







TRENTE-NEUVIÈME ANNÉE N w 1 î 664 

La France 
va livrer à l’Inde 
del’uraniuin enrichi 

LIRE PAGE 22 



Fondateur : Hubert Beuve-Méry 



Directeur : André Laurens 


— VENDREDI 30 JUILLET 1982 


3.50 F 

«Etna. ? os ; Mme s.cw ou , louait. HD s. : 
Ulmacai. t.so OU » Auirabt 15 tcb , Seiettm, 
a n i {nu. i.io 1 1 CM rtvein. m » cm s 
oaitaam .,50 Ri.» Emoem bû des . 6 * . as d-j 
Grec* 50 I «r . Ubyl (USD (H . i naa U » il « 
I 080 i « UbM 350 * i Lontm » l.i 
MR(U 1.00 II S Pm- BU, l.TS R fonapM, 
80 ace . SMèni, zoo » cra sm». ï,oq m- » 
SbIsscl i.oo i • E.4I 85 cnn rwetBWic, SB & 

TarU dos aftwiaeiMOts page 4 

a. RUE Ut» ITAI.IUXS 
7M» MRii renex m 
T tm Pari» a- tmn 
C.CJ» (»» t» PARIS 

T4I. 246-72.23 


BULLETIN DE L'ÉTRANGER 

b logique des extrêmes 
eu Amérique centrale 

La logique des extrêmes 
continue de prévaloir en Amé- 
rique centrale- Tandis que les 
mouvements de guérilla, aidés 
par La Havane, s’efforcent de 
miner les dictatures de la 
région, le président Reagan, 
oubliant les leçons du passé, 
fait tout, lui, pour les conso- 
lider, ce qui donne aux orga- 
nisations révolutionnaires et 
à leurs alliés de FEst on argu- 
ment idéal pour discréditer 
tonte tentative démocratique 
dans cette partie particulière- 
ment agitée do tiers-monde. 

On en a en une nouvelle 
preuve avec la décision de 
Washington de a certifier » 
devant le Congrès que la situa- 
tion des droits de l'homme 
s’était améliorée au Salvador, 
afin de justifier le maintien 
de son aide au régime de 
droite qui gouverne ce pays. 
Une décision que le président 
de la Chambre des représen- 
tants, M. Thomas O'NeiH, a 
Jugée «proprement in- 
croyable » et qui survient 
vingt-quatre heures après que 
le porte-parole du départe- 
ment d’Etat, M. Dean Fischer, 
eut reconnu que «plusieurs 
cas de tortures s lu! avalent 
été signalés. 

Washington appuie sa déci- 
sion sur une comptabilité dou- 
teuse. Le nombre des assas- 
sinats politiques au Salvador 
aurait diminué. (Or il y en a 
en tout de même trots mille 
du fait des « forces de Tordre s 
dans les six premiers mois de 
Tannée !) AL Reagan continue 
d’estimer, en outre, que les 
élections de mars dernier ont 
été un « grand tournant » dans 
révolution de ce pays. S*D est 
vrai que le scrutin a été démo- 
cratique, 0 n’a pas permis aux 
démocrates de triompher» La 
guerre civile a joué en faveur 
des extrémistes des - deux 
bords, et c’est la droite, voire 
l'extrême droite, qui a été 
portée an pouvoir à San- Sal- 
vador, 

La peur de voir se produire 
de « nouveaux Nicaragua » 
(avant, c’était de c nouveaux 
Cuba »> conduit également le 
président Reagan à envisager 
la reprise de l'aide militaire 
à Ton des régimes les 'plus 
sanglants de l’Amérique cen- 
trale, celui du Guatemala. 
M. Carter avait eu la décence, 
en 1977, de la suspendre, en 
raison de la terreur que les 
militaires guatémaltèques fai- 
saient régner parmi la popu- 
lation. Or les massacres ont 
repris, après l’offre de paix 
adressée aux guérilleros par 
le général-président issu du 
putsch de mars dernier, et 
c’est une guerre cruelle, sans 
prisonniers, qui est de nou- 
veau livrée aux maquisards 
enfantés par [Injustice et la 
terreur, et entraînés ensuite, 
mais seulement ensuite, 
à Cuba- 

Pour Washington, 3 s’agit 
là de guerres «préventives». 
Contre le Nicaragua, c’est une 
offensive d’une antre nature 
qui est menée, en vue de 
débiliter un régime qui a 
choisi Tautre camp. Offensive 
économique, bien sûr, mais 
aussi pression utilitaire : avec 
Talde de conseillers améri- 
cains, .le Honduras sert de 
base de départ aux Incursions 
des partisans de l’ancien 
dictateur Somoza. en qui le 
gouvernement de M a na gua 
voit déjà l’armée d’une 
« invasion sQenclense ». Des 
manœuvres conjointes amé- 
ricano-honduriennes ont lieu 

en ce moment à la frontière 
avec le Nicaragua, et le 
Congrès de Washington à voté 
récemment an crédit de 

21 mil lions de dollars pour 

moderniser des aéroports hon- 
duriens qui pourraient servir 
ans troupes américaines «en 
cas de conflit » dans la région. 

C’est la même logique qui 
avait été appliquée contre le 
régime cas tris te. La politique 
de représailles de Trm et le 
comportement totalitaire de. 
l’autre s’alimentent récipro- 
quement, suivant nn enchaî- 
nement qne rien ne semble 
pouvoir arrêter. 

(Lire nos informations pages 5J 


Les choix budgétaires et industriels du gouvernement 


Les dépenses publiques 

avoisineront en 1983 
900 milliards de francs 

• Trois priorités : recherche, sécurité, enseignement 

• Alourdissement de l’impôt sur le revenu 

La mise au point du budget de VBtat pour 1963 a pris du retard. 
Les mesures accompagnant la dévaluation du franc — notamment 
le blocage des prix et des salaires — ont en effet amené le ministère 
de l'économie et des finances à revoir les hypothèses de croissance 
économique et plus encore celles ayant trait au taux <T inflation. Du 
coup, c’est V ensemble des crédits attribués à chaque mbustère qui 
a été révisé en baisse. 

Le budget de VEtat approchera les 900 mOUards de francs en 
1983 contre 788.4 mütiards de francs dans la lot de finance initiale 
de 1982. L’augmentation dune année sur Poutre des dépenses publiques 
atteint 13 %. soit — compte tenu de la hausse des prix prévisible — 
une augmentation de 4JL % en valeur réelle. 

Pour contenir le déficit budgétaire dans la tinette de 3 % du pro- 
duit intérieur brut, ainsi que sfy est engagé le président de la Répu- 
blique (soit h 118 miBvtrds de francs), un effort fiscal sera demandé 
aux contribuables aisés. L’tmpût sur le r evenu sera augmenté et ü 
n'est pas exclu que r imposition des patrimoines soit alourdie. 

L’Objectif numéro un de la mjers et de 16% pour les 


numéro un 

nouvelle stratégie gouvernemen- 
tale est de casser les enchaîne- 
ments fwflaAQÿtnintpg- Le Mocage 
des prix et des salaires a été 
décidé pour rompre brutalement 
avec des évolutions nominales qui 
æ situent actuellement aux envi- 
rons de 14% l'an pour les pre- 


O) Le taux de salaire horaire a 
augmenté de 44 % au Quatrième tri- 
mestre 1881 et de 4.7 % au premier 
trimestre 1882. Mais lé résultat du 
début de l’année a été grossi par 1» 
réduction du temps de travail. 


pour les se- 
conds (1). mm, Mauroy et Delors 
se sont fixé pour objectif de 
ramener la hausse des prix à 
10% en 1982 et à 8% en 1983. 

Cette nouvelle donne a évidem- 
ment des conséquences Importan- 
tes sur les dépenses de l’Etat, le 
budget de ■ 1983 ayant jusqu’à 
présent été construit sur une 
hypothèse de hausse des prix de 
11.4%. 

ALAIN VERN MOLES. 

(Un la suite page 19J 


On programme quinquennal 

de 140 milliards est prévu 

pour la filière élect ronique 

L'État prendrait à sa charge 
plus d'un tiers des investissements 

Le gouvernement a décidé de faire du développement des 
Industries de la filière électronique la priorité industrielle des 
cinq prochaines années. Un programme d'investissements quin- 
quennal de 140 milliards de francs sera mis en œuvre, sur lequel 
l’Etat prendrait à sa charge environ 55 millions de francs. 


Après le programme nucléaire 
sous les gaullistes.- Après le télé- 
phone sous M. Giscard d’Estaing 
le développement de la «filière 
électroniques sera donc le grand 
dessein Industriel du septennat 
de M. Mitterrand. 

L’Etat et les entreprises 
devront accroître leur effort de 
financement d'environ 50 % en 
francs constants sur la période 
1982-1983 afin de porter à 
140 milliards de francs le- mon- 
tant global des Investissements 
des industries électroniques pour 
les cinq années à venir. 

Un effort qui devrait permettre 
de créer 80000 emplois dans un 
secteur qui en compte 320 000, et 
de rétablir l’équilibre de sa 
balance commerciale, qui a une 
fâcheuse tendance à se dégrader. 

Des objectifs qui pourraient 
s'appliquer à bien d’autres acti- 
vités industrielles. Pourquoi, dans 
ces conditions, faire de l’électro- 
nique la priorité des priorités? 
a Ce n’est pas un dossier comme 
les autres, explique le ministre 


D'ultimes efforts sont entrepris 
pour éviter l'assaut de Beyrouth-Ouest 

Le Conseil de sécurité examine le projet franco-égyptien 


Le cessez-te-fen intervenu à Beyrouth mer- 
credi vers minuit était observé en fin de 
matinée ce jeudi 29 juillet, tandis qne M. Philip 
Habib, l’émissaire américain, poursuivait ses 
consultations en vue d’une issue pacifique an 
conflit W«>n«ig 

Cependant, les inquiétudes demeurent vives 
tant & Washington qu’à Paris, où l’on redoute 
on assaut généralisé contre la capitale liba- 
pour déloger les fedayin. Le premier 


ministre israélien, M. Bégin, avait en effet 
donné mercredi à M. Habib un « délai de deux 
jours» pour obtenir de M. Yasser Arafat nn 
engagement -écrit et irrévocable- de retirer 
les combattants palestiniens du Liban. 

Le Conseil de sécurité examine ce jeudi on 
projet de résolution présenté par la France et 
l’Egypte destiné à amorcer une -solation glo- 
bale » dn conflit israélo-palestino-libanais. (Lire 
page 3J 


Une nation à libérer 


A (ira certains articles, à entendre 
certains discours, la Franco aurait 
le choix entre le soutien à Israël 
ou le soutien à roJ_P. On oublia 
qu’en priorité, compte tenu de son 
passé et compte tenu des exigences 
du présent, la politique de la 
France à r égard du Uban ne doit 
être ni une politique pro- Israélien ns. 
ni une politique pro-palestlnienna 
Elle doit être, elle devrait être, une 
politique pour le Uban. 


par MICHEL DEBRÉ (*> 

La Liban fut. au Proche-Orient 
une nation dont le qualité exem- 
plaire doit beaucoup i l’action de 
la France. La concorde entre chré- 
tiens et musulmans, la paix entre 
tribus, raccord entra villes, campa- 
gnes et montagnes ont assuré la 
vie d’un peuple et d’un Etal dans 
des conditions qui ont fait naîtra, 
(•) Ancien premier minuta». 



au-dessus des appartenances reli- 
gieuses ou ethniques, un ■ véritable 
sentiment national, grâce auquel les 
institutions ont assuré tranquillité 
sociale et prospérité économiqua 

L’Importance des liens avec la 
Franoe, notamment culturels et lin- 
guistiques, n'étaff pas la seule justi- 
fication du maintien d’une politique 
active de présence, française. 

Le Uban a représenté un élément 
Important da la paix au Proche- 
Orient : son existence était en effet 
un élément d'équilibre, en même 
temps qu’il constituait la preuve de 
la possibilité de dépasser iss vieilles 
querelles, au bénéfice d’une civi- 
lisation a la fols ordonnée et 
humaine— 

D’avoir, H y a six ans, fermé les 
yeux sur l’Implantation d’une orga- 
nisation militaire étrangère, l’O.LP. 
aux Intentions belliqueuses, d’avoir 
toléré ensuite l’implantation syrienne, 
d’avoir fermé les yeux sur l’orga- 
nisation d’une centrale terroriste et 
d’un arsenal d’armes fut de la part 
des nations européennes, occiden- 
tales. méditerranéennes, une erreur 
monstrueuse. Qui pouvait croire que 
la fin d’un Liban unitaire, pacifique 
et Indépendant était une étape vers 
la osix? 

Las commentaires provoqués par 
l’invasion Israélienne et l’affreuse 
guerre qui s’en est ensuivie et qui 
est en coure devraient toujours être 
éclairés par le rappel d’une absten- 
tion qui fut très coupable. 

Je me souviens d’avoir alors pré- 
dît et déploré le mort du Liban en 
tant qu’Elal libre U était fatal que 
l’indifférance européenne et l'absten- 
tion américaine allaient préparer des 
drames aux dépens du Uban et des 
Libanais. 

( Lire la sinte page ZJ 


de la recherche et de l’Industrie. 
A travers la filière électronique, 
c'est l’avenir de r ensemble de 
notre industrie qui est en cause. » 

Secteur d’avenir avec un mar- 
ché en forte expansion, l’électro- 
nique, par ea diffusion dans les 
autres activités humaines, condi- 
tionne en fait la modernisation 
de l'ensemble de l’Industrie (sans 
électronique, pas de robotique ni 
de productique). Sans parler de 
son influence sur la production 
des biens culturels. 

a Nous n’avons pas le choix. 
poursuit le ministre, car le rythme 
du progrès technique nous est 
imposé par la compétition inter- 
nationale. » Marque d’un a certain 
volontarisme industriels, le plan 
filière électronique doit donc per- 
mettre à l’Industrie française de 
garder le contact avec ses concur- 
rents japonais et américains. 

Dette prise de conscience du 
caractère stratégique de l’électro- 
nique, à laquelle les travaux de la 
mission filière électronique ont 
largement contribué, a donc 
débouché sur un programme d’ac- 
tion pluriannuel comportant 
quatre volets: rechercha, indus- 
trie, utilisation, formation. Trois 
d'entre eux ont été présentés mer- 
credi en conseil des ministres 
( lire page 8). 

Dans le domaine delà recher- 
che. comme prévu (le Monde du 
20 juillet), neuf grands projets 
nationaux, associant industriels et 
laboratoires publics, sur les qua- 
torze proposés par la mission 
filière électronique, sont retenus. 

Des actions serrait engagées 
pour diffuser les applications 
électroniques dans l’industrie et 
le tertiaire (monnaie électronique 
notamment) et pour fixer aux 
administrations et au secteur 
public des objectifs « quantitatif s 
et qualitatifs d'utilisation des 
technologies d’information ». 

« La formation est un des prin- 
cipaux goulets d’étranglement de 
la filières, juge-t-on au minis- 
tère de la recherche et de l'indus- 
trie. 

J.-M. QÜATREPOINT. 
(lire la suite page 19 J 


POINT 


La deuxième 
mort du SAC 

Il n’est pas impossible que 
les termes versées per cer- 
tains sur la dissolution du 
SAC soient de pure forme. 
Les services tort peu civi- 
ques rendus naguère par 
cette association au parti qui 
dominait alors la Francs 
étaient d’une tef/o nature 
qu'il convenait de prendre 
ses distances. Ce qui tut tait 
en son temps. Le coup de 
grâce que le pouvoir de 
gauche vienf tfossénor au 
SAC est peut-être, comme 
on le dit au R. P. R. une 
> vengeance «. mais c’est 
aussi une mesure de - salu- 
brité m. 

Après son heure de gto're 

— si l’on peut dire — dos 
années 60. le SAC dut sur- 
monter te départ, ouïs le 
mort, du général de Gaulle. 
Las inconditionnels, souvent 
musclés, qui s'y retrouvaient, 
devenaient orphelins en per- 
dant le héros qu’ils soute- 
naient. 

La tuerie dAuriol, Il y a 
un peu plus d’un an. fit écla- 
ter au grand lour la dégéné- 
rescence d'une organisation 
sans perspectives. 

Le SAC dissous mercredi 
n’était plus que l’ombre de 
lui-même. Le parti gaulliste a. 
depuis longtemps. ' pris ses 
dispositions pour que son 
service d’ordre soit dishnet 
du SAC. Les adhérents du 
SAC eux-mêmes, depuis le 
10 mai 1981, en spécialistes 
de la clandestinité, ont pris 
leurs précautions. Il ne serait 
pas étonnant qu'on voie naî- 
tre bientôt une amicale où 
se retrouveraient les anciens 
du SAC. 

La liste est longue des 
associations dissoutes et qui 
ressuscitèrent peu après sous 
un nom approchant. Fauf-fl 
redouter cette possible résur- 
gence ? L’état actuel des 
militants ne justifie guère ces 
alarmes. 

Ce qui restera vivace — 
SAC ou pas — c’est le désir 
de certains hommes de se 
placer dans (e sillage tfoega- 
nisations politiques pour bé- 
néficier — le pouvoir aidant 

— d'une quasi-immunité qui 
permet, par tous moyens, de 
satisfaire à la fois leur goût 
du secret, une appétence 
pour la violence et la re cher- 
che de bénéfices financiers. 

Des comportements de ce 
type, un décret ne suffit pas 
à les abolir. 

(Lire page 6.) 


AV JOUR LE JOUR 

M. Jack Lang a lancé à 
Mexico un appel à une « croi- 
sade mondiale contre l’Impé- 
rialisme financier et intellec- 
tuel ». Cible de cette guerre 
de libération culturelle : les 
Etats-Unis. 

On tremble à l’idée qu’une 
guerre nous oppose aux Amé- 


ricains pour ce motif Ils 
n’hésiteraient pas à employer 
les armes les plus ignobles, 
inhumaines. Imaginez un bu- 
tant qu’ils fassent donner 
Woody Allen f fis ont les 
moyens de nous, faire plier 
(en quatre). Il vaut mieux y 
renoncer. 

BRUNO FRAPPAT. 


«ORLANDO PALADENO» A CARPENTRAS 


Le pari de la probité 


La chance du Festival d’Alx-en- 
Provenee, dans les années 50. (ut 
de foire découvrir les opéras de 
Mozart au public français, qui ne 
les connaissait qu’à travers le voile 
de la tradition et ne se doutait pas, 
par exemple, que Cosi fait tutts 
puisse être autre chose qu’une œu- 
vre inconsistante assortie d'un livret 
absurde. 

Les choses ont bien changé de- 
puis, même si l’on est tombé dans 


TENEZ-VOUS 
UN JOURNAL INTfME ? 


Poursuivant son enquête 
commencée le 8 juillet, « le 
Monde des livres » publie, 
oage 12, les réponses de 

JOSÉ CABANIS, 
CHRISTINE DE R1VOYRE, 
JEAN D’ORMESSON. 


l’excès Inverse. Sur sa lancée, le 
Festival d’Alx avait également pré- 
senté un opéra de Joseph Haydn : 
la Monde do la lune, avec un succès 
qui pouvait laisser espérer une re- 
mise à l’honneur des ouvrages qui 
assurèrent le renom du théâtre 
d’Esterhazy ; mais le temps n'étalt 
pas encore venu, la sensibilité n’était 
pas prêta 

En montant f Apothicaire en 1979, 
le Festival de Carpèntrae prenait 
un risque raisonnable, car, d'une 

part. «I s’agit d'un opéra-bouffe et, 
d’autre part, outre plusieurs enre- 
gistrements. il existe une tradition 
■ d’interprétation. 

Enhardis par l’accueil du public, 
les organisateurs renouvelèrent l 'ex- 
périence l’année suivante avec rin- 
fedgtta Delusa, dans une excellente 
production qu'on a pu revoir le 
mois dernier au Festival du Marais. 

GÉRARD CONDÉ. 

(Lire la suite page 14.) 
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Dans le conflit 
qui ensanglante son sol, 
te Liban fait figure 
actuellement 
de grand oublié. 

Michel Debré déplore 
que la France 
ne donne pas la priorité 
à la libération d'un pays 
avec lequel 
elle a tant de liens. 
Libanais lui-même, 
Antoine Basbous 
va plus loin et reproche 
carrément à Pans 
de sacrifier son pays 
pour 1a cause 
palestinienne. 

Et Edouard Knoll 
se demande pourquoi 
1e gouvernement actuel 
paraît préférer 
les Palestiniens 
aux Libanais. 

Mais ne faut-il pas 
prendre aussi en compte 
ce que Jebrane Abdallah 
appelle 

1e « non-pouvoir » 
de l'État libanais, 
lui-même reflet 
du «non-pouvoir» 
arabe? 


Une préférence inexplicable 


S EULE dans le concert des 
nations, la France s’essouffle 
à soutenir FO JLP. lâchée a la 
fois par ses « frères » arabes et scs 
« amis » russes. 

Et voilà qu’au moment on la poli- 
tique française tente de défendre la 
modération palestinienne se 
déchaîne à nouveau dans ce pays le 
terrorisme aveugle. 

Ces Arméniens qui ont revendi- 
qué deux attentats récents à Paris, 
cet A bon Nklal que l’on soupçonne 
d’Être l'instigateur du meurtre d’un 
«diplomate» de 1*0 .LP-, ont été 
entraînés à l'action terroriste dans 
les camps au Liban, Beyrouth étant 
devenue sons la houlette de l’O-L.P. 
le centre névralgique du terrorisme 
international. 

Déjà sous l’ancien septennat 
beaucoup (dont des membres émi- 
nents du pouvoir actuel) s'accor- 
daient à voir dans l’attentat de 
Copernic l'aboutissement d’une poli- 
tique trop univoque au Proche- 
Orient. L ouverture d’un bureau de 
FO.L.P. à Paris en 1975 n’a pas mis 
la France à l’abri de la violence. 

Les mêmes errements conduisant 
aux mêmes conséquences, on est en 
train d’assister & la fois à la ruine du 
crédit qu'en nn an le pouvoir socia- 
liste avait su reconquérir auprès 
d'Israël et à la résurgence en France 
de dangereuses manifestations de 
déstabilisation. 

En encourageant les Palestiniens 
à ne pas se retirer de Beyrouth avant 
d’avoir remporté une victoire politi- 
que, la diplomatie française 
déchaîne une double intransigeance 
: celle des Palestiniens « qui iratten- 
dent personne pour interdire un 
compromis » (1) et celle des Israé- 
liens. 

Il est évident que le gouverne- 
ment a été payé d’ingratitude. 

Comment expliquer autrement le 
faux pas du président de la Républi- 
que faisant écho à Oradour- 
sur-Glane ? 


Dictature du non-pouvoir 

par JEBRANE ABDALLAH (*) 


O N a coutume de n'évoquer que 
le sang des dictatures pê- 
chant par excès de pouvoir; 
on imagine mal en revanche ce que 
peuvent être pour un peuple les ra- 
vages du refus d'exercice du pouvoir 
par des dirigeants, surtout lorsque ce 
refus du pouvoir est une arme de le 
faiblesse érigée en système. Le mal- 
heur du Liban, commencé dans la 
corruption d'une classe dirigeante in- 
consistante, s'est aujourd’hui achevé 
dans cette dictature du non-pouvoir 
qui se laisse avec complaisance in- 
vestir dans son palais par une nou- 
velle force militaire, la plus puissante 
du Moyen-Orient, et accepte que se 
déroulent, au son du canon israélien 
tonnant sur la capitale libanaise as- 
siégée, des négociations détermi- 
nantes pour l'avenir du monde arabe, 
mais aussi du Liban. 

La dossier de ce non-pouvoir est 
d*a9leure fort lourd. Porté sur le siège 
présidentiel au son des canons sy- 
riens en mai 1976, alors qu‘3 s'agis- 
sait déjà (T «assagir» la résistance 
palestinienne, en partieufiar ses com- 
posantes intransigeantes châtiées de 
façon particulièrement cruelle à TeU 
el-Zaatar, l'histoire du non-pouvoir 5- 
banais est une phénoménale succes- 
sion d'incongruités se résumant è 
des silences tentât retors, tantôt lar- 
moyants. Le refus de gouverner au 
moindre taux de risque était en réa- 
lité la régla directrice de T inactivité 
du pouvoir qui réclamait avant de 
daigner s'exercer: 

— que par un coup de baguette 
magique, la sécurité revienne dans te 
pays; 

- que les factions armées liba- 
naises, fameuses de guerre civile en 
1975 et 76. s'entendent entre elles 
et soient d'accord sur l’usage à faire 
de l'armée libanaise ; 

— que les Palestiniens, dépos- 
sédés par Israël, cessent de l'atta- 
quer è partir du Liban ; 

- que les Arabes se mènent 

d'accord sur une stratégie commune 
vis-à-vis du conflit israélo-arabe ; 

- que les grandes puissances 
soient en paix au Moyen-Orient ; 

- que la Syrie hégémonique se 
retire de son plein gré du Liban ; 

- que f officier félon du Liban- 
Sud, qui avait remis la bande fronta- 
Bère libanaise è l'armée israélienne, 

accepté son intégration économique 
à Israël et tiré sur l'armée libanaise et 
les forces des Nations unies pour em- 
pêcher le retour de la souveraineté B- 
banaise, fasse amende honorable. 

Chrétien maronite, et A ce titre ga- 
rant suprême de l'intégrité de la 
communauté, le non-pouvoir libanais 
est aussi resté silencieux sur les mas- 
sacres perpétrés par les iriMces pha- 
langistes sur leurs opposants maro- 
nites, notamment è Ekden en 1978, 
ou sur leurs concurrents maronnas, 
en particulier A Safra en 1980 : et, 
bien sûr, resté silencieux sur la colla- 
boration active de ces mêmes milices 
d'abord avec la Syrie occupant le Li- 
ban, puis avec Israël le détruisant. 
Resté silencieux auparavant sur la 
Syrie bombardant Beyrouth-Est, puis 

pah ié. et introduisant des mtesites au 


Lfoan; et resté silencieux A titre 
d*« équité» sur les destructions 
massives matérielles et humaines 
qu’lsraël effectue au Liban-Sud et 
jusqu 1 à. Beyrouth deptâs 1976. 

L'hetaîre diplomatique conservera 
l’image ubuesque de ce non-pouvoir 
demandant A chaque rencontre offi- 
délie avec un pouvoir étranger : que 
suggérez-vous pour m'aider? Ce- 
pendant que les chroniqueurs com- 
plaisants mentionneront les autodé- 
fenses du non-pouvoir qu'une 
catastrophe emporterait le pays si les 
conditions mises pour exercer la pou- 
voir n'étaient pas réunies. 

Il sera plus ’cfiffidle en revanche A 
r histoire d'oubfier que le non-pouvoir 
aura préféré la compagnie dm tanks 
de la soldatesque conquérante israé- 
lienne A’ la dignité d'un repli sur 
Beyrouth-Ouest, siège de toutes les 
ambassades étrangères, sous pré- 
texte du pouvoir palestinien parallèle 
s'y exerçant. Ce geste aurait peut- 
être tout changé en donnant une 
chance effective aux efforts interna- 
tionaux déployés, France en tête, 
pour arrêter le martyr de la capitale 
libanaise. Quel que soit le cynisme de 
la politique américaine et son degré 
d'alignement sur celle de Tel-Aviv, 
on imagine mal un veto américain sur 
les propositions françaises au Conseil 
de sécurité, si Elias Saricis se trouvait 
dans sa capitale assiégée. 

H est vrai qu'il s'agit cette fois de 
trouver la « solution finale » A l'exis- 
tence de la résistance palestinienne 
dont certes le Uban a beaucoup souf- 
fert. Etnt-ê concevable cependant, 
non seulement d'accepter une telle 
solution finale, maïs bien plus d'ac- 
cepter passivement que ceux mêmes 
qui ont mis quinze ans à rendre le St- 
naï. ont annexé Jérusalem-Est et le 
Golan, refusent de rendre la Cisjorda- 
nie et Gaza aux Palestiniens et ont, 
dès la Conférence de Versailles 
en 1919, émis des revendications 

sur le Liban, exécutent la résistance 
dans un déluge de fer et de feu qui a 
ravagé le Liban et les Libanais tout 
autant que les Palestiniens ? 

L'histoire des Arabes aura peut- 
être de l'indulgence pour le non- 
pouvotr libanais qui ne fait que reflé- 
ter le non-pouvoir des Etats arabes, 
non moins moins complices de cette 
solution finale, avec leur pétrole uni- 
quement à vendre, leurs avoirs finan- 
ciers exclusivement A placer en Occi- 
dent. leurs arsenaux pour parades 
militaires et leurs traités inégaux offi- 
ciels ou occultes avec IsraëL L’his- 
toire libanaise en revanche ne pourra 
pas effacer l'horreur de cette dicta- 
ture du non-pouvoir, que des généra- 
tions entières porteront dans leur 
chair, car elle aura creusé la tombe 
du Liban pluri-refigieux et démocrati- 
que qu'laraèl eût enterré aujourd'hui, 
avec ses alliés locaux fascistes - les 
mitiees phalangistes.- car le Liban 
voisin tolérant, prospère et révolu- 
tionnaire. était bien trop encombrant 
pour elle, et pour tous les partisans 
d’un ordre musclé A l'échelon inter- 
national. 

(*) Ecrivain libanais. 


par EDOUARD KNOLL {*) 

D se serait laissé piéger ? Terrible 
explication ! Et s’il s’était laissé pié- 
ger autrement qu’en sémantique ? 

La véritable question est de savoir 
qui il faut privilégier maintenant, 
des Libanais ou des Palestiniens, 
dont les objectifs & court et à long 
terme apparaissent fondamentale- 
ment différents. 

Le gouvernement libanais vient 
très officiellement de demander le 
départ total et rapide de TO.L.P. du 
Liban et n’a pas sollicité le renouvel- 
lement de la mission des troupes 
syriennes. 

Au même moment, Arafat remis 
en selle pose «ses conditions», et 
essaie d’atermoyer. 

Quel crédit loi reste-t-il pour 
s'opposer au droit du peuple libanais 
de vivre en paix ? 

A quelle « concession » majeure 
a-t-îl consenti pour inspirer inscrire à 
Israël le minim um de confiance 
nécessaire à tout dialogue ? 

A-t-il solennellement renoncé à nn 
seul des objectifs inscrits dans la 
charte palestinienne et au premier 
chef à la destruction de l'Etat 
d’Israël? 

A-t-il accepté explicitement les 
résolutions 242 et 338 de l'ONU, 
seule base reconnue par toctes par- 
ties en cause (y compris l’Egypte) 
pour un règlement pacifique ? 

A-t-il souscrit aux accords de 
Camp David prévoyant à terme une 
pleine autonomie pour le peuple 
palestinien? 

Le crible de le raison 
et da cœur 

La diplomatie française endosse- 
rait le maillot jaune de l'efficacité a 
elle avait pu transmettre une 
réponse positive sur ces trois points 
essentiels. 

Faute d’avoir remporté un tel 
succès, elle se doit d'aoopter un pro- 
fil plus modeste ; cela lui interdit de 
poursuivre sou action dans une seule 
direction, que ce soit pour démar- 
quer l’Égypte d’Israël ou pour inci- 
ter la Communauté des Dix à pren- 
dre contre Israël une position 
maximaliste. 

A-t-elle fait avancer le conflit vers 
sa solution en prononçant à 
Bruxelles, seule avec la Grèce, le 
mot de sanctions économiques, en 
recevant officiellement des repré- 
sentants de rO.L-P. à Paris, en igno- 
rant l'ambassadeur d’Israël venu 
s’enquérir sur le sois à donner à cer- 
taines phrases malheureuses ? 

La France doit et peut jouer un 
rôle éminent dans la crise libanaise à ; 
condition de procéder à une rééva- 
luation des données et de les passer 
au crible de la raison et du cœur. 

Savoir faire preuve de réalisme, 
c'est constater que 93 % des Israé- 
liens ont approuvé l’opération Paix 
en Galilée. 

Savoir faire preuve d'humanité, 
c'est se pencher sur le sort du peuple 
libanais, bien absent des préoccupa- 
tions des chancelleries, à F égard 
duquel nous avons une obligation 
morale essentielle : lui permettre de 
vivre en paix dans un pays indépen- 
dant et souverain. 

Ce serait l’honneur de la France 
de contribuer à rendre le Liban aux 
libanais afin que «ce courageux 

(*) Avocat & la cour. 


petit peuple retrouve sa place sur le , 
plan international et reprennent la . 
contribution qui fut la sienne pen- 
dant des sièdes i la civilisation, à la : 
culture universelle » (2). | 

- Pour cek il faut ces se r de vébi- ’ 
culcr les clichés trop faciles cristalli- ; 
sant par us abus de langage une: 
opposition artificielle entre musul-- 
mans progressistes et chrétiens \ 
conservateurs. j 

Les centaines de morts chrétiens i 
à Damour en janvier 1976, victimes , 
des Palestiniens, les milliers de • 
morts chrétiens de Zarhle tués en; 
avril 1981 par l’armée syrienne, ne ; 
sont pas des preuves de progrès- 1 
sisxne. 


Pourquoi cette hostilité ? 

par ANTOINE BASBOUS {*> 


T 


ANT que je n'aurai pas renoncé 
A mon passeport libanais, je 
m'obligerai à défendre mon 
pays, même si certaines de mes ré- 
flexions risquent de mécontenter les 
uns ou les autres. 

Je ne peux que mesurer combien 
l'orientation de la diplomatie fran- 
çaise depuis le 21 juin est nuisible au 
Liban et je dirai même combien elle 
lui est hestifa. 

Le président de le République, 
dans sa conférence de presse du 
9 juin, a expressément désigné les 
trois armées d'occupation du Liban. 
Mais A partir du 21. on a expliqué au 


An contraire, ce sont les chrétiens ; Quai d'Orsay que « ce n'esr pas au 
qui, en préservant leur autonomie j détriment de ta causa palestinienne 
dans la Montagne libanaise à l’épo- ^ /‘mtégrité. l’indépendance et la 


e de la domination ottomane, ont 


noyau autour duquel s’est articulée 
une vie nationale. 

Grâce â ces chrétiens, les Liba- 
nais ont pu bénéficier du droit è dis- 
poser d'eux-mêmes. 


souveraineté du Uban doivent être 
rétablies » ; et encore que la désar- 
mement da TO.LP. à Beyrouth doit 
se réaliser A terme, lorsque les Pales- 
tiniens disposeront d'un ëtar. Voilé la 
(fipkxnatie française qui distingue les 
bonnes occupations - celles de 


N’est-ce pas là une notion essen- } rO.LP. - des mauvaises, qui dot- 
tiellemem progressiste ? j vent être maudites. 

- Pour cela, fl faut aussi prepa- j Qu'est-il arrivé à la France entre le 
rer un havre pour les PStiesumens ! g «t le 21 juin ? Le Quai a-t-H fait 
dont bon nombre parmi 1 m non- , ^ de vue sur celui 

combattants resteront encore un ■ ^ p* rÉlysée après 

songer 1 h. Jordanie pour eue cette . derniers ? La 

pâme géo grapbiqoe d. JK-ple ; 53*, dévaluation du franc 
paicsuuwn - . . ! a-t-eOe entraîné ta nécessité d'amé- 

s-ê^d sïr 74 * df Sî^de j 

l’ancienne Palestine, compte déjà i car»™ 7 Toujours est-*! que la 
70 % de Palestiniens parmi ses habi- 
tants. 


France a lancé le 24 juin aux Nations 
unies une nouvelle initiative ambi- 

Pourouüi serait-on malvenu à von- i *». Ia fait o«om- 

ruunprawaireB ™ . pjj : palestiniens A Beyrouth-Ouest, 

Israéliens dans sa périphérie, s jparés 


loir faire vivre en harmonie des 
Palestiniens entre eux alors que Yas- 
ser Arafat a longtemps proclamé son 
désir de cohabiter avec les Juifs 
dans un seul et même Etat ? 

De même qn’au Cambodge se 
réalise sous nos yeux l’ébauche d’un 
consensus contre le Vietnam, l'occu- 
pation israélienne au Uban a créé 
les conditions d’une prise de 
conscience parmi les Libanais de 
toutes origines qui pourrait débou- 
cher sur un nouveau pacte national. 
Si de 1943 jusqu’au milieu des 


années 1970 le Liban, qui est 
démuni de ressources pétrolières, a 
su à force de travail et (Tîngémosité 
devenir la Suisse du Proche-Orient, 
il ne semble pas totalement irréaliste 
de penser qn’après le départ de 
toutes les troupes étrangères, 
O.Li*., Syriens, Israéliens, l'Etat 
Libanais pourrait se reconstituer. 

Un tel Liban neutralisé n'aurait 
aucun motif de ne pas signer un 
traité de paix avec Israël et ainsi, de 
Tripoli au nord à Assouan au sud, 
s'étendrait sur le pourtour méditer- 
ranéen un véritable espace de paix 
pour la première fois depuis trente- 
cinq ans. 

Ce serait l’amorce d’un règlement 
global et probablement nn bon rem- 
part pour l’Occident face à l’expan- 
sionnisme pantslamique. 

Voilà les objectifs que devrait 
s’assigner une diplomatie consciente 
et responsable. 

Puissions-nous un jour prochain 
entendre le président de la Républi- 
que française s’écrier & Beyrouth 
« Vive le Liban libre ». 


1) François Mitterrand. Ici et 
t, lé Livre de Poche Fayard, 

p.273. 

(2) Edouard Sablier, Fr&nce-Inter. 
le 19 juin. 


par l'armée libanaise et d'éventuels 
observateurs des Nations unies, e en 
première étape ». 

Ce faisant, la France, membre per- 
manent du Conseil de sécurité, qui 
s'est refusé depuis 1975 â prendre la 
moindre initiative, arguant de ce 
qu'elle e ne se substituera jamais i 
f autorité danoise », cette fois, s'est 
bel et bien substituée au Liban. Non 
seulement elle n'a pas agi A la de- 
mande de Beyrouth, mais elle a cru 
I bon de ne pas consulter le président 
de la République libanaise et de ne 
pas demander, dans son projet de ré- 
solution, le départ des trois armées 
d’occupation. On objectera qu'il y 
avait des difficultés de transmission 
entre Paris et Beyrouth. Elias Saricis, 
apprenant r initia rive française par la 
radfo, décida — la main forcée peut- 
être et prétextant une maladie c di- 
plomatique » — da bouder l’envoyé 
spécial de François Mitterrand, qu'il 
ne reçut que deux jours plus tard. 
Quant A Fbuad Boutros, ministre liba- 
nais des affaires étrangères, il a eu 
cas paroles significatives : e La 
Fiance croit que le Liban est toujours 
sous mandat. » 

La diplomatie française a estimé 
ne pas devoir tenir compta du * sur- 
saut » libanais. Début juillet, le t do- 
cument de travail » franco-égyptien 
déposé auprès du Conseil de sécurité 
e demande le départ de Beyrouth- 
Ouest des taxes palestiniennes avec 
leurs armes légères à destination 
d’un camp, de préférence en dehors 
de Beyrouth ». 

Mais où est donc le soutien fran- 
çais & r intégrité du Liban, tellement 
proclamé dans les communiq ués ? Et 
comment expliquer cette répétition 
verbale du soutien A l'indépendance 


Une nation à libérer 


(Suite de la première page.) 

L’histoire aura du mal A expliquer 
cette lâcheté collective qui a laissé 
Beyrouth, de capitale d'un Etat paci- 
fique. devenir la capitale d'une action 
mifitafre dirigée et organisée par des 
non-Libanaia, et le Liban occuper par 
des années étrangères. L'installation 
d'une force dite internationale fut un 
de ces gestes que l’hypocrisie très 
particulière à l'ONU commet pour 
faire croire è une action positive, 
alors que la réalité est le renonce- 
ment. Cette force, en effet, n’a pas 
eu pour objet de fibérerle Liban, mais 
de veiller A une sorte de partage d’in- 
fluence par quoi on espérait mainte- 
nir une sorte de trêve entre belligé- 
rants extérieurs au Lfoan, victime, 
une fois de plus, de ce mélange de 
guerres locales et d’accords provi- 
soires par quoi se traduisent les rap- 
ports entre les Etats-Unis et l'Union 
soviétique. 

La politique de la France depuis 
des années manque de franchise. En 
admettant que les circonstances ne 
nous permettent plus d’agir comme 
naguère par J'irrten/entiûrt militaire 
pour assurer l'indépendance du Li- 
ban, au moins eût-il fallu clairement 
affirmer que le retrait de tout mifitaire 
étranger était le seul objectif de la 
communauté internationale et, en 
prévision d'une attaque israélienne 
qui était dans l’ordre des choses, agir 
en faveur du départ des troupes sy- 
riennes et de l' organisation palesti- 
nienne. Sans doute fut-ce, A certains 
moments, notre attitude verbale. 
Mais, en fait, nous nous sommes ral- 
liés è des compromis et notre partici- 
pation A cette prétendue force inter- 
nationale a été comprise comme une 


acceptation du lait accompli. Nos 
actes démentirent donc nos propos. 

On voit bien ia cause de cette atti- 
tude confuse : la pofitique intérieure 
et l'idéologie. C'est une tradition 
dont nous n'arrivons pas A nous gué- 
rir dès que font défaut la force gou- 
vernementale et le courage du pou- 
voir. Malgré l'exemple d'une 
politique nette qu'a donné le général 
de Gaulle en ce domaine comme en 
d'autres, la démarche hésitante des 
gouve rnem en t s a fait croire que nous 
ne traitions le Liban qu’en fonction 
de nos rapports avec Israël ou avec 
TO.LP. sans avoir le courage de 
nous opposer, pour ce qui concerne 
le Lfoan, A T agression de l'une et 
feutre parties. Le résultat, nous le 
connaissons ; une perte d'influence 
justifiée et une incrérfibiTrté qu'accen- 
tuent des propos contradictoires, dus 
au désir de plaire successivement 
aux Arabes et aux Israéliens. En ce 
domaine, le temps présent dépasse 
la mesura et ta France perd la face. 


Or en cette affaire ce n'est pas 
seulement le respect de l'histoire, 
c'est l’espérance et la nécessité de 
l'avenir qui justifient que fa diploma- 
tie française prenne clairement l'atti- 
tude d'une libération du Liban, A fa 
fois pour fa Uban et pour fa Proche- 
Orient, en même temps qu'elle doit 
édâirer l'action de l'Europe an faveur 
d’une reconstruction matérielle et 
poétique d'un Liban indépendant. I! 
faut, en cette affaire, cesser d'être 
pro-palestiniens comme les Russes 
et pro-feraélMN» comme les Améri- 
cains, pour devenir pro-tibenais- 


Du drame affreux provoqué, 
comme toujours, par la guerre, pour- 
rait surgir un bien pour le Liban et 
pour 1e Proche-Orient, si notre diplo- 
matie, enfin consciente de l’impasse 
où elle s'est condamnée, usait des 
circonstances pour s'efforcer de ral- 
lier la communauté internationale A fa 
réaHté du Uban libre. Par exemple, 
notre participation A la force interna- 
tionale doit être subordonnée au dé- 
part de toute organisation militaire 
étrangère. Après quoi, même en 
l'état de faiblesse économique où 
nous sommes an train de nous com- 
plaire, 3 faudrait prendre la tête d'un 
rétablissement de ta force politique, 
économique et mffitaire d'un jeune 
Etat rénové par répreuve. 

Cas propos pouvant paraître irréa- 
listes compte tenu de l'état des af- 
faires. Les Super-Grands et ta com- 
munauté internationale paraissent 
avoir fait leur deuil du Liban. 
Distinguons-nous des Russes. 
Distinguons-nous des Américains. 
Distinguons-nous de l'ONU. Dans fa 
solitude que donne parfois le vérité, 
dans ta certitude que donne souvent 
la défense de 1a liberté, la voix et l'at- 
titude de la France apparaîtront 
comme 1a sagesse. 

Et cette sagesse est urgente. 

Las temps que nous vivons sont 
marqués par un mélange de querelles 
et {^impuissance qui aboutit A faire 
des événements du Proche-Orient et 
de r Afrique orientale flsraôFO.LP. ; 
Iran-Irak ; Ethiopie-Somalie) la cause 
possible d'une guerre mondiale et 
nucléaire. Voilà qui devrait donner du 
souffle à fa diplomatie da ia France. 

MICHEL DEBRÉ. 


du Liban qui s'accompagne d’une vo- 
lonté active do porter atteinte è son 
intûgMâ ? Alors Que te Liban « solen- 
nellement réclamé, lors de fa confé- 
rence des ministres des affaires 
étrangères de Tunis les 26*27 juin, 
r /'errer définitif de la lutte patasti- 
marme i partir du Uban avec toutes 
ses conséquences, notamment la 
cessation des activités mhuàrss da 
l'O.LP. à l'intérieur même du terri- 
toire libanais et J pane da ce pays; 
et le départ des fortes armées da 
cette organisation ». 

On nous expliquera que c'est une 
première phase. Mais quelle garantie 
peut fournir la France que la 
deuxième phase ne sera pas une nou- 
velle consolidation de cette présence 
palestinienne érigée en état au sein 
de rétat libanais et qui n‘o cessé de 
le grignoter 7 La parole d* Arafat ar- 
rachée sous la contrainte suffirai t- 
eUe 7 Bien sûr que non I Car, comme 
fa chef de TO.LP. Ta dit un jour A un 
envoyé d'Elias SarKîs : * Si je me 
permets de tuer des personnes pour 
ma causa, je ma permets a fortiori de 
mentir pour cette même cause. » Les 
Libanais ont une amère expérience 
des résolutions de l'ONU. de fa Ligue 
arabe et des accords avec TO.LP. 
Depuis 1978. ia FINUL n’a fait qu'en- 
tériner le fait accompli. 

Pourquoi Paris s‘acham»-t-il A sa- 
crifier le Lâ>an pour 1a cause palesti- 
nienne, aussi juste soit-elle 7 De quel 
droit veut-il détruire un état qu’il a 
lui-même tant contribué A construire 
et qui constitue pour la France une 
base de départ culturelle et économi- 
que pour le Proche-Orient ? Où sont 
donc passées ces relations séculaires 
d'amitié entre les deux peuples 7 Où 
est donc passé le droit du peuple li- 
banais è fa sécurité et A l’indépen- 
dance 7 La projet franco-égyptien fa- 
vorise fa démembrement du pays an 
voulant installer l'O.L.P. dans le 
nord-est. Elle sera sous contrôla sy- 
rien. Tendis qu' Israël semble « arran- 
ger » ses frontières nord en élargis- 
sant la bande du major Haddad 
jusqu' è la rivière Awafi. Voilà fa dan- 
ger. 

Au-delà des principes, ce qui sem- 
ble étrange est ce calcul qui pousse à 
parier sur un mythe plutôt que sur un 
État, lequel, quoique démantelé, a 
fait ses preuves : depuis 1975, fa 
monnaie libanaise a maintenu le 
même taux de change, las dépôts 
bancaires sont passés de 9 A 43 mil- 
iîards de livres en dépit des guerres. 

Certains milieux peu avertis pen- 
sent que le Liban, dans les années A 
venir, sombrera dans une guerre ci- 
vile, ce qui explique peut-être le pari 
sur TO.LP. Ce qui leur échappe, 
c'est l’évolution, je cfirai même fa ré- 
volution, qui s'est opérée durant ces 
dernières années. Le « bilan de 
papa» est agonisant et presque 
mort. Les principaux acteurs, na- 
guère amollis, sont, après huit ans de 
souffrances et d'expérience dans la 
résistance, arguerris et vi géants. Un 
nouveau sens national a vu le jour. 
Les acclamations unanimes du som- 
met d'Aramoun en 1969 (c Nous ré- 
clamons la liberté de la lutte armée 
de l’O.LP. au Liban ») ont fait plaça 
è: € La phase du fusil palestinien au 
Uban est finie... Mon problème est 
plus important que le leur » de Nabih 
Barri, et enfin au nouvel équffibre des 
forces, 

La préoccupation française de pa- 
rer A un nouveau terrorisme interna- 
tional de TO.LP. après son départ de 
Beyrouth est mfondée. Car une fois 
privés de leurs bases au Liban, les 
Palestiniens seront encadrés par les 
moukhabarat des nouveaux pays 
d’accueil ; en tout cas ils ne dispose- 
ront jamais des mêmes moyens qu'à 
Beyrouth. S'ils s'adonnent A fa sub- 
version dans les pays-hôtes ce ne 
sera que contre ces régimes, aux- 
quels les Palestiniens reprochent feu* 
inertie. On doit même s'attendre, 
comme Ta prédit Georges Habache, 
è des révolutions semblables A celle 
qu‘a connue l’Egypte quatre ans 
après la défaite de 1948. 

Cela ne saurait justifier que Ton 
condamne le Liban A expier pour tout 
le Proche-Orient. Les Libanais ont 
d'autres soucis. Ils auront ta tâche de 
reconstruire fermée et TEtat, d'assu- 
rer la sécurité des citoyens et des ré- 
sidents étrangers. Le mieux serait, 
bien sûr — si T équilibre des forces fa 

permettait, - de passer sans transi- 
tion è l'État palestinien. Hélas, ce 
n'est pas pour demain I 

Las Américains - aussi c sim- 
plistes s soient-ils - couvrent pour 
Tindépendanca fa plus complète du 
Uban. Ils ont installé un parrain è 
Baabda, Philip Habib, pour a arran- 
ger » le départ de TO.LP. et ta rej 
construction de l’État. Ce qui 
m'amène è redouter que les Libanais - 
ne soient obligés de perfectionner 
leur américain aux dépens de leur 
français et que les Palestiniens, eux, 
n'apprennent fa français aux dépens 
de l'anglais. 

Pour les Arabes, T amitié est quel- 
que chose de sacré. Saddam Hussein 
e reproché A un premier ministre 
français ta défaillance de Paris dans 
son amitié séculaire pour le Liban. La 
persistance de ce constat n'est pas 
pour rassurer les Arabes quant è 
l'amitié de la France I 

(*) Journaliste libanais. 
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LE SIÈGE DE BEYROUTH-OUEST ET LES TENTATIVES PE RÉGLEMENT DIPLOMATIQUE 

Washington veut encore croire au succès de la mission Habib I Les Libanais redoutent l'assaut israél 


Washington. — An cours de sa 
conférence de presse du mer- 
credi 28 juillet, M. Reagan a 
exprimé, une nouvelle fois, tonte 
sa confiance an principal négo- 
ciateur américain au Liban, 
21 P hilip pn.Hfh Cette insistance 
était significative : elle visait, 
bien sûr, en premier lieu, & faire 
taire ceux qui avaient espérer 
ternir l’Image de ce profession- 
nel du département d’Etat en 
révélant qu’il était, comme 
MM. Staulta et Welnberger, lié au 
groupe industriel Betchtel, connu 
pour ses investissements dans le 
mande arahn- wn.ïe l'hommage du 
président impliquait surtout que 
la « mission Bdbfb » reste la 
principale carte du jeu améri- 
cain au Proche-Orient, et «an*? 
doute la seule. 

A propos des bombardements 
de Beyrouth, M. Reagan a indi- 
qué qu’il espérait la fin de cette 
« effusion de sang », mais a refusé 
de préciser de quels moyens de 
pression il envisageait d’user 
pour obtenir quTsraël y renonce. 
Accusant l’OJiP. d’avoir été « la 
première à rompre le cessez-le- 
feu s. M. Reagan a déclaré qu'il 
souhaitait voir l’organisation pa- 
lestinienne, comme les forces 
syriennes et israéliennes, quitter 
le Liban et le pouvoir du gou- 
vernement central libanais res- 
tauré. Le président a confir mé 


De notre correspondante 


que l’administration américaine 
restait prête à dialoguer avec 
M. Arafat, à la condition que 
rOZtP. s modifie ses positions », 
c’est-à-dire accepte les résolu- 
tions 242 et 338 du Conseil de 
sécurité, ainsi que le droit à 
l’existence de l'Etat d’Israël 
A la question : « Etes-vous 
favorable à la création d’un Etal 
palestinien ? », le président a 
répandu seulement qu’il souhai- 
tait la poursuite des négociations 
sur r c autonomie », dans le cadre 
des accords de Camp David. 

interrogé sur les récentes dé- 
clarations de M_ McCloskey après 
sa rencontre avec M. Arafat, 
M. Reagan a déclaré que le 
représentant républicain de Cali- 
fornie a avait maintenant admis 
que le document qufü détenait 
vfaoo.it aucune valeur b. 

L’impression qui prévaut ces 
Joute -cl à Washington est celle 
d’une certaine rnnfud/w Entre 
un président plus intéressé par la 
situation économique que par les 
problèmes étrangers et, au demeu- 
rant, déjà guetté par les sondages 
pré-électoraux, un département 
d’Etat dont le nouveau « patron » 
est à peine installé un Congrès 
travaillé par les a lobbies » 
israélien et arabe et une opposi- 
tion démocrate divisée, mate prête 


à sauter sur les occasions de tour- 
ner le pouvoir en dérision, la 
diplomatie américaine a peine à 
trouver sa c ligne ». 

La multiplication des omissions* 
de membres du Congrès auprès de 
MM. Begin et Arafat — pratique 
que le porte-parole du départe- 
ment d’Etat a qualifié de c mal- 
saine b — accroît cette confusion. 
Après les cris de triomphe de 
M. McCloskey, rapidement nuan- 
cés. pois démentis par certains de 
ses compagnons de voyage. U y a 
eu la rencontre orageuse de 
M. Tsongas, on Jeune et bouillant 
sénateur démocrate libérai du 
Massachusetts, avec M. Begin qui 
lui a déclaré qu’il ne négocierait 
s jamais » avec l’OU». M. Tson- 
gas a eu aussi quelques mots peu 
amènes pour f administration 
Reagan qu’il accuse d’avoir qua- 
siment entériné les premiers 
bombardements israéliens de Bey- 
routh et de se a résigner ». par 
avance, à un assaut israélien sur 
la capitale libanaise. 

Quant à l’opinion américaine 
elle volt, soir après soir, les effets 
de la guerre du Liban en gros 
plan sur ses écrans de télévision. 
Mais malgré ces Images terri- 
fiantes, on ne saurait dire que le 
drame libanais occupe la première 
place des préoccupations du 


citoyen « moyen » : les « boys » 
n’y sont pas engagés — du moins, 
pour l’instant — et la valse des 
taux d’intérêts et des courbes du 
chômage constitue, pour lui. des 
soucis beaucoup plus immédiats. 

Ce sont plus les pressions de 
la classe politique que celles de 
l’opinion qui ont déterminé 
Washington à prendre sa pre- 
mière sanction contre Israël : 
l’arrêt des livraisons de bombes 
à fragmentation. Sanction que 
Je département d’Etat a pris le 


Les Libanais redoutent l'assaut israélien 
en cas d'échec de l'émissaire américain 

Les tirs de riposte palestiniens 
ont fait des victimes à Beyrouth-Est 

De notre correspondant 


Avant la réun ion du Con seil de sécurité 

Les États-Unis sont réservés sur « l’utilité » du projet de résolation franco-égyptien 


Le Conseil de sécurité se réunit 
oe jeudi 29 juillet, à 15 heures 
G.M.T., d’abord à huis clos, puis 
en séance publique, pour exami- 
ner notamment un projet de 
résolution présenté par la France 
et l’Egypte. Ce texte a l’ambition 
de susciter un arrangement global 
visant plusieurs objectifs : un 
désengagement militaire autour 
de Beyrouth, le départ du Liban 
de toutes les forces étrangères 
sauf celles autorisées par les au- 
torités de Beyrouth, la mî«* en 
place immédiate d’une force 
internationale, et enfin l’amorce 
d’une négociation en vue de ré- 
gler, sur le fond, le conflit israélo- 
palestinien. 

L’Innovation dans ce dernier 
domaine, capital dans ia mesure 
. où II -devrait entraîner . une dé- 
tente tant au Uhan qu’au Proche- 
Orient, consiste à combiner trois 
principes : le droit d’Israël à 
l’existence et à la sécurité, selon 
les termes de la résolution 242 du 
Conseil de sécurité, le droit du 
peuple palestinien à une existence 
nationale étant ent**r-du que 
l’OJLP. serait associée à toute 
future négociation et enfin, la 
reconnaissance mutuelle er simul- 
tanée des parties ocncernées. 

Le projet de résolution franco- 
égyptien a suscité des échos 
encourageants dans les capitales 
arabes et européennes ainsi que 
parmi les membres du Conseil de 
sécurité. Cependant, son adoption 
dépend des Etats-Unis. On pen- 
sait à Paris inltiRlemeot que 
Washington pouvait s’y rallier 
après que le nouveau secrétaire 
d’Etat américain. M. Georges 
Shults, ait admis le caractère 
s central» du problème palesti- 
nien. 


D’autant pins qu’a devenait évi- 
dent au fil des jours, que l’émis- 
saire américain, M. Philip Habib, 
n’était pas en mesure de faire 
aboutir un accord entre les belli- 
gérants. La crainte d’un assaut 
généralisé contre Beyrouth devait, 
pensait-on encore à Paris, inciter 
Washington à & assumer ses res- 
ponsabilités». 

L’impression prévalait mercredi 
dans la capitale fédérale qu’une 
attaque massive israélienne était 
probable dans les prochains 
jours si des progrès tangibles 
n’étaient pas réalises par M. Ha- 
bib. On admettait, en privé, au 
département d'Etat, quH est 
désormais beaucoup plus difficile 
pour les Etats-Unis de * retenir » 
Je gouvernement de M Begin, qui 
a donné à M. Habib- un -délai de 
deux jours pour obtenir un règle- 
ment négocié. 

Toutefois, le département d’Etat 
a émis mercredi de sérieuses ré- 
serves sur sVvtmté» du projet 
franco-égyptien. Un porte-parole 
a en effet réaffirmé que les 
Etats-Unis étaient totalement 
opposés à toute tentative de 
modifier la résolution 242 qui 
demeure, a-t-il précisé, « la pierre 
angulaire de la politique améri- 
caine au Proche-Orient ». En 
d’autres termes, Washington s’op- 
pose essentiellement à la recon- 
naissance réciproque et simulta- 
née des peuples israélien et 
palestinien et à l’association de 
3’OJfcF. à des négociations menées 
sur cette base. 

L’ambassadeur d'Israël à' Paris, 
M. Meir Rosenne, au cours d’un 
entretien, mercredi, avec M. Fran- 
cis Gutman, secrétaire général du 


Quai d’Orsay, a défendu la même 
position, c Toute tentative de 
Changer la résolution 242, de quel- 
que manière que ce soit . est nui- 
sible au processus de paix et 
Israël ne l’acceptera pas », a-t-il 
no tamment déclaré. 

Après avoir déploré sla cam- 
pagne de dénigrement anti-isra- 
élienne en France et les abus de 
langage qui rfy sont manifestés », 
M. Rosenne a exprimé son « éton- 
nement» et sa > déception» face 
à l’attitude de la France, notam- 
ment au Conseil de sécurité. 

Par ailleurs le secrétaire gé- 
néral de la Ligue arabe. ML KLllbi, 
a adressé un message s urgent» 
au président Reagan l’exhortant 
à 8 interve nir immédiatement 
pour sauver les civils innocents 
libanais et palestiniens assiégés 
à Beyrouth- Ouest». « Jusqu’à 
quand les Etats-Unis continue- 
ront-ils d’observer le silence Sia- 
les crimes odieux d’Israël ? », de- 
mande le secrétaire général de 
la Ligue arabe. 

Le chef de l’Etat cubain. 
ML Fidel Castro, en sa qualité de 
président du mouvement des non- 
a lignés, a adressé au président du 
Conseil de sécurité un message 
accusant nommément les Etats- 
Unis d’être les « complices d’Is- 
raël» dans l’invasion du Liban, 
• dont le résultat immédiat et 
répugnant est la tentative de des- 
truction du peuple palestinien et 
des forces progressistes liba- 
naises». A Moscou, Tass récuse 
la mission confiée à M. Phili p 
Habib, qui, à en croire l'agence 
soviétique, ne serait chargé « que 
d’imposer les conditions ameri- 
camo - israéliennes » au Proche- 
Orient. — (Aë J>„ Reuter, APJ 




soin de qualifier dee -politique » ' 
et non s juridique », puisque l'en- 
quête sur le point de savoir si 
ces bombes ont été ou non utili- 
sées contre des civils est en cours, 
peut-être pour longtemps Sanc- 
tion d'autant plus symbolique que 
chacun sait que les Israéliens 
peuvent fabriquer leurs propres 
bombes s’ils le veulent. 

Ia confusion est particulière- 
ment évidente en ce qui concerne 
les éventuelles négociations avec 
l'O.L-P. Si le nom de M. Arafat 
reste anathème pour nombre de 
républicains conservateurs et 
pour la partie la plus activteie 
de la communauté Juive, il ne 
manque pas d’Américains pour 
juger, aujourd’hui, que le chef 
de l’OL-P. est peut-être, après 
tout, un « modéré ». Dans les 
milieux Juiüs. eux aussi modérés, 
où an ne se faisait pas faute, il 
y a encore quelques mois, de cri- 
tiquer M. Begin, mais où on se 
veut, ces tempe-ci, c loyal » à 
l’égard d'un chef de gouverne- 
ment qui a toujours l'appui d’une 
majorité de ses compatriotes, on 
bâtit ce scénario : après que 
l*OJLP. eut accepté les conditions 
de Washington, le dialogue finit 
par s'engager entre les Améri- 
cains et M. Arafat, et ML Begin, 
rassuré, suit, avec quelque retard, 
le mouvement. 

L'ennui est qu’on ne voit pas 
très bien comment M. Reagan 
envisage de faire avancer ce 
pion-là. Sauf à envisager que oe 
sera là la deuxième étape de ia 
de M. Habib. Mute un 
homme peut-i] résoudre, à lui 
tout seul, la s question de la 
Palestine», comme on dit pru- 
demment, depuis des années, aux 
Nations unies? 

C’est la question qu'a traité, 
mardi. M. George Bail, qui fut 
sous-secrétaire dütat adjoint dans 
les administrations Kennedy et 
Johnson, dans un article sévère 
publie, par le New York Times. 
jugeant que le 'moment est parti- 
culièrement favorable à une véri- 
table négociation, parce que le 
litige Israélo-palestinien est dans 
une impasse totale, M. Bail estime 
que les Américains devraient nnn 
seulement négocier avec les Pales- 
tiniens, mais repenser leurs rela- 
tions avec les Israéliens sur la 
base du * respect mutuel». Les 
Américains ont les moyens d’une 
telle politique, écrit M. Bail : 
b Ou Israël nous consulte désor- 
mais avant de se lancer dans des 
aventures militaires, renonce à ses 
ambitions expansionnistes et 
entame de sérieuses négociations 
de paix dans le but d’accorder 
l’ autodétermination aux Palesti- 
niens. ou bien nous mettons fin 
d nos relations actuelles de grand 
frère indulgent et nous traitons 
Israël comme réimporté quelle 
autre nation amie.» j 

NICOLE BERNHEIM. « 


Beyrouth. — En dépit du nouveau 
répit qui leur est octroyé — un 
cessez-le-feu entré en vigueur mer- 
credi 28 juillet tard dans la nuit et 
respecté te Jeudi matin, mais de 
toute évidence limité à quarante-huit 
heures — les Libanais des deux sec- 
teurs. chrétien et pa1astino- progres- 
siste. ont (e sentiment angoissé que 
l’assaut contra Beyrouth-Ouest est 
imminent. Rares sont ceux qui 
espèrent encore en un réglement 
politique couronnant les efforts dè 
l'émissaire américain. M. Philip 
Habib. 

Arrivé mercredi dans la capitale 
libanaise, venant d'Israël, après 
s'ètre rendu à Damas, Taet, Rome 
et Londres, où il a rencontré le roi 
Hussein de Jordanie. M. Habib a 
trouvé Beyrouth & feu et à sang ; 
il a eu toutes les peines du monde 


tiennes) de ne pas riposter aux bom- 
bardements ppiestlno - progressistes. 

Pour éviter la « batailla do Bey- 
routh • tant redoutée, M. Habib 
dispose seulement des deux Jour- 
nées que lui a accordées M. Begin 
afin d'obtenir un documont écrit de 
M. Arafat dans lequel le chaf de 
l’O-L-P. s’engagerait Irrévocablement 
à retirer tous tes combattants pales- 
tiniens de tout le Liban. Il lui fau- 
drait aussi vaincre les objections 
libanaises à un retrait palestinien 
par étapes dont ta première se 
situerait au Liban même. 

Les réttconces des autorités do 
Beyrouth, renouvelées mercredi à 
M. Habib, ne devraient pas Slra 
impossibles à surmonter dans le cas 
où, comme on ie dit. i> étape liba- 
naise - serait limitée à quatre Jours. 
En revanche, obtenir ('engagement 
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A faire promulguer factuel cessez- 
le-feu. 

La journée démentielle de mer- 
credi se caractérise par la violence 
de la riposte palestinienne au "ma- 
traquage* israélien. Toutefois, il n’y 
a toujours pas da commune mesure 
entre le pilonnage Infligé à Beyrouth- 
Ouest et les tirs de représailles pa- 
lestiniens contre le secteur chrétien 
où est stationné une partie des trou- 
pes israéliennes. Obus et fusées 
Grad se sont néanmoins abattus en 
grand nombre (plus de cent) en sec- 
teur chrétien. Ils ont surtout frappé 
ta banlieue, le Kesrouen et te Metn 
au cœur da la montagne chrétienne. 

A Beyrouth-Ouest, on a dénombré 
dix-neuf morts et cent quarante bles- 
sée. Pourtant la population, durement 
éprouvée par la sinistre journée de 
la veille dont le bilan s’élève désor- 
mais à deux cent trois morts et 
deux oent quatre-vingt-dix-sept bles- 
sés, était sur le qui-vive, prête à se 
précipiter dans les abris. Pour sa 
part, M. Bechir Gemayel avait or- 
donné aux forces libanaises (chré- 


f Dessin de PLANTl/ J 

requis de M. Arafat apparaît comme 
une g e g e u r a Les Palestiniens 
constatent en effet qu'ils 9ont encore 
à Beyrouth quarante-neuf Jours après 
le début du siège, alors que l’on 
ne leur donnait que deux ou trois 
jours de survie. Pourquoi céderaient- 
ils aujourd'hui sans avoir obtenu de 
contrepartie politique malgré leurs 
ouvertures en direction des Etats- 
Unis, alors que le moral de leurs 
troupes est bien plus élevé qu'au 
début du siège ? 

Le «plan Habib» comporte trois 
points : rengagement écrit de 
M. Arafat concernant l'évacuation de 
Beyrouth-OuBst par les fedayfn : le 
retrait de ceux-ci d'abord vers le 
Liban-Nord et la Bekaa, et de lâ 
vers fa Syrie, ia Jordanie et l’Egypte, 
pays censés avoir accepté de les 
accueillir à titre définitif bien qu'ils 
s’en défendent ; enfin la constitu- 
tion d'une force multinationale amé- 
ricano-franco-italienne mandatée par 
la conseil da sécurité de l’ONU. 

LUCIEN GEORGE. 
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LES DEUX CONFLITS DU PROCHE-ORIENT 


UN ENTRETIEN AVEC LE DIRIGEANT DE LA COMMUNAUTE' CHIITE 


LA GUERRE DU GOLFE 


La taise libanaise mut Hei celle des Palestiniens » 


Beyrouth, — M. Nabïh Berri 
préside aux destinées du mouve- 
ment ATTifti , qui, malgré 

ses divisions internes, demeure la 
principale force politique et mili- 
taire de la plus nombreuse des 
communautés musulmanes du 
Liban. Nous recevant dam son 
modeste logement de Barboor, 
situé non loin de la corniche 
Mazraa, devenue la cible favorite 
des Kfîr israéliens, cet avocat 
dîme quarantaine d'années, qui 
a fait ses études en France, s’était 
opposé, avant l'entrée des troupes 
israéliennes au Liban, aux Pales- 
tfinUniR et au Mouvement national 
libanais de M. Joumblatt, dont il 
avait pourtant été naguère un 
fidèle allié. 


De notre envoyé spécial 


M. Berri, qui fl y a quelques 
minutes s'entretenait avec 
M. Arafat, arrivé chez lui à l’ im- 
proviste, accompagné d’une dou- 
zaine de gardes du corps, estime 
qu’il faut maintenant oublier le 
passé. < Lorsque Sharon campe 
à Baabda, les différends S’estom- 
pent. Les Israéliens ne veulent 
pas seulement chasser les Pales- 
tiniens du Liban, mais également 
les Libanais eux-mèmes. » H est 
convaincu que les troupes de 
Jérusalem n’ont pas l’intention de 
quitter le Liban de sitôt, a U ne 
S'agit pas, dit-il. d’une impression 
personnelle, mais d’une constata- 
tion vérifiée par V histoire. Les 
Isra&iens ont des ambitions sur 
les eaux libanaises du fleuve Lita- 
nt et sur le Sud. Ils se comportent 
comme s’ils avaient Vintentkm de 
s’installer ici définitivement. Us 
avaient affirmé qu’ils souhai- 
taient un Etat libanais fart et 
l'évacuation de toutes le s forces 
armées étrangères du pays. Or 
voilà qu’ils détruisent la légalité, 
arrêtent les membres de la gen- 
darmerie et de Vannée, et met- 
tent en place dans le Sud leur 
propre adméaistrution locale, ils 
ont mis près de quinze ans pour 
quitter le désert du SinaX. Or le 
Liban est un paradis _» 


collaborateurs partout, dit - fl. 
s Qui a combattu les Israéliens 
au Liban sinon les c fait ex ? Nous 
sommes avant tout des Libanais 
qui désirons collaborer avec la 
légalité libanaise, l’Etat libanais 
et faire partie intégrante du 
Liban. Tout le reste n’est que 
vain bavardage.» M. Berri nie 
également l’existence de ten- 
dances opposées ars azm-ées au 
«■in du mouvement Amal. c La 
diversité d’opinion au sein de 
notre organisation ? précise-t-il, 
constitue une marque de santé. 
Mais lorsqu'une décision est enté- 
rinée par le conseil de comman- 
dement de notre mouvement, elle 
est obligatoire pour tout le monde. 
Je sais que vous voulez évoquer le 
cas de M. Sossein Mou&sàot Cl), 
qui faisait partie du conseil de 
‘ commandement. Tl est mainte- 
nant exclu parce qu'Ü s’est opposé 
publiquement à ma nomination 
au sein du comité de salut natio- 
nal formé au début de la crise à 
Baabda. Il est maintenant dans 
la Bekaa et ne représente plus 
grand chose. 


a Cheikh Bechir, comme tout 
Libanais maronite, a le droit de 
présenter sa candidature. Mais 
f estime que cette candidature est 
un produit de la guerre et un 
défi à une grande partie des 
Libanais. On dit que nous avons i 
besoin d’un homme fort Nous 
avons en fait besoin d'un médecin 
qui soft en. même temps un 
chirurgien. Le Liban a plus que 
jamais besoin (Turnté, On pré- 
sident de la République de défi 
suscitera d’autres défis. Et de 
défi en défi, nous nous achemine- 
rons vers la partition. Je pense 
qu'Ü existe au sein c.e la com- 
munauté maronite des persemna- 
lités à Za Jais plus fortes et plus 


Le conflit avec Flnm paraît avoir consolidé 
l'unité nationale en Irak 


L’Iran est dirigé par une -bande de fous* 
et présente une menace pour tous les pays du 
Proche-Orient, a déclaré mercredi 28 Juillet 
M. Caspar Weinberg», secrétaire américain 
& la défense. Il a ajouté : - Je pense que les 
Iraniens constituent une sérieuse menace pour 
les pays du Proche-Orient, y compris IsraëL ■ 
« Les Iraniens semblent être totalement fana- 
tisés et fls n’ont aucun respect de la vie 
humaine *. a rnndn le chef dn Pentagone. C’est 
la première fois qu’un membre dn gouverne- 


ment américain utilise des termes aussi dors 
â regard du régime de l'imam KhomeLny. 

Sehm Radio-Téhéran, des combats commencés 
rianw la nuit de mercredi & Jeudi se déroulaient 
toujours ce jeudi matin 20 juillet dans la région 
de Bassormb, à la suite d'une nouvelle attaque 

iranienne. 


Un porte-parole irakien a affirmé que les 
forces iraniennes ont battu en retraite après 
avoir subi de lourdes pestes. 


avisées qui pourraient faire (-J 
P unanimité du peuple libanais. 

— Si les Israéliens sa lancent 
A l’assaut de Beyrouth, combat- 
trez-vous aux cotés des Palesti- 
niens ? 


— Le mouvement Amal est 
rme des rares forces politiques 
libanaises à ne pas s’étre pro- 
noncée sur la candidature de 
M_ Bechir Gemayel a 1s prési- 
dence de la Bépuollque. Faut-Il 
voir dons ce silence une sorte 
d'approbation tacite ? 


De tempérament calme. M. Berri 
s'empourpre quand on lu 4 dit qnç 
certains chiites du Sud colla- 
borent avec IsraëL <t.H y a des 


— Non, répond M. Bem. Amal 
est contre le principe même 
d’élections tenues à V ombre de 
Voccupatom israélienne Je ne 
vois aucune raison Je se presser. 
Nous avons tout le temps d'ici au 
23 septembre. Pour nous Tunique 
priorité est le retrait des Israé- 
liens, du moins de Baabda et de 
Beyrouth, pour permettre des 
élections démocratiques et libres. 
Est-Ü raisonnable de voter dans 
un Parlement entouré de chars 
israéliens? » 

Si les conditions d’élections 
libres et démocratiques sont rem- 
plies, votera- t-il pour M. Bechir 
Gemayel ? 


— Pourquoi parlez-vous tou- 
jours des Palestiniens ? La situa- 
tion au Liban a changé depuis 
l’entrée des troupes israéliennes 
dans le pays . La cause libanaise 
vaut bien celle des Palestiniens. 
Visitez un peu les quartier s chiites 
de Hay-Solloum, Bordj-Brajneh, 
la région de t aéroport, de Lai - 
lako : vous y verrez un véritable 
spectacle d’apocalypse dans ces 
secteurs où. vivent les pauvres, en 
majorité des chiites. On est en 
train de détruira presque entiè- 
rement ces quartiers qui ne 
comptent pas, en dehors dv camp 
de Bordj-Brajneh, de Palesti- 
niens. Donc ce sont exclusive- 
ment des Libanais qui sont visés, a 
M. Berri est amer lorsqu 11 
parle de 2a passivité de l 'opinion : 
publique internationale et surtout 
arabe devant ces destructions. H 
ajoute presque honteux * «Je dois 
vous dire que la seule manifesta- 
tion organisée en notre faveur 
s’est déroulée à Tel-Aviv _ » 

Propos recueillis par 
JEAN GUEYRA5. 


Bagdad. — Alors que Ee front 
s'était stabilisé depuis quelques 
jours i Tevantage apparemment de 
l'Irak, les forces iraniennes ont 
déclenché une nouvelle et farte 
offensive dans la soirée de mer- 
credi, a annoncé, ce jeudi matin 
29 juillet, le haut corn mandement 
irakien. 

L'attaque, comme les précédentes, 
a ai Gau A la frontière à Test de 
Basse rah. Le communiqué précise 
qu'une partie des forces assaillantes 
a été encerclée et qu'une autre a 
été détruite. «A raube, poursuit le 
texte, /es forces irakiennes ont 
déclenché une contre-offensive et 
ont obligé ferme/»/ è reculer de 
façon désordonnée. Nos hélicoptères, 
en coordination avec les forces ter- 
restres, ont détruit un grand nombre 
de blindés .» 

D'autres communiqués sont an- 
noncés, ce qui signifie que les 
combats se poursuivent. 

Bien que très meurtrier, le conflit 
a paradoxalement consolidé l'action 
unitaire du parti Baas au pouvoir, 
□ans ce pays qui est une mosaïque 
d'ethnies et de religions, la guerre, 
en provoquant le brassage des 
hommes face au danger commun, a 
en effet renforcé le sentiment na- 
tional des Arabes — principalement 
les chiites, qui forment 80% de la 
population et 80°/b de la commu- 


De notre envoyé spécial 


mai ont que le changement passait 
par /‘assassinai ou le renversement 
du chef de l'Etat: ils pensaient 
gn«t?j que la prolongation de la 
guerre et Iss revers subis par Tannée 
irakienne au cours des mois écoulés 
pourraient favoriser un coup d’Etat 
mi.'itaire facilitant leur propre retour. 
L'évolution de la situation a semblé, 
en mai et juin, devoir tour donner 
raison. Or c'est te contraire qui 
s'est prodoit, du moins jusqu'à 
présent. 

La retraite du Khourtsten après 
l'offensive des 2B et 30 avril, et 
surtout la reprise de Khorramchahr 
(Mohanunara pour les Irakiens} par 
les Iraniens to 24 mal ont surpris 
l'équipe au pouvoir et les diplo- 
mates en poste à Bagdad. M. Tarek 
Azlz. vice-premier ministre et Idéo- 
logue du Baas. que nous interro- 
gions. ne cherche pas A dissimuler 
les faite : * H y a eu les erreurs 
de quelques commandants, tes né- 
gligence d’autres chefs, et surtout 
rincompéience ex le manque de 
sang-froid des principaux respon- 
sables du secteur. • 


auraient été dissimulés aux respon- 
sables à Bagdad. Mille cinq cents 
è deux mille Iraniens en aurai sot 
profité pour s'infiftrer de nuit. Au 
(tou de combattre, (es officiera Ira- 
kiens du secteur ont cédé à un 
mouvement de paniqua qui s entraî- 
né par contagion l’effondrement de 
l'ensemble du dispositif. 

Les coupables, en part/cuDer to 
comm an dant de Tannée Salah EK- 
Kadl. ont été traduits devant la Cour 
martiale, il semblerait mémo quo plu- 
sieurs officiera aient été passés par 
les armes, dont le général Chaîna 
— seul général kurde et qui était 
considéré comme ayant la faveur de 
M. Saddam Hussein, — commandant 
la Sr division. 


Le sefff générai kurde 


En effet, début mai. la petite 
force iranienne qui avait réussi A 


(1) Considéré comme le dirigeant ! 
de la tendance pro -iranienne su j 
sain d'AmoL i 


nauté arabe fl) — ut, chez les autres franchir to fleuve Karoun aurait pu 


groupes — Kurdes et Turkmènes 
sunnites, chrétiens, assyriens ou 


être facilement neutralisée al to 
commandement ne l’avait laissée 


chaldéens, etc., — le sentiment s'étoffer en tardant trois ou quatre 


CORRESPONDANCE 


Saint à on colonel 
de blindés 


Nous avons reçu la lettre sui- 
vante de M. René Foch : , 

Votre nom est Eli Geva, et vous 
étiez le plus Jeune colonel de 
l’armée d IsraëL Far deux fois, 
dans le SinaX, vous avez découplé 
vos chars dans le rugissement 
des moteurs et le fracas des ex- 
plosions et vous avez connu la 
joie du vainqueur après une Juste 

S erre. A Sidon, tous avez écrasé 
i baraques de l'OJLP. sous vos 
chenilles et pute, & Beyrouth, de- 
vant la ville immense & vos pieds, 
quelque chose en vous a dit non. 

Panse qu'un soldat perd son 
ftme à faire la guerre à des civils. 
Farce que vous êtes un homme 
libre. Farce que les morts du 
ghetto de Varsovie sont là qui 
défendent le ghetto de Beyrouth. 


s, trtez- vous dans . 


d'appartenance & un Etat qui se veut 
laie et moderniste. 

Paradoxalement aussi, la guerre 
a consolidé le pouvoir du président 
Saddam Hussein. Nombre d'oppo- 
sants à l'étranger — en particulier 
les baas9istes dissidents — esti- 


joure avant de réagir. Par la suite. 
Ü est vrai, les combats ont été 
très violente et les Iraniens auraient 
perdu quelque quarante mille 
hommes, selon notre interlocuteur. 

Que s'est-ü donc passé. Des 
■ trous* dans to système de défense 


Le chef de l’Etat ■ ensuite reçu 
to quitus de (a base do parti eu 
neuvième congrès (25-27 juin), qui 
a réuni deux cent cinquante délé- 
gués venus de tout le pays. Les trois 
principaux points à l'ordre du jour 
étaient : ■ Le développement de fa 
révo/udon; fa rôle ete Saddam Hus- 
sein dans la vie du parti et da la 
révolution ; toe structures socialistes 
de ritak. - ■ La popularité du pré- 
aidant s'expliqua, nous a déolari 
M. Nssylt Jassim. ministre de (In- 
formation. La population constata 
tout ca qui a été fait dam notre 
paya malgré la guam et elfe com- 
pare è c a qui se passe an Iran. Là- 
bas, réconomle est délabrée, les 
onirers/Cés ne foncUomeat pas at 
il y a des millions de chômeurs, 
alors tpéici les enfanta vont 1 1 école 
at U y a du fravafi pour tous .* 
PAUL BALTA. 


(1} Et non de la communauté 
musulmane, comme un lapsus 
nous Ta fait écrire par erreur 
Oe Monde daté 25-2* Juillet). 


V- -N- . ,/ . --V . ;■ L . ■ 

Won r bien sôr.Alors pourquoi laisser 

: ,y ; aBnoqrewxx^ ï ''' - •. - 




twneux 


• Mme Morseyon noos prie de 
signaler que les commentaires qui 
lui ont été attribués fie Monde 
des 24 et 25 juillet) n’engagent pas 
l'association France-Palestine, et 
que l’hypothèse de la responsabi- 
lité d'Abou Nldal dans r assassi- 
nat de FadI Dani était envisa- 
gée comme une hypothèse parmi 
d'autres. 
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A Tel-Aviv, 
mais pas à Paris... 


COURS D'ARABE 

en 6 e 


Un de nos lecteurs noua écrit : 

Cent mille Israéliens peuvent 
manifester h Tel-Aviv contre la 

guerre, mais un Français ne sau- 
rait passer devant l’ambassade 
d’Israël, seul et portant une pan- 
carte « Arrêtez le massacre », sans 
être aussitôt saisi par la gendar- 
merie, traité d’sindfofdu» sur 
toutes les fréquences, et retenu i 
deux heures pour vérification de 
domicile. C'est ce qui nous est I 
arrivé, mercredi 28 juillet. De 
quel droit? 
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International 
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les arrondissements de la rive 
gauche de PARIS et rencontrant 
des difficultés pour que leurs 
enfants étudient la langue arabe 
en classe de 6°, sont vivement 
priés d'exposer leur cas en écri- 
vant à A.S.F.A. (M. KHAYATI), 
14, rue Augereau, 75007 PARIS 


(pour les tarifs d'abonnement à l'étranger, veuillez nous 
consulter). 
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LA CONTROVERSE EURO-AMÉRICAINE 

La famille occidentale se gnereüe 
mais elle est toajonrs là. déclare M. Reagan 

Le ministre ouest-sBemand de Téconomie. M. Otto Lambs- 
dorf, qui séjourne actuellement aux Etats-Unis, a assuré dan? 
un entretien publié mercredi 28 juillet par le - Washington 
Post » que la ILF-A-, la Grande-Bretagne, l’Italie et la France 
étalent unanimes à rejeter Tappllcadon du principe d’extra-terri- 
torialrté dans l'affaire de l’embargo américain contre le gazoduc 
eurosibérien. D a d'autre part estimé que les livraisons de g”* 
soviêtiqne n’assureraient que 5 à 6 % des besoins énergétiques 
ouest-allemands. 

Au cours de sa confèrent» de presse, dont la plus grande 
partie avait été consacrée à la guerre du Liban litre page 3), le 
président Reagan, après avoir donné des précisions sur sa poli- 
tique économique, a eu l’occasion de rappeler la position, de 
Washington sur cette crise euro-américaine. 

De notre correspondante 


Washington. — En matière éco- 
nomique, M. Reagan, dons sa 
conférence de presse, est resté 
totalement fidèle & ses principes. 
Maisil 7 a ajouté, dès son intro- 
duction, une notion nouvelle : 
celle d’on amendement à la Cons- 
titution faisant obligation d’équi- 
librer le budget. Un projet qui 
est déjà devant le Sénat. 

Pour le chef de ^exécutif, la 
crise économique actuelle a une 
origine largement nsychologique, 
qui pourrait être corrigée par 
« cette réforme fondamentale ». 
Rang évoquer les nouvelles pro- 
jections de l’Office fédéral du 
budget (qui prévoit, pour chacune 
des trois- prochaines années fis 
cales, un déficit de 140 & 160 ml! 
liards de dollars), le président a 
déclaré que le 'déficit budgétaire 
ne serait pas aussi important si 
le Congrès loi avait accordé toutes 
les réductions de dépenses fédé 
raies et d'impôts qui] a demandées. 
La reprise sera a lente, difficile, 
mais le retour à la prospérité est 
en vue », a dit le président, qui - 
a conseillé à ses compatriotes de 
« retrousser leurs manches». 


Interrogé sur la détérioration 
des relations entre les Etats-Unis 
et leurs alliés, ML Reagan a estimé 
qa'ü s'agissait là d'une « querelle 
de famille », mais que « la famille 
est toujours là ». Comment peut-il 
accepter de vendre des céréales 
aux Soviétiques alors qu’il s’op- 
pose à ce que les Européens les 
aident à construire leur gazoduc ? 
C’est que, a- dit M. Reagan, les 
ventes de céréales correspondent 
à ma contrat ancien, qui n'est 
d'ailleurs reconduit que d*une 
année sur l’autre. Et que. au sur- 
plus. les Soviétiques doivent les 
payer- comptant. Tandis que le 
gazoduc est un contrat nouveau 
an sujet duquel les signataires 
occidentaux n’ont pas tenu 
compte de la situation en Pologne, 
et qui permettra aux Soviétiques, 
de surcroît, de se procurer les 
devises étrangères dont Os ont 
tant besoin. 

Questionné sur le budget mili- 
taire. M. Reagan a, d’autre part, 
admis pour ht première fois qu’il 
était prêt à se montrer s flexible », 
et qu'il tiendrait compte de la 
situation économique. — N, B. 


LA CONFÉRENCE DE l/UNESCO A MEXICO 

Les délégués du Tiers-Monde soutiennent 
la « croisade > de M. Lang contre les États-Unis 

De notre envoyé spécial 


Mexico. — La «bombe» lancée 
mardi 27 juillet (le Monde du 
29 juillet) à Mexico par M- Jack 
Lang, minis tre français de la 
culture, a brusquement animé les 
débats de la deuxième conférence 
mondiale sur les politiques cultu- 
relles organisée par runesoo. En 
réclamant une « croisade » contre 
r« impérialisme financier et cultu- 
rel » des Etats-Unis M. Lang a 
exaspéré les membres de la délé- 
gation américaine, satisfait la 
grande maori té des délégués des 
pays du Tiers monde et suscité 
des réactions * diverses» parmi 
tes Européens. Il a peut-être aussi 
rendu plus délicat . le travail de 
la délégation fran ç a i se chargée, 
par un vote unanime de la confé- 
rence, du rapport final de la 
conférence- 

la réforme de choc de ML Lang 
«économie, culture : même 
combat» M. Allan welnstein, 
adjoint de Mme Gérard, chef de 
la délégation américaine, a ré- 
pondu en haussant les épaules : 
s Arm» sommes venus à Mexico 
pour parler de culture, et de rien 
d’autre - » A en juger par les 
ovations qui ont salué le discours 


U QUAI D'ORSAY SE DIT « SUR 
PRIS » PAR L'AUDKNCE OUI 
lf NOUVEAU CHEF DE L'ÉTAT 
BOLIVIEN A ACCORDÉE 
KLAUS BARBIE 


.<r 


Le ministre des relati on s exté- 
rieures a - exprimé le mercredi 
28 Juillet sa «surprise» & la suite 
de l’audience que le nouveau 
président bolivien, le génè 
Guldo Vïidoso, a accordée le 
22 juillet à Klaus Barbie- Altmann, 
ancien chef de la gestapo de 
Lyon, dont la France à vainement 
■ réclamé l’extradition. 

Le Quai d’Orsay souligne que. 
après cet entretien, l’ambassadeur 
de France & La Paz, ML Ray- 
mond Césaire, a déclaré lundi a 
une radio bolivienne : a Je ne 
peux que regretter qu'un tel per- 
sonnage! qui est poursuivi en 
France pour des crimes de guerre, 
puisse être reçu publiquement au 
palais présidentiel ». 

A l’issue de 1’audienbe. le a bou- 
cher de Lyon » qui a obtenu la 
nationalité bolivienne en 1957 

sous l’identité de Klaus Altmann, 

avait déclaré qu'il s’était rendu 
au palais présidentiel «pour des 
questions d'ordre juridique et 
administratif ». • 

Condamné à mort par contu- 
mace à deux reprises en France. 
Klaus Barbie est accusé de la 
mort de plusieurs milliers de per- 
sonnes. parmi lesquelles Jean. 
Moulin, l’un des chefs de la Résis- 
tance. 

La France, qui a déjà réclamé 
son extradition en 1974 et 1979 
pourrait, croit-on savoir, présen-l 
ter une nouvelle, demande aux j 
autorités boliviennes. 


du mjnistre_françate_ et les mar- 
ques oé sympathies quH à reçues 
toute la journée de mercredi, une 
majorité de délégués jugent pour- 
tant qu’il n’est plus possible de 
dissocier le te fait culturel» du 
apolitique» et que, selon la for- 
mule de l’ancien président 8 œ- 
ghor, très actif à Mexico, la 
culture est un élément essentiel 
du développement véritable des 
sociétés. Ce n*st pas seulement, on 
« incident » de séance qui a éclaté 
à la conférence de rUnesco, 
mais un nouvel épisode de la 
querelle Nord-Sud. 

Le ministre français de la cul- 
ture — qui a confirmé la propo- 
sition de M. Mitterrand de réunir 
à Paris en 1983 des « états géné- 
raux mondiaux de la culture » 
réunissant des délégués des cinq 
continents — n’est en effet pas le 
seul à introduire brutalement la 
« politique » à l*Unesco et le 
secrétaire général de cet orga- 
nisme n’en parait pas fâché même 
s’il e st tenu lui-mème à la dis- 
crétion. 

Accusé par certains de faire le 
jeu de T« autre impérialisme ». le 
ministre français a tenu, dans les 
couloirs de la conférence, à rap- 
peler que la France condamne 
toujours l'intervention soviétique 
en, Afghanistan et que sa position 
sur la Pologne était parfaitement 
claire. « Je ne suis pas anti- 
américatn, a-t-ü répété avec force 
sans parvenir à convaincre tous 
ses interlocuteurs, f admire le 
dynamisme américain. J'ai aidé 
des artistes américains qui ne 
pouvaient s’exprimer aux Etats- 
Unis. » Mais, a-t-il ajouté, « il 
faut que les Américaine laissent 
les peuples, en particulier dans 
cette région, libre sde choisir leur 
.destin ». 

MARCEL NIEDERGANG. 


La guerre des Maiouines est-elle terminée ? 


La guerre des Maloukias est- 
efle terminée ? Non, â rire les 
propos bsUlqueux que l'on conti- 
nua da tanfr des deux côtés de 
r Atlantique. 

U n’y a pas eu de « cassation 
définitive -, mais simplement 
une « suspension - des hostilr- 
îés. affirme ta gouvernement 
argentin dans une communica- 
tion adressée la 26 Juillet au 
président du Conseil de sécurité 
des Nations unies. En Interdisant 
autour des Maiouines une zone 
maritime qui relève de la juridic- 
tion argentine, le gouvernement 
de Londres s'expose à des inci- 
dents. estiment les militaires au 
pouvoir i Buenos-Aires. 

A Londres, même langage : 
en réponse b une question 
écrite, le secrétaire au Forelgn 
Office, M, Francli Pym, a dé- 
claré le mercredi 28 Juillet à 
la chambre des Communes que 
le gouvernement de Mme That- 
cher maintiendrait une -zone 
de protection contre une nou- 
velle attaque argentine - et un 
embargo sur les armes tant que 
l'Argentine « ne donnerait pas de 
réponse claire et définitive sur 
ta cessation permanente des 
hostilités 

Et les représailles économi- 
ques entre l'Europe occidentale 
et l'Argentine ont-elles cessé ? 
Oui de la part des Européens, 


à rexceptlon de la Grande- 
Bretagne, a déclaré, mercredi. 
M. Michel Jobert, le ministre 
français du commerce extérieur. 
L'Argentine, en revanche, a 
maintenu ses mesures de rétor- 
sion au boycottage européen, a 
précisé le 'ministre, en refusant 
d’acheter des produits venant du 
Marché commun. Air France n'a 
pas pu reprendre ses liaisons 
avec Buenos-Aires. 

Enfin, question annexe : les 
généraux argentins se sonl-ifs 
battus comme il fallait contre 
leur adversaire britannique ? 
Apparemment non, puisque qua- 
tre d'entre eux, dont celui qui 
dirigeait fs garnison argentine 
aux Maiouines, le général- Mario 
Menendez, viennent d'être rele- 
vés de leurs fonctions. Celui-ci 
vient d'accorder sa première 
interview depuis la défaite. I] 
avait déclaré, au début de la 
guerre, qu'il était prêt à mourir 
pour défendre le «territoire ar- 
gentin >. Dans ses propos à 
l'hebdomadaire argentin Siote 
Dlas, il a apporté une nuance 
qui manquait dans S3 première 
affirmation : ("aurais été prêt à 
mourir si les opérations devaient 
conduire à une victoire argen- 
tine, a-t-il déclaré. S'il s'est 
rendu, et par la même occasion 
maintenu en vie, c’était pour 
éviter un nombre élevé et Injus- 
tifié de morts. 


AFRIQUE 


POUR PERMETTRE LA RÉUNION DU SOMMET DE L'O.UJL 


La République sahraouie aeeepleraft de se retirer 
< volontairement et temporairement» de la conférence 


De notre envoyé spécial 


Tripoli. — L’O.UA paraît s'enliser 
dans l’Impuissance. Faute de quo- 
rum, l'ouverture du conseil des mi- 
nistres de l'Organisation a été de 
nouveau ajournée mercredi 28 Juillet 
Ce report, le troisième en trois jours, 
.laisse mal augurer de la .suite, d'au- 
tant quB la Haute-Volla, contraire- 
ment à (Intention qû'on lui prêtait, 
a annoncé son refus de siéger en 
conseil aux côtés de la République 
arabe sahraouie démocratique. Jus- 
qu'à mercredi, Il manquait un seul 
pays pour atteindre le quorum des 
deux tiers requis par la charte. II 
en manque maintenant deux (1). 

Depuis trois jours, ambassadeurs 
et ministres n'ont pourtant pas mé- 
nagé leurs efforts pour élaborer un 
« compromis à l'africaine •. Lors 
d'une réunion • informelle » ouverte 
à tous les chefs de délégation. Iis 
ont finalement obtenu du Poliaario 
qu'il accepte la « formule nigé- 
riane » : la RASD participerait aux 
travaux du conseil des ministres, 
mais pas à la conférence des 
chsfB d'Etat prévue du 5 au 8 août 
Ceile-d pourrait se saisir à nouveau 
de PenBemble du dossier saharien 
Selon le président du conseil des 
ministres, M. Archle Mogwe (Bots- 
wana). « ta RASD se retirerait volon- 
tairement et fempora/remenf • de la 
conférence. 

Cette proposition a été transmise 
â tous les Etats absents de Tripoli 
par l'Intermédiaire de M. Arap Moi. 
président en exercice de rO.UA La 


délégation sahraouie a saisi son 
« gouvernement •, dont la réponse 
positive serait parvenue mercredi soir 
à Tripoli, si l’on en croit te porte- 
parole libyen, M. AH Trikl. Les Sah- 
raouis se refusaient, mercredi, à tout 
commentaire. ..Admettant qu'aucune 
autre formule 3*accord n'était envisa- 
geable, M. Mogwe a ajouté : « Nous 
espérons que le sommet se tiendra. 

jean-pierre' langellier. 


(1) Trente-deux pays sont prêts â 
siéger au conseil des ministre & 
côté de la RASD : Algérie. Angola, 
Bénin. Botswana. Burundi. Cap-Vert, 
Ceotzafrlque. Congo, Ethiopie. 
Ghana, Guinée-Bissau, Libye, Leso- 
tho, Madagascar, Malawi. Mail.' Mau- 
ritanie. Maurice, Mozambique. 
Kenya. Niger. Nigeria. BWenda. Bao- 
Tome. Seychelles. Swaziland. Tan- 
sanie. Togo, Zambie et Zimbabwe ; 
l'ambas&edeur tcbadlen & Tripoli 
aurait accepté de siéger lors de la 
séance d'ouverture ; enfin, la pré- 
sence de la Sierra Leone est vrai- 
semblable. 


A TRAVERS LE MONDE 


Afghanistan 

l DEUS MILLE VILLAGEOIS 
AURAIENT ETE MASSA- 
CRES par l’armée afghane et 
six villages rayés de la carte, 
a déclaré mardi 27 juillet an 
quotidien suédois Dayent 
Nyheter le vice-président du 
Comité suédois-afghan, M. Cari 
Scboenmeyr, qui a vécu trois 
ans en Afghanistan avec 
l’Unicef. Citant des témoi- 
gnages d’exilés afghans, 11 af- 
firme que oes six villages de 
la province du Logar ont été 
rasés en représailles contre 
l’aide apportée par les paysans 
à la résistance. 

Tunisie 

IÆS AUTORITES TUNI- 
SIENNES, selon le Mouvement 
d’unité populaire de Tunisie, 


ont refusé à M. Ahmed Ben 
s«i«h , ancien ministre de 
l'économie, et responsable de 
cette formation interdite, l'au- 
torisation de se rendre à 
Tunis, le 27 juillet, pour assis- 
ter aux obsèques de son frère, 
le Dr Mohamed Ben S&lah tué 

dans un accident de la route. 

M. Mohamed Ben S&lah vit en 
exil en Europe depuis qu’en 
1973 U s’est enfui de la prison 
tunisienne où 11 était détenu. 


EUROPE 


Esooqne 

M. SUAREZ QUITTE 
LE PARTI GQUVERNEMENTAL 

■ (De notre correspondant.) 

Madrid. — L'ancien premier mi- 
nistre espagnol, M. Adolfo Suarez, 
a confirmé, le mercredi 28 juillet 
qu'il quittait l'Union du centre démo- 
cratique (U.C.D.), le parti qu'il a 
fondé et mené à la victoire aux 
premières élections de l’aprôs-fran- 
quisms en 1977 et de nouveau, 
en 1979. 

M. Suarez et ses amis avalant 
perdu le contrôle du parti gouver- 
nemental & la fin de l'an dernier, 
au profit de M. Leopoldo Cafvo So- 
telo, actuel premier ministre. Ils 
n’ont pu le récupérer lorsque ce 
dernier a cédé la place, au début 
du mois, â M. Landelino Lavllla. 

Après avoir gardé le silence pour 
observer la façon dont M. Lavllla 
remaniait la direction du parti. 
M. Suarez a finalement confirmé sa 
décision de quitter IU.C.D.. dont II 
est toujours président d’honneur. Il 
pourrait rencontrer la presse cette 
semaine pour expliquer sa décision 
et annoncer la oréaUon de son pro- 
pre parti en vue des élections légis- 
latives qui auront sana doute Heu 
avant l'an prochain. 

On Ignore encore combien de par- 
lementaires centristes le suivront 
dans l'aventure. Le système électoral 
espagnol pénalisant les petites for- 
mations, on peut penser que beau- 
coup préféreront rester au sein de 
CU.C.D. — malgré sa déconfiture — 
pour garder la bénéfice du sigla 
( Intérim J 


ipubtumet 


Zaïre 


M. MÊNAH8M BEGIN, pre- 
mier ministre israélien, ae ren- 
dra en voyage officiel an Zaïre 
début août, a annoncé son se- 
crétariat C’est la première 
visite officielle qu'effectuera 
tnt dirigeant israélien en Afri- 
que noire depuis 16 ans — 
(AJ*.) 


50 grammes 
de caviar 
très frais 


m 


Une Idée pour 'es sous d'été 
. aux Chomps-ÊtYséeS, dons une 
ambiance musicale romantique 
et des prix dégustation pair le 
meilleur caviar. Avec les ex- 
quises spécialités persanes au 
restaurant LE GOLESTAN, 67, 
Champs-Elysées. 225-62-90. 


te» an MCO 


"Collège" 


Sainte-Barbe 

4, me Valette, 75005 Paris - TéL 325.4&9B 

DE LA 6* AUX TERMINALES ABCD 
PRÉPARATIONS COMMERCIALES 
SC.-PO - VETO - KINESI 


Votre BMW: 

On en prend soin chez Zol 


Le haut niveau technologique ae BMW nécessite maintenant un 
service apres-vente d une compétence exceptionnelle. 

Chez Zol Auto, voilé 20 ans que nous 
suivons de prés l’évolution des BMW. 
Nous avons eu nous équiper el former 
les meilleurs techniciens en éleclro- 
nique, parfaire les réglages, biel entre- 
tenir voire BMW et la maintenir au 
meilleur de so 
terme. 
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PUBLICATION JUDICIAIRE 


UTILISATION ILLICITE DES MARQUES 
CHANEL N° 5 ET N°19 
AU MOYEN DE TABLEAU DE CONCORDANCE 
CONTREFAÇON DE LA MARQUE 
N° 5 DE LA SOCIÉTÉ CHANEL 

1) La SA. CHANEL est propriétaire des marques CHANEL N° 5, 
N* 18. 

Roger MEHL, qui exerçait son activité sous le nom de LABORA- 
TOIRE DE PRODUITS COSMETO LOG IOUES (L P C.) puis la SAR.L 
SOCIETE D’EXPLOITATION DES LABORATOIRES UPC (ci-après 
dénommée Sté L.PC.) ont commercialisé, avec la collaboration de 
Catherine FOY, sous les marques PARFUMS IGOR DE JADE ET 
PARFUMS IGOR DEZAD. en se référent à un - tableau de concor- 
dance » avec les marques les plus prestigieuses, une gamme de 
produits dont l'emballage portait, entre autres signés, la mention 
« PARFUM DE TOILETTE N* - suivie d'un nombre ô un ou deux 
chiffres compris entre zéro et quinze : ils ont plus précisément offert 
à la vente dans ces conditions un « PARFUM DE TOILETTE N° 3 », 
désigné dans le « tableau de concordance • par un mot - TER » 
avec la référence « Tendance â -5- CHANEL » et un » PARFUM 
de TOILETTE N" 5 ». avec la référence - TENDANCE â -19- CHANEL ». 

2) Par son jugement du 25 Juin 1980. la 3* Chambre du Tribunal 
de Grande Instance de Paris a . 

— retenu à la charge des défendeurs l'utilisation Illicite des trois 
marques CHANEL, N° 5, N“ 19 au moyen du « tableau de concor- 
dance» et ta contrefaçon de la marque N* 5 par opposition 
de la mention « PARFUMS DE TOILETTE N* 5 » sur un produit 
LP.C. ; 

— condamné les défenseurs à payer â ia Sté CHANEL : 

1) M. MEHL, la somme de 20 000 F; 

2) la Sté UP-tX, la somme de 30 000 F ; 

S) M. MEHL, la SU LP.C. et Mlle ROY in solidum, la somme de 
5000 F; 

— interdit aux défenseurs l’utilisation sous quelque forme que ce soit 
de l-’une ou l'autre des trois marques de la société CHANEL et ce 
sous astreinte définitive de 500 F par infraction constatés ; 

— ordonné la publication de son dispositif dans trois périodiques 
aux frais des défendeurs pour le prix global maximum de 9000 F. 

3) Par arrêt du 30 avril 1982, la 4? Chambre de la cour 
d'appel de Pans. 

Considère notamment -que contrairement aux affirmations des 
appelants il n'est nullement démontré ni même allégué qu'à la date 
du premier dépôt des marques litigieuses, il ait été dans les habi- 
tudes de la profession de foire apparaître dans le conditionnement 
de la marchandise vendue au détail des indications relatives à une 
classification opérée au sein de l'entreprise de production al que 
ces références Internes aient élé exclusivement numériques et limitées 
à l'utilisation des vingt premiers nombres ; que l'emploi des Blgnes 
n * 5 et n* 19 pour désigner des parfums était donc & la date consi- 
dérée insolite et de nature â conférer aux marques déposée* le 
caractère distinctif requis par la loi ; que ccs marques «ont donc 
valables » ; 

Confirme le Jugement critiqué dans toutes ses dispositions sauf 
ce qui concerne : 

— le montant des indemnités mises à la charge de M MEHL m<h 

et de la société LP.C. seule ; ' 

— les publications. 

Le modifiant de ces deux chefs : 

— M r £ Conc *? ffl “ e MEHL à payer à fo société CHANEL uns 
indemnité portée de 20 000 F à 30000 F; 

b) Condamne la société LP.C. & payer à la société CHANEL 
une indemnité portée de 30000 F â 45 ooo F wianel 

2» Ordonne la publication du présent arrêt. In extenso, par extra» 
gjjy .JÜgi û ® r8Sumà danB c,nt ï Périodiques du chob de ia 

SSiSïïS. q “ e " “ 0I 310601 00 003 ° Konio " 8 

Y ajoutant.: 

te eI 2 n ?u ^ ïï c , In , SO,^d0^, "• “ EHL el «*t*é LP.C. i payer à 
sodé» CHANEL ta somme de loooo F au tlfra de l'article TOO du 
nouveau code de procédure civile ; . 

Les condamne aux dépens tfappaL 


- ' i 
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LA DISSOLUTION DU SERVICE D'ACTION CIVIQUE 


Au Conseil des ministres 


Une histoire mouvementée 


< Des pratiques voisines du banditisme > 


Voici le texte du co mmuni qué été et sont impliqués. Le SAC 
du conseil des ministres du 28 juü- entre donc dans le champ d’ap- 


lefc sur la dissolution du SAC : 

« Le conseil des ministres a 
prononcé la dissolution de Vasso- 


plicatUm de la loi du 10 janvier 
1936.» 

De son côté, M. Jacques Attali, 


dation dit * Service Wactüm dvi- conseiller spécial du président de 
que b. L'action de cette organisa- la République a commenté ainsi 


est fondée sur la violence cette décision : « Le SAC était ' 

« _ i* • - J— 73 A A «Ja «Ja» 


et sur des pratiques voisines du 
banditisme, comme en témoignent 


lié à des affaires de sang, des 
affaires d’argent et des affaires 


les nombreuses affaires judicfa i- de secret, ce qui mettait éoidem- 
res dans lesquelles certains de ses ment son existence largement en 


membres et de ses dirigeants ont question. » 


La loi du 10 janvier 1936 


La loi du 10 Janvier 1936 sur 
« les croupes de combat et milices 
privées» votée alors que Pierre 
Laval était président au conseil, 
visait les Usues factieuses de 
l'époque. Elle prévoit ia dissolu- 
tion « par décret rendu par le 
président de la République en 
cotise Ü des ministres s de s toutes 
les associations ou groupements 
de fait : 1) qui provoqueraient 
à des manifestations armées dans 
la rue ; 2) on qui L.) présente- 


raient pour but de porter 
atteinte à l’intégrité du territoire I 
national ou d’attenter par la j 
force à la forme républicaine du 
gouvernement ». (Article 1.) Des! 
peines d'amende ou de prison (de 
six mois h deux ans) sont pré- 
vues pour « quiconque aura parti- 
cipé au maintien ou à la re cons- 
titution directe ou indirecte de 
l’association ou du groupement » 
dissous. (Art. 2.) Cette loi a été 


organisation militaire, le carne- article consacré à la répres- 


tère de groupes de combat ou de sion de la discr imi n a tion, de la 
milices privées; 3) ou qui cou- haine ou de la violence raciste. 


Issu du service d'ordre du 
RJ? JF (Rassemblement, du peuple 
français. fondé par de Gaulle), 
le SAC. né en 1958. est donc offi- 
ciellement dissous. Cette associa, 
tion destinée à soutenir l'action 
du générai, a tout d’abord 
approuvé la politique gaulliste en 
faveur de l’Algérie française. Elle 
a été maintes fols secouée par 
des conflits internes et ébranlée 
par des scandales touchant di- 
rectement ses membres. 

Lois de sa venue au pouvoir en 
1969, Georges Pompidou, se di- 
sant b impitoyable » envers les 
b polices parallèles et les organi- 
sations armées clandestines s, 
avait chargé M. Pierre Debizet 
d'assumer la direction du SAC 
et lui avait assigné comme mis- 
sion de l'épurer. M. Debizet. qui 
avait déjà dirigé le SAC à sa 
fondation avant d'être remplacé 
par M. Paul Comiti. garde du 
corps du général de Gaulle, avait 
alors décidé que tous les anciens 
membres devraient fournir un 
casier Judiciaire vierge sous peine 
d 'exclusion et que chaque nouvel 
adhérent devrait être irréprocha- 
ble sur le plan pénal 

L’accession au pouvoir de 
M. Giscard d’Estalng Jeta un 


vice-président, et un bureau com- 
pose de cinq me. Tiares secoue*:: 
simplement M. Debizet dans son 
travail. 

Certes, les rangs du SAC 
s'étalent éclaircis au f:‘ des. ans 
et de nombreuses affaires, de 
l'enlèvement de Metrt: B en Burin 
au scandale de •’ETEC (une af- 
faire d'escroquerie), en passant 
par l'affaire du meurtre d'un gré- 
viste à Reims, mais les a gras 
bras » de cette organisation fai- 
saient encore parler d'eux a 
lors de meetings politiques, 
de faits divers et dans des conflits 
sociaux, où iis se chargeaient à 
l'occasion du service d'ordre. 

L'affaire de la tuerie d’Auriol. 
en juillet 198L avait une nou- 
vel le fols braqué les projecteurs 
de l'actualité sur cette officine 
L’Instruction judiciaire de cette 
affaire est toujours er. cours. 
M. Pierre Debizet. était même in- 
culpé et écronë pendant plusieurs 
semaines à propos de cette tuerie 
dans laquelle six personnes ont 
trouvé la mort. Ce drame provo- 
qua la création d'un commission 
d’enquête parlementaire qui a 
rendu public son rapport le 
24 juin dernier. 

Dans ses conclusions, la com- 


LES REACTIONS POLITIQUES 


RUE DE LENINGRAD 


« On s'y attendait » 


Le secrétaire général da l'ex- 
SAC, M. Pierre Debizet. attend 
d'avoir reçu ta notification offi- 
cielle de la dissolution de son 
organisation pour réagir. C'est 
ce que lui a conseillé son avo- 
cat, M° Mialou. Mercredi après- 
midi. il 3 passé quelques heures 
au siège de ce qui fut la SAC. 
29, rue de Leningrad, à Pa- 
ris {3*}, refusant de répandre aux 
questions des journalistes. 

Les dirigeants du SAC n'ont 
pas été surpris par la disso- 
lution. Quelques minutes après 
ra diffusion du communiqué du 
conseil des ministres un membre 
du bureau nous déclarait : - On 
s’y attendait : le gouvernement 
cherche tous les moyens pour 
redorer son blason. Noue ne 


sommes malheureusement pas 
surpris- ■ Plus tard, un autre res- 
ponsable du SAC. ancien résis- 
tant, gaulliste do la première 
heure, commentait ainsi la disso- 
lution : « Ce n'est pas une sur- 
prise mais c'est uno Ignominie, 
une grave erreur de plus et un 
camouüet pour la parti gaul.'isfe. 
une basse vengeance. - 


De nombreux militants Ont 
appelé las dirigeants du SAC. 
mercredi après-midi, pour Jour 
témoigner leur fidélité. L'organi- 
sation est dissoute, mais ollo s'y 
était préparée. En sommeil de* 
puis la tuerie d'Aurîcl. offe vient 
d'ûtre achevée. Mais il faudra 
plus qu'un décret pour rompro 
les liens tissés deoui9 un quart 
de siècle entre ses [nombres 


trouble au sein de ['organisation mission évoquait l’éventua.ite 
gaulliste. Certains de ses membres d'une dissolution du SAC. mou- 


Opération de diversion ou œuvre de salubrité ? 


Le rapport de la commission 
parlementaire d'enquête 


Après la tuerie d'Aurlol (Bou- 
ches-du-Rhône, en juillet 1981), 
de nombreux hommes politique, 
de la majorité avaient souhaité 
une dissolution Immédiate du 
SAC, dont plusieurs militants 
marseillais étaient impliqués 
riann le drame de la bastide de 
la Douronne (.six morts). L'incul- 
pation du secrétaire général du 
SAC, M. Pierre Debizet. pour 
complicité d’homicide volontaire 
et de séquestration dans cette 
affaire renforça le camp des 
partisans d'une dissolution. Fina- 
lement, l'Instruction judiciaire de 
la tuerie d’Aurlol étant en cours 
il a paru préférable, dans un 
premier temps, de créer une 
commission parlementaire d’en- 
quête sur toutes les activités du 
Service d’action civique, i l’ex- 
ception des faits donnant lieu à 
des poursuites Judiciaires. 

C'est le 18 décembre 1981 que 
l’Assemblée nationale adopta une 
proposition de loi de M. André 


brenses années, se soft efforcé de socialistes étalent favorables — 
maintenir son organisation indé- ne pouvait relever que du gouver- 


L'affaire d'Auriol 


quête parlementaire devait être a 
oet égard un élément b détermi- 
nant ». Le rapport précisait : 
« La commission s’est interrogée 


étalent divisés sur le soutien à veinent qui était accusé depuis le i 
MiMmieeiMt apporter au nouveau chef de 10 mai 1981 d'être a dans la 
ICI CO IT11T1I 55lwfl l’Etat, qui. cependant, utilisera te6 clandestinité a. 

d r « * services de ces militan ts lois des La commission estimait qu'une 

enauete ®? to WBn telle décision - A laquelle les 

due M. Debizet, depuis de nom- commissaires communistes et 
les dangers réels que représentent bre ü®f s années. 56 s®** efforcé de socialistes étalent favorables — 
de telles associations utilisant de “wntenlr son organisation indé- ne pouvait relever que du gouver- 
telles pratiques et de tels moyens P™®*” 1 * “es partis de la majorité nement et que le rapport d'en- 
dans un régime de démocratie et a alOÎK quête parlementaire devait être a 

de liberté. cet égard un élément s détermi- 

» Certes, depuis mai 1981. le I • f f i nant ». Le rapport précisait : 

SAC est délibérément passé dans L dlldlic U HUljOI « La commission s’est interrogée 

la clandestinité. Cette décision ^ sur ^efficacité d’une telle dtsso- 

déjà décrétée, à toutes fins uttles, fi® bition. l’expénence pouvant non- 

avant même que ne soit connu le trer que les décisions de ce genre 

résultat des élections présiden- personnelles ne semblent pas avoir empêche ta 

tieües, prouve à quel point l’tm- “ ®2 1J “ s l - 1 a ’ ec reconstitution des mouvements 

provisaüon et ^amateurisme ne .ÆLÎHJn 8 <U**°u* sous d’autres noms et 

font pas partie de la nature du deve . na LS» d’autres formes. Elle est d’ailleurs 

SAC. (~J Tout était prêt, tout Jjî£ d ? *®“®LÎ5 f “ rTlces a ndé °- profondément convaincue que le 
avait été préparé pour que soient approximative. SAC a déjà pris ses dispositions 

installées tes nouvelles structures Après avoir compté en 1968 poux ce faire. » 
à mettre à la disposition des quelque vingt mille adhérents, le M. Gaston De f ferre, ministre 
anciens compagnons pour conti- SAC ne regroupait plus que cinq de l'intérieur, avait déc : a*é le 
nuer, sous des formes renouvelées, mille militants. Cette organisa- 15 juin, avant la publication du 
le vieux combat contre la gauche tton en perte de vitesse étal» im- rapport de la commission, que 
et les adversaires traditionnels. plantée sur tout le territoire, et a cela aurait été pour le moins 
» L’effroyable tuerie d’Auriol a notamment dans la région pari- maladroit e* uiovportun » de dis- 


Si les liens organiques avec les 

gaullistes n'existent plus officiel- 5^^S*3 SHhK?2Î 


G«utuai*s, uw.icut pma uiiicmîj- anp décisions de tv optltp 

îKwSlSrt tSl!!&%gè3ffî 

reconstitution des mouvements 


font pas partie de la nature du 
SAC. (-J Tout était prêt, tout 
avait été préparé pour que soient 
installées les nouvelles structures 
à mettre à la disposition des 
anciens compagnons pour conti- 
nuer, sous des formes renouvelées, 
le vieux combat contre la gauche 
et les adversaires traditionnels. 

» L’effroyable tuerie d’Auriol a 
brisé momentanément Félon mais 
la commission est profondément 
convaincue que la volonté 
demeure. Tout le inonde se pose 
alors la question : doit-on disaou- 


d’autres formes. Elle est d’ailleurs •, 
profondément convaincue que le \ 
SAC a déjà pris ses dispositions i 
pour ce taire. » 

M. Gaston Def ferre, ministre 
de l'intérieur, avait déclaré le 
15 juin, avant la publication du 
rapport de la commission, que 
« cela aurait été pour le moins 
maladroit et inopportun a de dis- 


stenne, le Sud-Est, le Sud-Ouest soudre le SAC b' avant que cette 
et la Corse. Depuis 1969. le SAC ne commission ait commencé ses 


désignait plus de président ni de travaux ». 


Lajolnie (P.O, AIW* du grau- ïïèi?SAC?Tout Terïonde! 


pe communiste créant une com- 
mission « pour faire toute la 
lumière sur les activités du SAC 
et pour déterminer les compli- 
cités dont ü a pu bénéficier A 
tous les niveaux ». Le groupe 
RJPJEL n'avait pas pris part au 
vote. 

M. Alain Hautecœur. député 
(PB.) du Var. fut élu président 
de la commission, et M. Louis 
Odru, député CP.C.) de la Seine- 
Saint-Denis, rapporteur. Peu après 
que la commission se soit mise 
au travail, les députés de l’oppo- 
sition. le 19 janvier 1982, dêci- 


» Les adversaires du SAC qui ne 
comprennent pas que cela ne soit 
pas déjà fait, sans se soucier de 
savoir si les conditions juridiques 


EN TROIS VAGUES SUCCESSIVES 


sont remplies et sans s’inquiéter I 
du risque éventuel de censure par \ 
la juridiction administrative. 

» Les partisans qui n’attendent 
que çà pour hurler aux règlements 
de comptes politiques, même si 
certains, au fond d’eux-mêmes, ne 
sont pas mécontents de s’arracher 
cette tunique de Nessus. (—) 


Quarante organisations ont 
été dissoutes depuis 1958 


Trente-neuf organisations ont 
été dissoutes en France, depuis 
1958, en application de la loi du 
10 janvier 1936. Le SAC est la 


» Bien entendu, la commission quarantième. C'est la première 
s'est posé la question. Elle Fa fait dissolution décidée depuis l'arri- 


sitkm. le 19 janvier 1882, déci- a priori f_j La commission vée de la gauefie au pouvoir, 

d aient de b suspendre» leur par- je# également Interrogée sur Auparavant, la dernière dissolu- 
tici patron à ses travaux, estimant Fefftcadté dune telle dissolution, tkm avait été décrétée le 3 sep- 
qu’ils empiétaient sur le domaine l'expérience pouvant montrer que tembre 1980 à l'encontre de la 
judiciaire. Ils n'y sont jamais jes décisions da ce genre ne sem- Fédération d'action nationale 


pris scs dispositions 
faire. LJ 22 appartient 


qu’ils empiétaient sur le domaine y expérience pouvant montrer que 
judiciaire. Ils n’y sont jamais ^ décisions de ce genre ne sem- 
revenus et, jusqu’à la fin, seuls blent pas avoir empêché la 
ont participé à Venquête Tes corn- Te amstitutîon des mouvements . 

missaires de la majorité. Une sous (Feutres formes. El le\ Fredriksen. 

centaine de personnes ont été ^ d’ailleurs profondément ” 1 * 1 ' 

entendues par la «xnmlKnon dent convaincue que le SAC a déjà 
le rapport, rendu public le-A Juin, ^ dispositions pour ce 

compte quatre cent quarante-deux taire. LJ 22 appartient (-.) au 
pages sans compter les ^aits exécutif d'apprécier 

des procès-verbaux d auditions ^ ^ activités du SAC telles 
(cinq cent cinquante-deux pa- qu’elles ressortent des éléments 
ges) publies te 8 juillet (1). qiiü a en sa possession, peuvent 

Le rapport ne concluait pas ou conduire à prendre une 

explicitement emfaveur dhine dis- teüe décision. t-~J Cependant, la 

commission ne peut manquer 
décision relevait au gouverne- d’affirmer que les investigations 
ment, en vertu de la loi qui donne menées eue les documents nu- 
au seul, exécutif ra trt prowto 35® BmSUS TSSiÆe 
Toutefois, dans leurs «ipUeations ^ SAC, par sa nature, par 

^Simm tSÎ SS^'éSËt * m organisation et par son orien- 
Usteg et tatfon a été inéluctablement en- 

pro nonces SÎSÏSS® 11 01 faveur traîné à exercer des activités hors 


blent pas avoir empêché la européenne (FANE), groupuscule 
reconstitution des mouvements néo-nazi, qu'animait M. Mare 


est d’ailleurs profondément Nous publions ci-dessous la liste 


convaincue que le SAC a déjà 1 des organisations dissoutes de 1958 


à 1982. Seize étaient des groupe- 
ments d’extrême droite et onze 


seul pouvoir exécutif d'apprécier des mouvements autonomistes. Le 
si les activités du SAC telles Conseil d'Etat avait annulé. 


qu’elles ressortent des éléments en 1970, le décret de dissolution 
qu'a a en sa possession, peuvent de trois organisation. 


ou non le conduire à prendre une On peut distinguer trois vagues 


teüe décision. (—) Cependant, la de dissolutions. De 1958 à 1962 
commission ne peut manquer ont été visées principalement des 


nation (15 mai) ; Phalange fran- 
çaise (15 mai) ; Parti patriote 
révolutionnaire (15 mai) ; Union 
générale des étudiants musul- 
mans algériens (27 janvier) ; 
Amicale générale des travailleurs 
algériens résidant e n France 
(23 août). 

1959. — Parti nationaliste 
(13 février). 

1960. — Front de l’Algérie 
française (17 décembre) ; Front 
national pour l’Algérie française 
(23 décembre). 

1961. — Front national combat- 
tant (38 avril) ; Comité d’entente 
pour l’Algérie française (1" juil- 
let) ; Front commun antLIlo-gu- 
y an aïs [22 juillet) : Mouvement 
national révolutionnaire (26 Juil- 
let) ; Comité de Vïncennes 
(27 novembre). 

1962. — Le Regroupement 
national (30 mars). 

, 1963. — Rassemblement démo- 
cratique des populations tahi- 


Le RJ* JL, qui était au courant 
des intentions du gouvernement 
— par quelles voies? — avait 
préparé dès la réunion de son 
groupe parlementaire, mardi 27 
juillet, une réaction à la décision 
du conseil des ministres du- 
38 juillet de dissoudre te SAC. 

Le communiqué du EUPJ2. est 
ainsi rédigé : «La dissolution du 
SAC, que rien ne justifie et qui 
suit de peu le rapport de la 
commission d’enquête parlemen- 
taire partisane sociafo-commu- 
nisîe, s’inscrit dans l'esprit de 
cette commission : celui d’un 
règlement de comptes politique, 
dénoncé depuis des mois par 
FoppasiUon. Le gouvernement, aux 
prises avec des difficultés crois- 
santes. que son incohérence et son 
incompétence ont largement sus- 
citées. en arrive à d’èmden-tes 
manœuvres de diversion. La dis- 
solution d*uae association régu- 
lièrement constituée, qui ne fait 
courir aucun danger ni aux insti- 
tutions, ni à Tordre public, risque 
d’être le premier pas dans une 
voie où la liberté ne peut que 
périr. Le groupe RJPJt. s'élève 
avec force contre une telle dé- 
marche. » 

M. Jacques Chirac a déclaré 
qu’il s’associe à cette protestation 
et qu’il considère la dissolution 
du SAC comme un « règlement de 
comptes politique». Selon M. Mau- 
rice Couve de Murville, ancien 
premier ministre, n s’agit là d’une 
a affaire de politique vraiment 
intérieure au sens le plus vulgaire 
du mot. Le gouvernement, dit-il, 
a sans doute des problèmes avec 
sa police». M. Pierre Mess mer, 
autre ancien premier minis tre, 
s'étonne a que les socialistes soient 
sans cesse obsédés par le Front 
populaire de 1936 », et il ajoute : 
a üs sont décidément tournés vers 
le passé». 

M. Claude Labbé. président du 
groupe R-Pü, a affirmé : 


a Cesf «ne erreur politique ma- 
jeure. Rum n’a été prouvé sur 
les action* du SAC en font qu’or- 
gani&atiùn. Même T affaire d’Au- 
riol est encore en cours d'ins- 
truction. » 

Du côté de 1‘UD.F., les réac- 
tions sont comparables. M. Alain 
Madelin, député de la Mayenne, 
membre de la commission d'en- 
quête sur le SAC. estime : «Le 
gouvernement, et particulièrement 
le ministre de Vlntérteur, sont 
désespérément , depuis quelques 
semaines, à la recherche de 
complots d’extrême droite et, 
faute d’en trouver dans l'actua- 
lité. üs ont ressorti l'affaire du 
SAC. n s’agit d’une manœuvre de 
diversion. On recherche des boucs 
émissaires commodes. La lot de 
1936 ne s’applique pas au SAC. 
Ce n’est pas au gouvernement de 
le dissoudre, c’est aux tribunaux 
de faire leur travail si le SAC 
a commis des délits, ce qui n'est 
manifestement pas le cas.» 

Dans la majorité, M. Bertrand 
Delanoë, député de Paris, porte- 
parole du PS» a estimé : « Cette 
dissolution est une mesure de 
salubrité publique (—), des mem- 
bres de cette organisation utili- 
saient des méthodes dangereuses 
pour la démocratie : utilisation 
de Tappareil d’Etat et notamment 
de la police, intimidations, prati- 
ques financières crapuleuses et 
violences. 21 importe qu’une telle 
forme d’organisation ne puisse 
renaître. » 

M. Guy Henni er, membre du 
bureau politique du parti 
communiste, a jugé : eCette 
décision de salubrité publique 
répond à la demande de tous 
ceux qid sont attachés au déve- 
loppement des libertés et de la 
démocratie. » 

La C.G.T., par la voix de 
M. Gérard Gau me, secrétaire 
confédéral, a demandé que soient 
é g al em ent dissoutes la CSX. et 
les sociétés de gardiennage. 


DANS LA PRESSE QUOTIDIENNE 


Commentaires généralement 
sceptiques ou critiques 


d’affirmer que les investigations organisations d extrême droite, en cratique des populations tahi- 
menées, que les documents ras- liaison avec la guerre d Algérie, tiennes (5 novembre) ; Pmsu Tia- 
semblés la conduisent à conclure De 1968 à 1973, de nombreuses ma Maohi (5 novembre) 


que le SAC, par sa nature, par organisations « gauchistes » furent 
son organisation et par son orten- dissoutes mais seulement deux 
tatkm a été inéluctablement en- organisations d'extrême droite. 


d'une telle mesure. 

Après avoir rappelé les activités 
passées du SAC. la conclusion du 
rapport abordait ainsi le pro- 
blème de la dissolution : 

«Ce (que la commission! a décou- 
vert Fa amenée & s’interroger sur 


de la loi. » 


(1) « Le Monde » a publié des 
extraits abondants et de longues I 
analyses de ces deux documente dans 
ses éditions des 25 juin. 28 Juin, i 
B Juillet et 10 Juillet. 


organisations d'extrême droite. 
Pendant le septennat de M- Gis- 
card d'Estalng, à l'exception de 
la FANE, toutes les dissolutions 
ont visé des organisations auto- 
nomistes ou séparatistes. 

1956. — Front d’action nationale 


1967. — Parti mouvement popu- 
laire de la côte française des 
Somalie (13 juillet). 

1966. — Occident (81 octobre) ; 
Fédération de la jeunesse révolu- 
tionnaire (13 Juin) ; Mouvement 

du 22- mars «12 juin) ; Uni cm des 
jeunesses communistes marxistes- 


Un mouvement préfectoral 


acuuu Diuiwttue lSnlrtletM fl*J ininl - ci « - * « 

<15 mal) ; Mou^t Jeune SÏÏ^'SuJïtSfc^'Si 

; France (12 juin) : Parti commu- 


Le conseil des ministres du 


19M. En octobre 1967, M. Gerolaml 
entre dans les cabinets ministériels. 


28 Juillet a approuvé le meuve- d .^„j aoprtfl ûb Georges Empl- 


oient préfectoral suivant 


HA UTf -NORMANDIE : 
M. Alain GEROLAMI 


M. Alain Gerolami, préfet, com- 


dou et M. Maurice Couva de Mur- 
1 villa, premiers ministres, ensuite 
N. auprès de M. Henri ftey, ministre 
délôeaâ auprès du premier minUstre, 
chargé des territoires et départe- 
ments d'outre-mer comme directeur 
de cabinet. En juin 1970, Il est 
nommé sons -préfet de Brest, puis 
a- en mal 1073. préfet de la Mayenne, 
ae et, en avril 1W7, préfet de la Hauta- 


1974, U est nommé sous-préfet de 
Bastia et en 1075 sous-prèCet de 
Thioaville, puis, en 1977, préfet des i 
Deux-Sèvres et, en juillet 1981. préfet 
du Cantal.] 


CANTAL : 

M. Maurice SABORIN 


n*ul » de. la République de » iSS 

Saône-et-Loire, est nommé pre- Saône-et-Loire.] 

fet, commissaire de la République ' p 

de la région Haute-Normandie, ÏAMlF-FT-LOlDF ’ 

rammisuirp dé 1À Rénuhliome jflUIU^I LvllU. • 


fet, commissaire de la République 
de te région Haute-Normandie, 
commissaire de la République 
du département de la âeine- 
Maritime, en remplacement de 
M. Pierre Bolotte, nommé conseil- 
ler maître à la Cour des comptes. 


M. Jacques 6UÉRIH 


[Né le 18 mars 1926 A Alger, doc- 
teur en droit et diplômé de l'Institut 
Cétudea politiques de Parla, M. Alain 
Cerolaml commence par exercer la 
profession d'avocat. Inscrit, en dé- 
cembre 1950. sur la liste d'aptitude 
<mt fonctions de chef de cabinet 
da préfet, 11 assume cea fonctions 
auprès de divers prérets Jusqu'en 
1959. Nommé aous-préfet en mal 
1965. U est sous-préfet de La TDor- 
dn-Pln. eu octobre 1950, puis chargé 
de mission auprès du préfet de 
3a pSg*Q" Xêmouato, en septembre 


M. Jacques Guérin, préfet, 
commissaire de la République du 
Cantal, est nommé prefet, com- 
missaire de la République de 
Saône-et-Loire, en remplacement 
de M. Alain GeroL&mL 


[Né es 1925 A Saint-Germain -et- 
Mons. en Dordogne, diplômé d'études 
supérieures de droit et de l'institut 
d'études politiques de Paris. M. Gué- 
rin devient en 1953 chef de cabinet 
du préfet du Cantal. XL est ensuite 
aoua -préfet de Blaye. de Segré. de 
Langon et directeur du cabinet du 
préfet da te région d* Aquitaine. En 


M, Maurice Saborln, sons-pré- 
fet, secrétaire général de la pré- 
fecture du Pas-de-Calais, est 
nommé préfet, commissaire de la 
République du Cantal en rem- 
placement de M. Jacques Guérin. 

[Né le 3 juin 1933 à Biol (Isère), 
licencié en droit, diplômé de l'Ins- 
titut d’études politiques de Grenoble, 
M. Maurice Saborln est nommé soue- 
préfet en août 1968 et exerce les 
fonctions de directeur du cabinet dn 
préfet de la Lozère, pote. U même 
année, celles de sous-préfet d'OsseL 
Devenu administrateur civil de pre- 
mière classa, en 1971, U fait partie 
dn cabinet de ML* Jacques Chirac, de 
1972 A 1974. successivement au mlnla- 


nlste internationaliste (12 juin) ; 
Jeunesse communiste révolution- 
naire (12 juin) ; Voix ouvrière 
(12 juin) ; Révoltes il) (12 juin) ; 
Organisation communiste inter- 
nationaliste (1) (12 juin) ; Fédé- 
ration des étudiants révolution- 
naires (1) (13 juin) ; Comité de 
liaison des étudiants révolution- 
naires (12 juin). 

1970. — Gauche prolétarienne 
(27 mal). 

2073. — Ordre nouveau 
(28 Juin): Ligue communiste 




~ (Pays basque) 

(30 Janvier) ; Front de libération 
de la Bretagne (Armée républi- 
caine bretonne) (30 janvier) ; 
Front de libération de la Bre- 
tagne pour la libération nationale 
et le socialisme (30 janvier) ; 
Front paysan corse de libération 
(30 janvier). 

1975. — Action pour la renais- 
sance de la Corse (27 août). 

i960. — Fédération d’action 
nationale et européenne (3 sep- 
tembre). 

1982. — Service d’action dvï- 


La dissolution du SAC était at- 
tendue depuis le rapport de la 
commission parlementaire, pour 
la plupart des commentateurs, 
elle n'est donc pas une surprise. 
Cette mesure «fait» néanmoins 
les grands titres de la presse quo- 
tidienne et est le plus souvent 
l’objet de jugements assez criti- 
ques. 

Pour Jean-François Dupaqnler 
dans le Quotidien de Paris, c'est 
le parti de Jacques Chirac que 
l’on veut Implicitement com pro- 
mettre. k Cette mesure, écrit -U. 
intervient fort opportunément 
aussi pour le PJ>^ au moment où. 
Ü est mis en difficulté par le 
maire de Paris et où il lui sem- 
ble opportun de faire diversion. 
Peut-être s'apercevra-t-il plus 
tard, pourtant, que cette décision 
d’ordre public risque de créer 
davantage de s désordre ». 

L'éditorialiste du Figaro, Gérard 
NLrascou. pense que s le problème 
de fond est celui d’un gouverne- 
ment qux, pour nfavûir jamais 
pris au sérieux la menace du ter- 
rorisme, se trouve aujourd’hui 
désarmé. f_J Le pouvoir, affirme- 
t-il, est en train de commettre 
une faute majeure, chercher des 
responsables à une situation qu’ü 
à lut-même créée, et la méthode 
qu'il emploie est la pire puis- 
qu’elle risque d’aboutir d dresser 
une partie de la Fonce contre 
une autre». 

Le Marin se demande, dans son 
éditorial, si le caractère solennel 
donné à la décision gouvememen- 


position cherche à l’ entraîner. Or 
u semble ou'eOe ait choisi d’am- 


Ü semble qu'eüe ait choisi d’am- 
plifier le débat idéologique gau- 
che contre droite. FTast-ce pas, à 


court terme, prendre le risque 
d’un affrontement violent ? » 


Gérard Dupuy estime, darm 
Libération, qu’a à défaut d’une 
justification, pragmatique et ra- 
pide, de la dissolution du S AC. le 
soupçon restera que le gouverne- 
ment joue avec la peur de ses 
électeurs sur un registre guère 
différent d'un quelconque Pey- 
refitte. votre d'un MarceUm. 
(~J En tapant sur le SAC, pour- 
suit ce journal, le gouvernement 
matraque un symbole bien connu 
à défaut d’un coupable bien tenu. 
(—) Malheureusement, le rapport 
maUtéfprfx de la dissolution du 
SAC est trop jnteec (_J Comme 
dans le <ms du statut de Paris, la 
disproportion entre le but et les 
moyens du coup gouvernemental 
laisse indécis sur ses intentions 
profondes ». 


tère chargé dea relations avec le Par- 2982. — Service d’a< 
lement, puis au ministère de l'agri- m» (SAC) (28 juillet) 
culture et au ministère de l'intérieur. lZ0 J™ 1 ®®*. 

Avant d'être nommé secrétaire gêné- ■ • ■- ... 

rai de la préfecture du Pas-de-Calais u) Le Conseil d’Etat a annulé, le 


11 avait occupé les mêmes fonctions I 4 Juillet 1970. le décret da dissolu- 


A la préfecture de Maine-et-Loire.] ' tion de ces trois organisations. 


(—J L 'équipe gouvernementale 
éprouve, décidément, écrit-il. des 
difficultés à trouver le Style 
adéquat pour faire passer son 
message. La gravité de la situa- 
tion économique et sociale devrait 
l’inciter 4 désamorcer cette ten- 
sion politique dans laquelle top- 


L’ Humanité fait exception en 
portant un jugement bien diffé- 
rent de celai de l'ensemble de la 
presse parisienne. Sous le titre : 
« Une mesure d'hygiène politi- 
que», Alain Guérin écrit notam- 
ment : « Des coix vont sons doute 

s’élever pour prétendre qu’une 

dissolution n’est qu’une mesure 
de pure forme, une décision ino- 
pérante. Fallacieux et perni- 
cieux argument ïü en fut, tant 
ü est évident que la mesure de 
dissolution a le mérite fondamen- 
tal d’être une double mise en 
garde. Avertissement d'abord à 
l’égard des factieux en sommeil, 
factieux camouflés et factieux. en 
puissance qui hantent encore cer- 
tains rouages de Tappareil d’Etat. 
(-J Mais avertissement aussi 
pour tes démocrates, qui doivent 
comprendre que la dissolution du 
SAC est a pont tout un appel A 
la vigilance.» 
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POLITIQUE 


ADOPTION DE LA REFORME ÉLECTORALE 


Les Français de i etranger ne pouvant justifier dune attache avec une commune 

ne voteront plus aux élections locales 


Tons comptes fuis, 2a réforme de la lof électorale, adoptée 
mercredi 28 juillet par l'Assemblée nationale, nranra pas déchaîné 
les passions. Sans doute parce que. passée* les déclarations 
indignées et de principe, les états-majors politiques — quels 
qu'ils soient — discernent dans la loi des motifs de satisfaction. 
ML Defferre a de bonnes raisons de savoir que certains respon- 
sables des formations de l’opposition ne pensent pas. comme 
ce fut dit au cours du débat que la loi est complètement 
• scélérate et partisane ». 

Ainsi, ihM l'entourage de M. Chirac, on se résigne bien 
volontiers, en calculant déjà les profits électoraux que le nouveau 
mode de scrutin peut apporter à l'opposition. L'analyse est 
Simple : la gauche détenant plus de municipalités de plus de 
trente mille habitants que la droite, celle-ci, par l'application 
de la représentation proportionnelle, «entrera» plus de 

conseils municipaux de gauche monocolores que la gauche ne 
pourra le faire dans ceux détenus par la droite. Jusqu'à présent 
en effet dans ces villes, la liste majoritaire obtenait tous les 
sièges. 


Le fait de pouvoir s'exprimer au sein d'un conseil municipal 
d'où I*on était jusqu’à présent exclu ne signifie pas que Ton 
peut peser de façon sensible sur des décisions qui. de toute 
façon, refléteront toujours les orientation politiques de la liste 
majoritaire. Mais l’opposition aura désormais des observateurs 
dwns toutes les villes de plus de trois mille cinq cents habitants t 
et vtce-versa pour la gauche. Ce n’est pas rien. Cela permet 
d’avoir accès aux dossiers, aux comptes, et de nourrir ainsi une 
campagne politique locale et natioua le mieux argumentée. On 
pourra faire un peu plus confiance aux tracts distribués par les 
militants— 

H y a un autre avantage > un - contre-pouvoir » — même 
relatif — va entrer dans les conseils municipaux. D obligera la 
majorité qtri détient le pouvoir à plus de rigueur dans la gestion 
des affaires communales. La démocratie ne devrait-elle pas 
y gagner? 

Combien sont-ils ? Environ douze mille, selon la majorité, près 
de cent mille, selon l'opposition— on ne le saura, jamais avec 
précision. Mais ces Français établis hors de France qui ne 


peuvent justifier d'on lien — même ténu — avec nne commune 
française se rotent privés dn droit de s'inscrire sur les listes 
électorales, pour les élections législatives, cantonales et muni- 
cipales. Mieux, ils sont radiés. Ce sont eux que l'on a surnommés 
les - gabonais », à la suite du - scandale » de ces Français de 
l’étranger inscrits autoritairement et massivement en 1978 sur 
les listes électorales de certaines communes, dons l’espoir do 
faire basculer la majorité de gauche à droite. 

On peut admettre, en effet, qu’ils n'aient pas à se prononcer 
sur l'avenir d'une commune à laquelle Ils sont totalement— 
« étrangers ». M. Foyer IR.P.RJ. sur ce point, a admis la thèse 
de la majorité. Mais la thèse de l'ancien garde des sceaux 
apparaît également légitime : au nom de quoi peut-on empêcher 
ces Fr an ç ais de concourir à l*« expression de la volonté générale », 
lors des élections législatives? M. Defferre en est convenu. Le 
■ vide juridique » de la loi. sur ce point, sera donc comblé 
ultérieurement. 

LAURENT ZECCHINI. 


Mercredi 28 juillet. l'Assemblée 
nationale poursuit la 
des articles du projet de loi modi- 
fiant le code électoral et le code 
des communes et relatif & l'élec- 
tion des conseillers municipaux et 
aux conditions d'inscription des 
Français établis bois de France 
sur les listes électorales (voir 
le Monde des 13. 27, 28 et 29 
juillet). 

Dans la suke de l'article 4 du 
projet, les députés examinent les 
disnoshions modifiée» de l'arti- 
cle L-281 du code électorat Cet 
article, à l’issue de l'adoption 
d’amendements de la commission, 
se borne à stipuler que la 
commune forme une circonscrip- 
tion électorale unique. Les dispo- 
sitions initiales spécifiques à la 
ville de Lyon sont supprimées, 
puisque, comme l'a annoncé 
M. Defferre, le régime électoral 
de cette vüle sera défini dans un 
projet de loi ultérieur applicable 
eux grandes villes. D'autre part, 
il est mis fin à la division par 
secteurs des villes de Nice et de 
Toulouse, instituée par la loi du 
19 juillet 1976 (l’importance de 
leur population ne justifiant pas. 
selon le gouvernement, une excep- 
tion à la règle, comme P pns. 
Marseille et Lyon). 

L'Assemblée adopte e nsui te un 
amendement de la commission 
qui. tout en maintenant en 
vigueur le sectionnement dans les 
communes de trois mille cinq cents 
à trente mille habitants (le droit 
existant l’interdisant au - dessus ' 
de ce seuil), prévoit l'institution 
d’un régime électoral distinct en 
fonction, non pas de la popula- 
tion des sections mais du nombre 
de conseillers élus par chacune 
d’entre elles. Toutefois, suivant 
une proposition semblable de 
MM Toubon (RPE, Paris), et 
Blllardon (P.S^ Saône-et-Loire), 
l’Assemblée décide de porter de 
6 à 9 le nombre de sièges à 
pourvoir dans une section pour 
que les conseillers y soient Sus 
selon le système électoral aetueL 
Ainsi, la proportionnelle s’appli- 
quera dès qu’il y aura dix sièges 
à pourvoir et elle Jouera alors sur 
cinq siégea 

• Répartition 

à la proportionnelle 

L’article L-262 détermine le 
mode de scrutin applicable aux 
communes de trois mine cinq 
cents habitants et plus : attri- 
bution à la liste qui. au premier 
toux, a recueilli la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés d’un 
nombre de sièges égal à la moitié 
du nombre des sièges à pourvoir, 
arrondi à l’entier supérieur: les 
autres sièges sont répartis entre 
toutes les listes à la .représenta- 
tion proportionnelle suivant la 
règle de la plus forte moyenne : 
les listes qui n’ont pas obtenu au 
moins 5 % des suffrages expri- 
més ne sont pas admises à la 
répartition des sièges, etc. 

• Vote des Français 

de Tétranger 

L’article 6 tend à abroger les 
dispositions introduites par la 
loi du 29 juillet 1977 permettant 
aux Français établis hors de 
France de s'inscrire dans toute 
commune de plus de trente mille 
habitants de leur choix. Les inté- 
ressés pourront s'inscrire, comme 
Ils pouvaient déjà le faire, sur la 
liste électorale d’une des commu- 
nes mentionnées à l'article L-12 
du code électoral (voir ci-dessous) - 
Le projet du gouvernement pré- 
voit que les Français de l’étranger 
qui n’ont aucune attache avec 
une commune française ne peu- 
vent se prévaloir des mêmes dis- 
positions. Leur sort serait le sui- 
vant : ils seront réputés 
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tions extérieures. 37, quai d* Oraay, 
Paris-7*. Mais ces inscriptions ne 
seraient valables que pour les 
référendums, l'élection présiden- 
tielle et les élections européennes. 

Sans que cela ait fait l'Objet 
d’un amendement, le groupe 
socialiste avait prévu. Initiale- 
ment, d'étendre ces dispositions 
à toutes les élections, notamment 
municipales, comme l’a confirmé, 
mercredi, M. Alain Richard iPJB, 
Val-d'Oise). 

L’opposition proteste contra un 
système qui aboutira, selon 
M. Toubon, à priver des milliers 
de Français n’ayant aucun lien 
avec une commune (en 1972, ils 
étaient de cinquante mille à 
soixante-dix mine, précise- t-Il) 
du droit de s’inscrire sur les listes 
électorales. M. Poperen (P.S., 
Rhône), rapporteur de la com- 
mission des lois, observe - « Com- 
ment justifier que des Français 
gui n’ont aucun lien, meme loin- 
tain. mime indirect, mime ancien, 
avec une commune du t er ri toire 
métropolitain puissent participer 
d la nomination des édites muni- 
cipaux ! » Parlant de l’inscription 
de ceux-ci dans le 7* arrondisse- 
ment, M. Poperen indique que la 
majorité des membres de la com- 
mission a estimé *3S dispositions 
c quelque peu arttfirieûes a I] 
estime dès lors olua « logiques 
de supprimer les nou vêles dispo- 
sitions prévues pour cette caté- 
gorie de Français, «t d’en rester 
à la rédaction actuelle (Inscrip- 
tion . dans la commune de leur 
choix). 

M. Foyer (RPJL, Maine-et- 
Loire) reconnaît qu’il n’est pas 
absolument nécessaire que ces 
Français votent aux élections mu- 
nicipales. il proteste cependant 
contre le fait que oeux-d ne 
puissent voter pour les élections 
législatives, qui permettent 
sVexpression de la volonté géné- 
rale». L'ancien garde oes sceaux 
estime qu*H y a un caractère 
c raciste » dans un dispositif 
« discriminatoire» à l'égard des 
Français originaires des paye 
d'Indochine et des oays o Afrique 
du Nord ou d'Afrique Noire. 

M. Alain Richard défend en- 
suite oc amendement dn 
socialiste tendant à 
l'article L 12 dans sa rédaction 
antérieure à la loi du 4 décembre 
1972, c'est-à-dire en supprimant 
tes dispositions permettant l'ins- 
cription des Français r. 'ayant au- 
cune attache dons une commune 
de plus dé trente mille habitants 
de leur choix Pour ceux-là. 
note-t-il. * mieux vaudrait peut- 
être réurtHser le vystime du vote 
dans les centres installés dans les 
consulats, ou faire confiance à 
F imagination de l’opposition : de- 
puis quinze ans. elle n’a cessé 
d’en témoigner pour faire voter 
les Français expatriés! s 

L'Assemblée rejette l'amende- 
ment de la commission et adopte 
l’amendement du groupe socialiste. 

L'article L 12, en conséquence, 
est ainsi rédigé : « Les Français 
et les Françaises établi* hors de 
France et immatriculés au consu- 
lat de France peuvent, sur leur 
demande, être inscrits sur la liste 
électorale de Tune des communes 
suivantes ’ commune de nais- 
sance. commune de leur dernier 
domicile, commune de leur der- 
nière résidence, à condition que 
cette résidence ait Hé de six mois 
au moins ; commune ou est né. 
est inscrit ou a été visait sur la 
liste électorale un de ton* ascen- 
dants ; commune sur la liste 
électorale de laquelle est inscrit 
un de leurs descendants au pre- 
mier degré, s n£n l’état actuel du 
texte, les Français établis hors de 
France qui ne répondent pas aux 
conditions mentionnées ci-dessus 
ns pourront donc pas voter.] 

L'article 7 tire les conséquen- 
ces de l’article précédent, en pré- 
voyant la radiation des listes 
électorales des Français inscrits 
en application des dispositions 
supprimées dans rarticïe 12 
(Français inscrits dans une com- 
mune de plus de trente mille ha- 
bitants de leur choix alors qu’ils 
ne bénéficient d’aucune attache 
famüfale dans cette commune). 

• Vote par procuration 

L’article 8 prévoit de limiter 
à deux — pour toutes les élec- 
tions — le nombre de procura- 
tions dont dispose un même man- 
dataire (la loi de 1977 avait prévu 
la possibilité de disposer de cinq 
procurations). Selon le gouverne- 
ment et la commission, cette dis- 
position contribuait à permettre 
la fraude électorale, 

• Augmentation du nombre 

des conseillers municipaux 


1/artâcle 9 tend à augmenter le 
nombre des conseillers munici- 
paux dans les communes ayant 
au moins cinq cents habitante. 
Actuellement, ce nombre varie de 
neuf conseillers dans les com- 
munes ayant au plus cent habi- 
tants à quarante-neuf dans les 
commîmes de plus de trois cent 
mille habitants (Lyon. Marseille 
et Paris bénéficient de disposi- 
tions spéciales). Le pourcentage 
d’augmentation prévu par le pro- 
jet est de l’ordre de 20* mais 
varie selon la taille des commu- 
nes. 

M. Berson CP- S- Essonne), 
avance, au nom de son groupe, 
trois sortes de raisons pour jus- 
tifier cette augmentation : 1) U 
faut davantage de temps et de 
disponibilité aux élus locaux; 
2) la décentralisation va attri- 
buer des compétences nouvelles 
aux communes ; 8) l’introduction 
de la proportionnelle aura pour 
conséquence des débats plus nour- 
ris au- sein des conseils : les 
conseillers devront donc consa- 
crer {dus de temps à l’étude des 
dossiers. 

M. Toubon avance les explica- 
tions suivantes : I) l'augmenta- 
tion correspond au nombre de 
sièges qu’occuperont désormais les 
minorité» ; or. la gauche ne veut 
pas diminuer le nombre de ses 
conseillers sortants : 2) faciliter 
la constitution de listes d’union 
entre MJLG^ socialistes et 
communistes ; 3) l'augmentation 
couru pour effet mathématique, 
optique, de minimiser la relative 
défaite que Vwtion de la gauche 
va subir en mars 1983 ». 

L'Assemblée adopte un amen- 
dement de la commission tendant 
à augmenter les pourcentages 
retenus par le gouvernement, 
selon la répartition suivante : 


Communes 

Nbre des 
membres 
dn conseil 
municipal 

Ds moins de IM 

habitants 


B 

180 

à 

499 

habitants 

mm» - 

U 

580 

à 

1499 habitants 

...a 

15 

1500 à 

2499 

habitants 

mrn»» 

19 

2 MO 

A 

3499 

habitants 


23 

3500 

à 

4939 

habitants 

mm» » 

23 

5000 

k 

9999 

habitants 

• 90» 

29 

ZOOM 


19 999 

habitants 

m m»m 

33 

29 800 

k 

29 899 

habitants 

mm» m 

35 

30 000 

k 

39 999 

habitants 


39 

40 000 

k 

49 999 

habitants 

mm» m 

43 

50 000 

k 

59 999 

habitants 

m mW 

45 

00 OM 

k 

79 999 

habitants 

m mrn m 

49 

80 000 

k 

99 999 

habitants 

m m m» 

53 

100 000 

k 149 999 

habitants 

m m m m 

55 

150 0M 

i 

199399 

habitants 


59 

200 008 

k 

249 MO 

habitants 

mwmm 

61 

208 000 

k 

249 999 

habitants 

mmmm 

n 

300 000 

habitants et au-dessus. . 

69 


• Augmentation do nombre 
des adjoints 

L’article 10 prévoit l'augmenta- 
tion du nombre des adjoints 
réglementaires dans les commîmes 
ayant au moins dix mille habi- 
tants. L’Assemblée adopte on 
amendement de la commission 
substituant au texte du gouverne- 
ment les dispositions suivantes : 
« Les conseils municipaux déter- 
minent librement le nombre des 
adjoints au maire, sans que ce 
nombre puisse excéder 30 % de 
l’effectif légal du conseil munici- 
pal» fia distiction entre adjoints 
réglementaires et adjoints supplé- 
mentaires est donc supprimée). 

• Le senil de 5 % pour le 
second tour 

L’Assemblée reprend ensuite 
l’examen de l’article 4. précédem- 
ment réservé. L'article L-264 du 
code électoral, tel quH est modi- 
fié par le texte du gouvernement, 
fixe les conditions dans lesquelles 
les candidats peuvent se présenter 
au second tour. Alors que le droit 
actuel interdit toute modification 
des listes et exclut du scrutin de 
ballottage celles qui ont obtenu 
moins de 12.5 % des Inscrits, cette 
barre est désormais abaissée à 
10 %. Ces listes peuvent être 
modifiées dans leur composition 
pour comprendre des candidats 
ayant figuré au premier tour sur 
d’autres listes. sou& .réserve que 
celles-ci ae se présentent pas au 
second tour. 

M. Poperen présente un amen- 
dement qui tend à ajouter une 
autre condition : ces listes devront 
avoir obtenu au premier tour an 
moins 5 % des suffrages exprimés. 
Le rajaporteur souligne qu*ll 
convient d’éviter I’« atomisation » 
de la vie politique communale. 

. M. Defferre souligne que le 
choix est entre la « totale liberté » 
et le regroupement au premier 
tour. Il préfère s'en remettre à 
la « sagesse > de l'Assemblée. 

M. Maisonnat (P.C., Isère) 
déclare que les petites formations 
sont l'« expression du pluralisme » 
de la vie politique. Se déclarant 
hostile à l’amendement de la 
c omm i s s io n, 11 ajoute : « Tl serait 
nam et dangereux de vouloir éli- 
miner les petites formations. » 
L’amendement de la commission 
est adopté par 426 voix contre 58 
sur 484 votants et 484 suffrages 
exprimés (les treize députés appa- 
rentés socialistes, membres du 
mouvement des radicaux de gau- 
che. se sont prononcés contre, 
ainsi que M. Pesee (PJ3.) et les 
soixante-trois députés commu- 
nistes). 

A I Initiative de MM. Séguin 
(RP-R, Vosges) et Millon (U-DF., 


PRESSE 


Les organisations syndicales < dénoncent » 
nne campagne de presse au sujet de la vente 
de « France-Soir > 


Le comité intersyndical du Livre 
parisien -C.G .T. a rendu publique, 
mercredi 28 Juillet, une « lettre 
ouverte * sur la situation à France- 
Soir dans laquelle 11 exige que soit 
mis an terme au c scandale 
Hersant » et, demande, à cette 
fin, une entrevue au premier 
ministre tout en réaffirmant que 
les actions des ouvrière du Livre 
C.G-.T. a ne peuvent en aucun cas 
être interprétées comme une quel- 
conque hostilité à r égard du gou- 
vernement ou des partis politiques 
qui le composent». 

Dans sa a lettre ouverte», le 
Livre C.G.T. souligne que s'il est 
en désaccord sur les actuelles 
conditions de vente de France-Soir. 
« c’est uniquement parce que les 
exigences imposées par Hersant 
compromettraient V avenir écono- 
mique du titre et le placerait dans 
des conditions analogues à celles 
de ' l'Aurore dans cette dernière 
période ». H ajoute qu'il ne s'agit 
pas d'et me action de défiance 

vis-à-ois de 7 acheteur éventuel 
du titre », mais a bien au 
contraire, de Ita permettre d’ache- 
ter le quotidien dans les meiOeures 
conditions «• 

a Quel intérêt, interroge le Livre 
C.G. T., aurions-nous à * rouler» 
pour Hersant, aolrs que depuis 
son arrivée dans la presse pari- 
sienne, Ü a supprimé plus de 
40 % de nos emplois dans les 
titres parisiens çtffl contrôle. 
D’autre part, cet homme a béné- 


ficié. sous tes régimes précédents, 
de beaucoup de complicité de la 
part des pouvoirs publics pour 
réaliser en toute illégalité la 
création de son empire de presse.» 

Cette a lettre ouverte» répand, 
semble-t-il, à certains articles de 
presse qui suggéraient que le Syn- 
dicat ouvrier du Livre agissait 
comme s'il avait reçu des a consi- 
gnes » pour que les socialistes ne 
possèdent pas un grand quotidien 
populaire à Paris avant les élec- 
tions municipales. 

S’opposant, également, à une 
telle interprétation, les organisa- 
tions syndicales (C.G.T., CÏAT, 

F.O n C.F.TC) s représentant tou- 
tes les catégories professionnelles 
de Presse -Alliance- Régie -Prtnt 
(France-Soir) dénoncent la cam- 
pagne tendancieuse et malhon- 
nête » qui n'aurait pour bot que 
de briser s Punité des forces syn- 
dicales de France-Soir et servir 
les desseins de Robert Hersant». 

Toutes oes déclarations sur- 
viennent alors que *es rumeurs 
de signature entre -M. Max Theret 
et M. Robert Hersant pour la 
vente de France-Sotr sont de plus 
eu plus insistantes. V. Theret 
aurait comme il le souhaitait 
obtenu des garanties pour le 
contrôle de la régie publicitaire 
et des conditions acceptables pour 
l'impression dn quotidien par 
l'imprimerie de Saint-Denis 
sParis-Fünt ». 


Ain), l'Assemblée décide qu'en cas 
de modification de la composition 
d’une liste, l'ordre de présentation 
des oandidats peut également être 
modifié. Elle repousse ensuite un 
amendement du groupe R.P.R. 
prévoyant que les listes devront 
avoir fait connaître, avant le pre- 
mier tour, la ou les listes aux- 
quelles elles accepteraient éven- 
tuellement de s’associer. M. Pope- 
ren estime que oette proposition se 
rapproche beaucoup des apparen- 
tements. Réponse de M. Séguin : 
«Les apparentements avaient au 
moins cet avantage que. si une 
sale opération se préparait, on 
annonçait la couleur ... Fous, vous 
préparez de sales opérations, mais 
vous n’annoncez pas la couleur F» 

L'Assemblée adopte un amen- 
dement de la commission ainsi 
rédigé: «Les candidats ayant 
figuré sur une même liste au pre- 
mier tour ne peuvent figurer au 
second tour que sur une liste. Le 
choix de la liste sur laquelle Os 
sont candidats au second tour est 
notifié à la préfecture ou à la 
sous-préfecture par la personne 
ayant eu la qualité de responsable 
de la liste constituée par ces can- 
didats au premier tour.» 

• Eligibilité à dix-huit ans 

Après avoir modifié les dispo- 
sitions relatives à la déclaration 
de candidature, l'Assemblée 
adopte un amendement de la 
commission stipulant, d’une part, 
que « nul ne peut être Su 
conseiller municipal s’il n’est âgé . 
de dix-huit ans révolus • et, d’au- 
tre part, que «nul ne peut être 
élu maire s*fl n’est &qé de vingt 
et un ans révolus». 

• InêligfbUité 

L'Assemblée adopte deux amen- 
dements du groupe socialiste limi- 
tant l'in éligibilité aux fonction- 
naires de- police ayant le grade 
d’officier de paix (et non plus, 
comme habituellement, à tous les 
officiers de police > : aux direc- 
teurs de préfecture et secrétaires 
en chef de sous-préfecture (et 
non plus à tons les employés de 
préfecture et de sous-préfecture) ; 
aux directeurs et directeurs 
adjoints, chefs de service et chefs 
de bureau, de conseil général et 
de conseil régional (amendement 
de M. Toubon). 

Par coordination, l'article 1S 
(modification dn tableau des sec- 
teurs pour l'élection du oonsep 
municipal de Lyon) est supprimé. 
L'article 15. modifie par le gou- 
vernement. prévoit que le régime 
électoral institué par la présente 
loi sera rendu applicable à Paris, 
Marseille et Lyon, dans des condi- 
tions fixées par une loi ultérieure. 
Jusqu'à l’intervention de celle-ci. 


M. PIERRE NICOLAY 
VICE-PRÉSIDENT 
DU CONSEIL D'ÉTAT 

Le conseil des ministres du 
mercredi 28 juillet a nommé 
KL Pierre Nicolay vice-président 
du Conseil d'Etat, en remplace- 
ment de M. Marc Barbet, qui a 
été nommé vice-président en mars 
1981 et qui a atteint l'âge de la 
retraite. 

|M. Pierre Nicolay est né le 
8 février 1818 a Angoutame. Licencié 
en droit et ê* lettres, diplômé de 
l'Ecole libre des sciences politiques. 
11 antre en 1942 bu conseil d'Etat et 
y demeure Jusqu’en 1947 lorsqu'il 
devient chargé de mission au cabinet 
de SS Mitterrand alors ministre dee 
anciens combattante et victimes de 
guette. 

Après de brefs recours an Conseil 
d'Etat, M. Nicolay appartiendra à , 
tous les cabinets ministériels de 
U. Mitterrand sons la rv* Répu- 
blique. H sers egalement, en 1951, 1 
conseiller teeb&lqœ an cabinet de j 
M. Roger Duchet (CNJL). secrétaire 
d’Etat en 1964 et préside la deuaftme 
section du contentieux. D est, en 
1978. président de la Chambre natio- 
nale ds discipline des architectes. 
Aussitôt après rélection da M. Mit- 
terrand â la présidence de la Répu- 
blique. M Nicolay est nommé, en 
Juin 1981, président-directeur géné- 
rai de l'agence Havas en remplace- 
ment de M. Yves Gamme, nommé 
en 1978 par l’anelen chef de l’Etat 
et dont ta mandat venait à expi- 
ration. 

Le conseil d’administration de 
Havas se réunit jeudi 29 Juillet pour 
désigner son nouveau président Le 
nom le pins souvent prononcé ait 
celui de M. André ftonssetat, direc- 
teur du cabinet de U Mitterrand, 

Rappelons que les membres .du 
Conseil d’Etat atteignent l’âge da 
la retraite a soixante-huit ans.) 


.'es dispositions des articles pre- 
mier à 5 et 9 à 15 de In présente 
loi ne modifient pas le régime 
électoral actuellement applicable 
i ces trois villes ir’ent-à-dire la 

L'article 18 rend applicables 
aux territoires d'outre-mer et à 
Mayotte les disposinons pour le 
vote des Français établis hors de 
France. Enfin, l'article 17 prévoit 
que les dispositions de la présente 
loi entreront en vigueur lors du 
prochain renouvellement général 
des conseils municipaux, à l'excep- 
tion des articles 6 et 7 concer- 
nant l'inscription sur les listes 
électorales des Français établis 
hors de France, la révision des 
listes devant être effectuée dès 
la publication de la loi. 

L’ensemble du projet de loi est 
adopté par 315 voix contre 155 
sur 483 rotants et 470 suffrages 
exprimés. 


M. LABAMÈ RE : des délais 
raisonnables » 

Avant que la clôture de la ses- 
sion extraordinaire ne soit pro- 
noncée. mercredi 28 juillet, à 
l’Assemblée nationale. M. La bar- 
rière. ministre délégué chargé des 
relations avec le Parlement, a 
dressé un bilan du travail parle- 
mentaire. Au cours de la session 
ordinaire de printemps. a-t-II 
Indiqué. l'Assemblée a siégé 
457 heures, auxquelles U faut 
ajouter environ 120 heures pour 
la session extraordinaire. An cours 
des sessions ordinaires correspon- 
dantes de 1978. 1979 et 1980. ce 
bilan horaire était respectivement 
de 231. 236 et '320 heures. Durant 
la dernière session ordinaire, 
3 781 amendements ont été dépo- 
sés et 1273 adoptés, auxquels 11 
faut ajouter 1200 amendements 
examiné? et 500 adoptés au cours 
de factuelle session extraordi- 
naire. Au coure des trois sessions 
de 1978 1979 et 1980, le nombre 
d’amendements déposés avait été 
de 765. l 021 et 2 330, le nombre 
d’amendements adoptés de 342. 
506 et 1 893. « Qui peut estimer, 
à la lumière de ces chiffres, a 
commenté M. La barré re. que le 
Parlement ne joue pas son rôle et 
que rinitiative parlementaire est 
limitée ? » 

Le ministre chargé des relations 
avec le Parlement a, d'aucre part, 
estimé que ce travail législatif 
s’est accompli « dans des délais 
raisonnables **, « puisque la session 
extraordinaire a finalement été 
limitée ». Il a enfin confirmé que, 
« saut événement politique grave », 
la prochaine session extraordi- 
naire ne devrait commencer 
a que y» le 21 septembre. 


MORT DE M. PAUL BOUlfT 
ANCIEN DÉPUTÉ 
DE L'HÉRAULT 


Nous apprenons la mort de 
M. Paul Boulet, ancien député 
de l’Hérault, décédé dans la nuit 
du 27 au 28 juillet à Montpellier, 
ville dont H avait été maire. 


(Paul Boulet était né lo 8 septem- 
bre 1894 à Marseille. Professeur de 
clinique médicale & la faculté da 
médecins de Montpellier. U avait 
débuté dans la vie politique en 1935 
comme conseiller municipal, maire 
de Montpellier, puis conseiller géné- 
ral du canton de Saint- Martin. En 
mal 1938. U est élu député da la 
première circonscription de l’Hérault 
et siège dans la CD ambre du Front 
populaire avec l’étiquette c Jeune 
République ». dans la mouvance de 
Marc Sangnler. Le 10 juillet 1940, & 
Vichy, il est au nombre des quatre- 
vingts parlementaires qui refusent 
les pouvoirs constituants - au maré- 
chal Pétain. A la Libération, il siège 
& l'Assemblée consultative provisoire 
puis est élu, ta 2 juin 1346, à la 
deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante. 

Député da Mouvement républicain 
populaire (M-EF.), que présidaient 
alors M. Georges Bidault, puis 
M. Maurice Schumann, il est réélu 
le 10 novembre 1M6 A l'Assemblée 
nationale. Ayant quitté lo MRF, 
dont O condamne l’évolution vers la 
droite, il est battu aux législatives 
de luln îssi A la tâte d’uns liste 
de la Oauche Indépendante, 

Paul Boulot avait été réélu en 1945 
maire de Montpellier et devait le 
rester jusqu'en 1953. Ayant perdu 
cette magistrature, il siège néan- 
moins au conseil municipal Jus- 
qu'en 19S7. L'an dernier, 11 avait 
fait campagne pour ta candidature 
de M. Mitterrand et ponr l'Union 
de ta gauche. I 


* 
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POLITIQUE 


La Corse dans l'Isoloir 


Dans un premier article 
f> le Monde » du 28 juillet), 
Laurent GreDsamer a écrit 
la chronique d'un petit vil- 
lage de Haute-Corse, Piedï- 
croce, où L’on votera, comme 
toutes les autres communes 
de l*ïle, le 8 août pour réfec- 
tion de l’assemblée régio- 
nale. Puis, Dominique Antoni 
a analysé La situation écono- 
mique de 111e (« le Monde » 
du 29 juillet]. Aujourd’hui, 
Jean-Marie Colombani décrit 
l’état des forces politiques 
fiang la campagne électorale. 

Ajaccio. — indifférence et in- 
crédulité : ces deux mots revien- 
nent souvent dans llfe pour 
-qualifier la campagne en vue des 
premières élections à rassemblée 
de- Corse. H est vrai que cette 
cam pagne, assez morne, rappelle 
le renouvellement des conseils 
généraux plutôt que l’« ultime 
recours pour la Corse » évolué 
par M. Bastlen Leccia, délégué 
ministériel aux affaires Insulaires, 
s Entre les rondes des Canadair 
et le défilé des touristes hollan- 
dais et allemands », les chefs de 
file des listes en présence n’atti- 
rent que quelques dizaines de 
personnes, dans des villages pour- 
tant pleins à cette époque de 
l’année. 

Les Corses n’ont-ils donc pas 
conscience de l'enjeu? Ce n'est 
pas toute d’avoir été prévenus 
par les pouvoirs .publics : le préfet 
de région lui-même, M. Paul 
Cousseran il), n’a-t-il pas souli- 
gné que la population va prendre 
une s décision capitale b pour son 
avenir? Pourtant, certains sont 
incrédules : parce qu’ils ne con- 
çoivent pas que la Corse puisse 
voter seule, & l'écart du confinent, 
et déroger ainsi au droit commun. 
Ceux-là mettent l’accent sur une 
première difficulté : co mme nt 
prendre la mesure, dans ces élec- 
tions si b particulières b, du cli- 
vage national droite-gauche ? Ou 
plutôt — car en Corse ce débat 
recouvre une opposition de 
clans (3) plus qu'une séparation 
idéologique — comment mesurer, 
dans le comportement des élec- 
teurs. la part qui reviendra à la 
volonté de s’affirmer dans la 
majorité présidentielle ou dans 
T« opposition nationale b, à l’ex- 
clusion de préoccupations stricte- 
ment insulaires ? 

B reste à souhaiter que celles-ci 
— compte tenu de l'importance 
du scrutin — l’emportent, et que 


III - Comment sy retrouver ? 

De notre envoyé spécial JEAN-MARIE COLOMBANI 


le 8 août reste une «affaire 
corse b De ce point de vue. le 
pouvoir peut se prévaloir d'un 
acquis : la question du b statut 
particulier b est, en effet, dépas- 
sée. Critiques (lis étaient les plus 
nombreux) ou non à l’égard de la 
réforme Institutionnelle, les hom- 
mes politiques insulaires axent 
leurs discours sur ce qu’ils comp- 
tent faire de cette relative auto- 
nomie de gestion. Chacun a donc 
été contraint d’élaborer un pro- 
gramme couvrant tons les secteurs 
d’activité ; même s’il est difficile 
d’échapper à ses propres tro- 
pismes : aussi a-t-on vite fait 
de baptiser la liste du P.C.F celle 
du « tout Industrie b, celle des 
autonomistes Za liste rurale, et 
celle de l’opposition nationale la 
liste du b tout tourisme ». par 
exemple. 

Maie le statut lui-même n’est 
L^us guère contesté que par le 
chef de fUe du R-PJt. en Corse, 
M. Jean-Paul de Rooca-Serra. Le 
maire de Porto-Vecchio conduit 
une liste de rassemblement s pour 
T unité nationale » et fonde son 
discours sur un thème simple : 
seuls ceux qui privilégient l'unité 
nationale pourront éviter tout 
« dérapage ». toute dérive sépara- 
tiste. La crainte de l’autonomie 
existe aussi chez les radicaux de 

S uche du nord de lHe proches 
M François Giacobbi. Le sénar 
teur de la Haute-Corse, qui a 
pourfendu le statut particulier 
avec au moins autant de vigueur 
que M. de Rocca-Serra, a renoncé 
à conduire lui-même une liste 
confiée à M. Prosper Alfonsl. pré- 
sident sortant du conseil régional. 

Les autres listes importantes 
sont décidées à Jouer le Jeu. A 
commencer par les autonomistes : 
les ajwfe de M. Edmond Simeaoi, 
même s’ils considèrent que le 
statut n’est qu’une b étape b. Ju- 
gent sagement qu’U sera ce que 
les élus chargés de le gérer en 
feront. Leur volonté de prendre 
leur part de responsabilités est 
illustrée par la propos i tion de 
M. Simeon! d’instaurer une pré- 
sidence tournante. Quant aux 
giscardiens et libéraux, regroupés 
derrière M José Rossi, Us affir- 
ment vouloir agir « avec pragma- 
tisme et modération au sein d’un 
statut particulier qui aura besoin 
de la durée pour trouver son ég là- 
libre». 


Alfonsl représentent-ils l’un le 
nord, l’autre le sud de l’Qe. Mais 
teur séparation pendant 1a cam- 
pagne électorale résulte aussi 
d'une lente érosion des relations 
entre ces deux tendances radi- 
cales de gauche, la première icelle 
de - M. Prosper Alfonsl) étant 
surtout radicale, la seconde se 
situant de longue date dans la 
mouvance mitterrandiste. 

La confusion n’a pas épargné le 
p.CJF. : les communistes conduits 
par te maire de Sartène, M. Domi- 
nique Bucchlni, doivent faire face 
comme les autres à une dissi- 
dence : celle de M. Camille 
Slmonpieri L’adjoint an maire de 
Morosaglia, jugeant que les 
communistes de l'intérieur et de 
sa propre région, la Casinca iqui 
contribue notablement à l’in- 
fluence électorale du P.C.F.. 
étaient négligés au profit des 
notables bastiak, a mis sur pied 
sa propre liste. Cette démarche 
n’a choqué personne, tant le 
P.C.F. est intégré au système poli- 
tique insulaire. 


Il faut toutefois se farder de 
surestimer les conséquences néfas- 
tes de oes divisions. CeUes-c: es- 
tent sans doute, ne sereit-ce que 
parce que la multiplicité des Lstes 
alimente le scepticisme ambiant 
sur la capacité des élus à se servir 
efficacement de l’outil dont ils 
disposent désormais. Mas les 
principaux protagonistes s'effor- 
cent de « bioolariser » la campa- 
gne électorale : radicaux de jau- 
che. communistes et socialistes 
appellent à voter a à gauche a : 
rappellent leur appartenance à 
la majorité présidentielle et 
de son côté. M. Rocca-Serra a pro- 
posé (mais en vain) à MM Alber- 
tini et Rossi de négocier un 
contrat de majorité 

En outre, l’a opposition natio- 
nale » dans son ensemble peut 
profiter de la bonne campagne de 
M. José Rossi, qiu. jouant sur un 
registre plus Libéral permet à 
celle-ci de « ratisser plus large u. 
Cette expression consacrée vaut 
aussi pour les radicaux de gau- 
che : à M. Prosper Allons: un 
« ratissage » sur la droite; à 
M. Nicolas Allons: la recherche 
des électeurs désorientés par 
l’éclatement du PS. 


Le gâchis 


Les effets pervers de la proportionnelle 


Pour le moment, tes électeurs 
peuvent avoir quelque mal à s’y 
retrouver : les deux cent six mille 
personnes inscrites, après une 
vaste révision des listes électo- 
rales (le Monde du 27 juillet), 
ont le choix entre dlx-sept listes. 
Rares sont ceux qui ne connais- 
sent pas un candidat dans au 
moins trais ou quatre listes : 
dans oes conditions, quelle affi- 
liation faire prévaloir? SI bien 
que l’indifférence apparente des 
Corses masque peut-être un réel 
embarras, qui est aussi celui de 
leurs - élus. « Ces élections nous 
emm_ proclame tel conseiller 
général (MR.G.). nos électorats 
risquent d'être déstabilisés!» 

La division est. en effet, le 
maitre-mot de ces . élections. 
L’intention du ministre de l’in- 
térieur. partagée par son délégué, 
était d’être le plus libéral possible, 
afin de permettre aux groupes 
minoritaires (autonomistes et 

nationalistes) d'accéder aux res- 
ponsabilités. Mais la représenta^ 
tion proportionnelle, avec réparti- 
tion des restes à la plus forte 
moyenne, et le Choix d’une 
assemblée nombreuse (soixante 
et un membres) ont produit 
quelques effets parvenu Les stra- 
tégies personnelles se sont trou- 
vées encouragées dans les partis 
comme hors de ceux -et Quel- 
ques manœuvres ont été ainsi 
facilitées : outre le fait que la 
pléthore de candidats rend Inu- 
tilisables les machines électro- 
niques employées à Ajaccio, telle 
ou telle liste «obscure» peut 
permettre à tel ou tel chef de 
clan de disposer d’assesseurs sup- 
plémentaires dans les bureaux 
de vote. 


La p»Tmi de la division, sans 
retombée positive possible cette 
lois, revient aux socialistes. Les 
tentatives de M. Bastlen Leccia 
de conduire d'abord une liste 
regroupant tous ceux qui, dans 
la gauche non communiste, se 
réclament de l’action du chef de 
l’Etat, puis une liste homogène 
socialiste ont échoué. Pis : elles 
ont abouti à la dissidence de ceux 
qui avalent fait renaître le PB. 
en Haute-Corse. Ces derniers, 
groupés autour de MM. Charles 
Santoni, ancien premier secrétaire 
de la fédération. Antoine Ssn- 
ginnetti et François de Casalta. 
conseiller général de Bastia, polé- 
miquent aujourd’hui avec le dé- 
légué du gouvernement : ils lui 
reprochent une * ingérence inad- 
missible» pendant la campagne 
électorale, M. Leccia, dans a ne 
interview & l'AFP, ayant dénon- 
cé b ceux gui ont pris la lourde 
responsabilité de miser sur la 
division ». 

L'Idée originelle était pourtant 
bonne : dans une région où les 
socialiste sont une petite mino- 
rité, la politique d'apaisement et 
de dêmocdratlsatioz) de la vie pu- 
blique menée par le gouvernement 
pouvait permettre l'émergence 
d’un courant plus vaste, se recon- 
naissant dans cette nouvelle po- 
litique. Mais les radicaux de 
gauche du Sud ont considéré que 
tes exigences des socialistes étaient 

tement représenté mais 0 s’est . f S £ 

aussi dédoublé. De quelque côté 
que l’on se tourne, hormis le cas 


Mais tout cela est accessoire 
en regard de oe constat ; chaque 
courant de pensée est non sen- 


des autonomistes de M Siméoni, 
on trouve deux listes : M. Jean- 
Paul de Rocca-Serra est à la 
tête d’une liste où les compo- 
santes de l'opposition nationale 
sont représentées (3) ; il doit 
obtenir 1e groupe le plus impor- 
tant de la future assemblée ; 
mais il doit compter avec une 
liste constituée pour l’essentiel 
de militants gaullistes groupés 
autour de M. Jean-Louis Alber- 
tini. 

En outre, quatre représentants 
de l’UDF sont en bonne place 
derrière le député de la Corse- 
du-Sud, mais la figure de proue 
de oe mouvement. M. José Rossi, 
a constitué sa propre liste. < Dé- 
sarmé », mais non exclu par 
ÎUDJ, qui s'est montrée, en 
l’occurrence, plus habile et plue 
tolérante & l’égard de ses b dis- 
sidents » que le P.S„ le conseil- 
ler général d’Ajaccio a joué la 
carte locale plutôt que d’accep- 
ter les consignes nationales de 
M. Michél Pin ton. Le secrétaire 
général de ÎU-D-F. voulait évi- 
ter que te RFJEL pût lui repro- 
cher. lors de la prochaine négo- 
ciation nationale en vue des 
élections municipales, d’avoir nul 
à la désormais sacro-sainte unité 
de l’opposition. 

L’autre grande force politique 
locale, le MüG, est. elle aussi 
divisée, sur une base qui n’est pas 
seulement géographique' : sans 
doute MM. Prosper et Nicolas 


mais les socialistes du Nord ont 
estimé d’une part que le PB. 
devait se présenter sous ses pro- 
pres couleurs, et d'autre parc que 
la direction nationale du parti 
abandonnait le changement pour 
céder à la tentation du s Cla- 
ris me » ; mais 1 es dirigeants 
nationaux du P. S. voulaient 
imposer M. Leccia et soup- 
çonnaient les socialistes du 
Nord d'être trop proches des 
nationalistes— Bref, ce mélange 
explosif se traduit par un gâchis 
a Irrémédiable » et une formidable 
occasion manquée. Comme a été 
manquée l’occasion d’un réel re- 
nouvellement des responsables 
politiques. Les ténors de la poli- 
tique locale ont choisi la sécurité : 
leur emprise repose sur les relais 
de pouvoirs et d’influence que 
sont les maires. Ces derniers sont 
donc légion sur les listes. Faut-il 
en conclure que l’on -fera du neuf 
avec du vieux ? Même si l'idée 
est répandue que la réforme 
usera fêtée par ceux gui s’occu- 
pent de nos affaires depuis des 
années», le neuf parvient malgré 
tout & se frayez un petit chemin. 

Ces élections, en effet, devraient 


être moins «r muniipallsées a que 
. les précédentes. Car les maires, 
qui apportent LradJ tionnel.'emen : 
leurs « paquets » de voix au rh.*î 
de clan, sont cette fois embar- 
rassés. et plus prudents. De plus, 
la nécessité du « renouvellement b 
commence à être admise : à gau- 
che. par exemple, M. Nicolas 
Alfonsl présente, dans les pre- 
miers d’une liste dont la moyenne 
d’âge est de quarante-trois ans 
pour moitié des e.us, pour moitié 
des csocio - professionnels » ; à 
droite M. Rossi oppose devant ses 
auditoires les a quarante années 
de vie politique de Jean-Paul a 
(de Roccaserr a) qu; sont, dit-il 
« derrière lui ». à l’àge de ceux 
qui composent sa liste et qui. de 
ce fait, peuvent a raisonner à 
échéance de dix ou cingi ans a. 

La nouveauté réside aussi dons 
le fait que. l’été, le vote est réputé 
plus libre : les Corses du conti- 
nent présents peuvent a.‘ors voter 
physiquement, et non plus par 
procuration. 

Le renouvellement peut venir 
enfin, et surtout, de la présence 
des autonomistes de 1U.P.C. qui, 
pour la première fois, affrontent 
le suffrage universel avec le sou- 
tien du PB.U-, après tme campa- 
gne méthodique et généralement 
considérée comme b responsable ». 

Mais U reste, bien sûr. l’incon- 
nue nationaliste : ce courant est 
représenté par le P-P.C. de 
M. Dominique Alfonsl ; mais la 
C.CJN. (Consulta dl i cumitiati 
nazi on ad listi, qui se sent la 
« vitrine du mouvement révolu.- 
tionnaire » (le F-LJÏ.C.) prône, 
l'abstention. Et tient un langage 
non plus conciliant mais hostile 
au pouvoir. 

En outre, la reprise des atten- 
tats s politique du pire» d’une 
fraction du F.L.N.C. ou action de 
« résidus du SAC » comme l'écrit 
l'organe de 1UP.C, nul ne le 
sait) fait craindre aux autono- 
mistes, comme à la gauche, l'ap- 
plication d'une « stratégie de la 
tension» destinée à recréer un 
climat d’insécurité et à favo- 
riser an vote conservateur. 

Quoi qu’il en soit les élus, tous 
courants confondus, seront désor- 
mais face à leurs responsabilités. 


•(1) U. Cousseran avait assuré la 
mise en place' du statut d’autonomie 
Interne en Polynésie française. 

(2) Deux clans, qui se nourrissent 
du clientélisme, nomment la vie 
politique corse. Us. sont conduits, 
l’on par M. Jean-Paul de Rocca- 
Serra, l’autre par M. François Gia- 
cobbi. 

(3) □ s’agit essentiellement, outre 
l’on J, du comité central bona- 
partiste. représenté notamment par 
le maire d - Ajaccio, il Charles 
Ornano. 



Dix-sept listes 


— Rassemblement pour . la 
Corse dans l'unité nationale s 
M. Jean-Paul de Rocca-Serra, 
député (B.PJ&.), maire de Porto- 
. Vecchio. 

— Unité et démocratie 
BL Nicolas AllonsL dépoté (app. 
P -S.), maire de Plana, ancien 
secrétaire national du U.R.G. 

— Mouvement des radicaux de 

gauche pour une région démo- 
cratique : VL Prosper' Alfonri. 
ancien président (MZG.), du 
conseil régional. 

— Parti socialiste : M. Ange 
Pantaloni, premier secrétaire dé 
la fédération de U Corse-do -5nd. 

— Action pour une Corse nou- 
velle : M: Dominique fineehlnl, 
(P.C J.), maire de Sartène. 
membre dn Parlement européen. 

— Union r populu Coran ; 

M. Edmond SlmeonL 

— Partit» popnlare Corsa .* 

M. Dominique Alfonsl. 

— Union régionale pour le 

progrès : H. José Bosai, conseil- 

ler général (UJDJ.) d'âdjacto. 

— Liste socialiste et démocra- 


tique : M- Charles Santoni, an- 
cien premier secrétaire de la 
fédération socialiste de Haute- 
Corse, exclu du P.S. 

— Gestion et Justice pour 
tons : H. Camille Slmonpieri, 
adjoint an maire de Morosaglia. 
exclu P.CJ. 

— Renaissance Corse : M. Phi- 
lippe Celladl. 

— Rassemblement démocra- 
tique pour l'avenir de la Corse : 
M. Denis de Rocca-Serra. mem- 
bre dn Comité économique et 
social. 

— Coru' voix nouvelle : 
H. Jean-Gaston Susinl. 

— Renouveau de la région 
Corse : BL Jean-Louis Albertini. 

— Union pour la défense de 
l’économie Corse ; M. Simon 
Crudanl. 

— Défense des intérêts de la 
Cône : M. Jean Colonna. maire 
(R. PB.), de Pila-C anale. 

— Union répobllcalne de 
défense et de promotion de la 
Cône : M. Dom. Philippe Se- 
mldei. (MJft.G.1. 


NOUVEAUX ATTENTAIS A AJACCIO 


Une nouvelle série d’attentats 
non revendiqués a eu lieu A 
Ajaccio dans la sait du mercredi 
28 au Jeudi 29 juillet. En une 
dizaine de minutes, quatre explo- 
sions ont retenti, occasionnant 
d’importants dégâte. Elles visaient 
im cabinet immo bilier dons l’ave- 


nue Napoléon - III. où us début 
d’incendie a été rapidement maî- 
trisé : un atelier de photographie 
situé avenue MaglioU, une librai- 
rie rue' Stéphanopolj et une bou- 
tique de vêtements sur le coure 
Prince-Impérial 


Le communiqué du conseil des ministres 


Le conseil des ministres s’est 
réuni, mercredi 28 Juillet, au 
Triais de l'Elysée, sous la prési- 
dence de M François Mitterrand. 
Au terme des délibérations le 
communiqué suivant a été 
diffusé : 

• TRANSPORTS INTERIEURS 

Sur proposition du ministre d'Etat, 
| ministre des transports, le conseil 
i des ministres a adopté an projet 
j de loi d’orientation isso d’nne large 
i concertation et mitant des trans- 
| ports intérieurs. 

i n constitue la base législative 
i d’une action accordant la priorité 
> an développement des transports 
publics urbains et rnrasx de per- 
I sonnes afin d'assurer progresslvo- 
. m ene un véritable droit an txaxu- 
; port. Q vise A améliorer l'efficacité 
| dn système de transport des mar- 
i ehandises eu prenant en compte 
| les coûts économiques et sociaux 
1 réels, notamment en matière de sé- 
curité. d'énergie, d'environnement et 
de respect de la réglementation du 
travail. D organise (a complémenta- 
rité des différents modes dans te 
respect dn libre choix de rnsogre 
i et il ’ n n e concurrence maîtrisée. 
! Cette action s'appuiera sur la réno- 
vation do service public assuré pas 
l'État, tes coUeetivttés territoriales, 
les entreprises publiques et privées. 

Le projet de loi comportera des 
dlspositioos spécifiques pont les dif- 
férents modes de transport. Pour 
! ce qui concerne le transport ferro- 
viaire. le projet fixe les bases de 
la réforme de la 8.S.CJ, qui doit 
entrer en rigueur le 1" Janvier 
prochain. La société nationale sera 
dotée d'un statut d’établissement 
public industrie! et commercial qui 
loi conférera une très large auto- 
nomie de gestion. 

• SOLIDARITE 
POUR L’EMPLOI 

Le conseil des ministres a pro- 
cédé i an premier examen du projet 
de loi Instituant une contribution 
exceptionnelle versée A an fonds 
de solidarité pour remploi dont il 
a adapté le principe. 

participeront A l’effort de solida- 
rité nationale tontes les personnes 
actives on en préretraite ne cotisant 
pas i rUNEDIC. A l’exception de 
celles dont les revenus professionnels 
sont Inférieurs A 14 SMIC, soit 
4 400 francs oa 1 " juillet 1982. 

D'autre part, U a été rappelé 
que. la participation de l’État au 
financement de rassuraace-chOmage 
financement de l’assurance chômage 
étant assurée, les partenaires so- 
ciaux, employeurs et salariés sont 
Invités, de Leur côté, à assurer l'équi- 
libre dn régime d’ assurance-chô- 
mage. C’est A eux qu’il appartient 
de réaliser les économies nécessaires 
et de déterminer l’augmentation des 
cotisations appliquées aux entrepri- 
ses et aux salariés assujettis au 
régime de ruatulC. 

A l’issue des négociations engagées 
par les partenaires s o ci au x dans le 
cadre de l'UîfKOIC, le conseil des 
ministres adoptera les dispositions 
complémentaires do projet de loi 
fixant les modalités d’application de 
la contribution des Français au 
Fonds de solidarité, 
fonds de solidarité. 

(Lire page 20J 

• FILIERE ELECTRONIQUE 

Le gouvernement a décidé de 
lancer on Important programme 
pluriannuel en faveur de la filière 
électronique. 

Comme l’a demandé le président 
de la République an récent colloque 
sur la recherche, U s'agit de mettre 
la France A nu niveau de grande 
puissance technologique, comme le 
sont les Etats-Unis et le Japon. Le 
financement global de oe programme 
d’action sera de 140 milliards, de 
francs (francs 1982) sur cinq ans. 

Pour les cinq prochaines années, 
la stratégie do gouvernement vise A 
retrouver one balance commerciale 
équilibrée, à créer quatre-vingt 
mille emplois supplémentaires, A 
assurer la maîtrise technologique de 
la filière et A accélérer sensible- 
ment le rythme de croissance de la 
production, de 3 A 9 % par an. 

Ces objectifs confirment la voca- 
tion de la France dans l'électronique 
professionnelle et des télécommuni- 
cations. Us traduisent son ambition 
en matière d’informatique, de bu- 
reautique et de productique, fia 
doivent permettre de relança r in- 
du strie française de l’électronique 
dite n grand publie b (ordinateurs 
personnels. Jeux électroniques, ma- 
gnétoscopes, téléviseurs, etc.) et A 
garantir notre autonomie iI.m te 
domaine des composants. 

Les moyens mis en œuvre sont les 
suivants : 

— Les ministres de l'éducation 
nationale et de la formation profes- 
sionnelle sont chargés d’un Impor- 
tant programme de formation, com- 
portant une nouvelle orientation 
des formations initiales et un plan 
de rattrapage portant an total sur 
la formation annoellç de plug de 
sept mille ingénieurs et teehuicleas 
supérieurs ; 

— L’effort global de recherche est 
accru et son efficacité améliorée par 
une meilleure coordination des 
laboratoires publics autour de pôles 
d’entraînement; de grands projeta 
nationaux associeront industriels et 
laboratoires publics sur des objec- 
tifs précis dans les secteurs où 
l’évolution technologique est la 
pins rapide ; 

— Des mesures d'aides spécifiques 
spnt prévues notamment pour les 
petites Bt moyennes entreprises, dont 
le rôle est essentiel pour r Innova- 
tion ; 

La France recherchera active- 
ment des coopérations Internatio- 
nales ; 


__ sur r ensemble de la ftUére 
électronique, un* politique d'utlU- 
ration ni mise en œuvre ; U s'agit 
de permettre aux utilbatonn de 
réfléchir A l’outil et aux service» 
qu’ils peuvent en attendre, de ma- 
nière A en orienter ta mutation. 

L'application de ta politique gou- 
vernementale de la filière électro- 
nique sera suivie régulièrement par 
un comité Interministériel présidé 
par le premier ministre et, par dé- 
légation. par le ministre d'Etat 
chargé de l'industrie et de U re- 
cherche. 

(Lire page tSJ 

• SESSION EXTRAORDI- 
NAIRE DU PARLEMENT 

Le ministre délégué auprès du 
premier ministre, chargé des rela- 
tions avec le Parlement, a dressé 
le Mi»" de la session extraordinaire 
du Parlement et a évoqué tes pers- 
pectives de la rentrée parlementaire 
d’automne. 

La session extraordinaire de Juil- 
let a permis au Parlement d'adopter 
définitivement sept projets et deux 
propositions de lois. Ainsi, des tex- 
tes essentiels ponr l'application de 
la politique du gouvernement vont 
entrer en vigueur : communication 
and io visuelle, blocage des prix et 
des revenus statut particulier de la 
Corse (compétences) en ronds spé- 
cial de grands travaux. 

Avant l'examen du budget, la ses- 
sion d’automne sera notamment 
consacrée A l’examen des projets 
snr le mode de scrutin des élections 
municipales et sur les compétences 
des collectivités territoriales. 

Préalablement, une cession extra- 
ordinaire permettra aux assemblée* 
d'achever l’examen de plusieurs pro- 
jeta en cours. 

Le conseil des ministres a souligné 
l’importance et la qualité dn tra- 
vail législatif accompli depuis un 
an. Le gouvernement prendra, en 
accord avec les assemblées, les dis- 
positions permettant d’améliorer lés 
conditions dn travail parlementaire, 
notamment en donnant aux com- 
missions de plus longs délais de 
réflexion. 

• LIBAN 

Le ministre des relations extérieu- 
res a Informé le conseil des démar- 
ches et contacts qui. an Proche- 
Orient. en Europe, A Washington 
et anx Nations noies, visent A trou- 
ver les moyens d'ouvrir une ou 
des négociations en vue de pro- 
gresser vers la paix an Liban. Pen- 
dant cette période, le gouvernement 
français a confirmé sa position 
telle qu’exprimée notamment dans 
le projet île résolution franco- égyp- 
tien examiné par le Conseil de sécu- 
rité.' 

(lire pages 3 et A.) 

• COMMUNAUTES 
EUROPEENNES 

Le ministre délégué chargé d et 
affaires européennes a rendu compte, 
avec les ministres concernés, dn dé- 
roulement des deux Conseils commu- 
nautaire». 

1) POCHE (20-21 juillet) : le 
Co n seil a adopté les réglements qui 
permettront l'entrée en vigueur de 
l'organisation commune dn marché 
des produits de la pêche. 

Z) ACIER (24 Juillet > : ee Conseil 
exceptionnel a été consacré aux 
négociations engagées avec le gou- 
vernement américain snr les procé- 
dures ouvertes par celul-d A ren- 
contre de certaines exportations de 
.produits sidérurgiques européens. 

A la demande de la délégation 
française, qui a tout particuliè- 
rement Insisté snr l’importance qu’il 
y avait ponr 1a Communauté éco- 
nomique européenne d'arrêter . une 
attitude commune des Etats mem- 
bres et de confier à la seule Commis- 
sion le soin de négocier avec le gou- 
vernement américain. les ministres 
des Dis ont confié à la Commission 
européenne nn mandat exclusif de 
négociation portant snr l’ensemble 
dn contentieux sidérurgique exis- 
tant entre les dix Etats de la 
Communauté et les Etats-Unis. Les 
discussions doivent reprendre sans 
tarder. 

Par ailleurs, le Conseil des minis- 
tres b été Informé de l’adoption 
définitive de la réforme de l’orga- 
nisation dn Ag vin. 

• DISSOLUTION DU SAC 

( Lire pape SJ 


U RÉFORME DE LA PLANIFICA- 
TION JUGÉE « COHFORMÏ i 
LA CONSTITUTION » PM 1 l 
CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Le Conseil constitutionnel pu 
décision en date du . 27 juillet, 
s’est prononcé sur Ja saisine dont 
Avait été l’objet le texte de loi 
portant réforme de la planifica- 
tion. Les députés de l 'opposition, 
auteurs de oe recours, soutenaient 
notamment que plusieurs dispo- 
sitions de la loi méconnaissaient 
l’obligation de prévoir des recettes 
correspondant aux dépenses. Iis 
considéraient aurai que la loi 
imposait un certain contenu & 
ttes lois futures, et comportait 
des injonctions concernant les 
conditions et les dates auxquelles 
devaient être présentés les projeta 
de loi «i exécution du Pian. 

Le Conseil constitutionnel a 
estimé que, tant pour les dépenses 
que ponr le contenu des lois 
rotures ou la prévision <fun 
calendrier et des - conditions 
d’exécution, les dispositions ins- 
crites dans la loi incriminée 
n’avalent pas de caractère 
contraignant, s En raison même 
de leur caractère inopérant, 
Ü vty a pas U eu. a-t-U jugé, 
qu’elles fassent robfet tCune dé- 
claration de non-conformité. » 
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L’Italie de Stendhal : un mythe libéral 


O Une archéologie du 

dialogue Nord-Sud. 

I L y a une magie de Stendhal. 
Qui n’y a cédé ? Elle repose 
entre antres sur un effet 
£ optique qui ne pouvait être 
perça que rétrospectivement. 
Stendhal le savait-il lorsqu’il 
écrivait & Balzac en 1840 : «Je 
ne «erai compris qu'en 1880 »? 
De fait, c’est dans ces années- IA 
que fut révélée son œuvre auto- 
biographique (Souvenirs d'égo- 
tisme, Henry Brulard) qui vint 
réverbérer son œuvre roma- 
nesque et d’essayiste Jusqu'alors 
peu célèbre. Désormais, la per- 
sonne de l'écrivain — connue 
par ces abondantes confidences 
en aparté — prêtait un supplé- 
ment de profondeur aux person- 
nages du romancier, aux récits 
de voyage de l'essayiste, et, in- 
versement, essais et personnages 
romanesques prêtaient un sup- 
plément de séduction & la per- 
sonne privée, à son jeu de pseu- 
donymes : Dominique, Henry 
Brulard... 

Depuis, cet effet d’optique a 
fait recette en littérature. Sten- 
dhal ne l'avait pas Inventé : 
Rousseau, de son vivant, l’avait 
fait Jouer savamment au béné- 
fice de son roman et de ses 
idées: et chacun dans son 
ordre. Chateaubriand et Bona- 
parte (celui-ci grâce aux divers 
Mémoriaux do Sainte-Hélène 
qu'il inspira) recoururent avec 
succès à ces Jeux de miroir 
entre vie publique et vie privée. 
En fait, la personne privée mise 
en scène par Rousseau, par 
Chateaubriand et par Napoléon 
était elle-même un personnage 
de caractère publia Intimiste et 
égotlste, Stendhal a maintenu 
son moi de diarlste dans l’ordre 
de la privacy. 

Lu prodigieuse bibliographie 
dédiée depuis la fin du dix-neu- 
vième siècle A Stendhal reflète 
ce dédoublement fécond de l'an- 
tobiographfi et du romancier : 
Jean Prévost a publié en 1942 
un essai sur le Métier d’écrire 
et la Psychologie de Fécrt- 
vafn ; Georges Blin a Jeté tour 
& tour ses lumières sur les Pro- 
blèmes du roman (1954) et sur 
les Problèmes de la personna- 
lité (1958). Depuis que F accom- 
modation s’est faite, que le re- 
lief et la profondeur de Sten- 
dhal sont devenus évidents, sa 
modernité ne s'est plus démen- 
tie : et elle tient pour l'essentiel 
au redoublement de l’énigme du 
mol par celle du moi créateur. 


Témoin de la magie séduc- 
trice ex crète . par Stendhal. Mi- 
chel Crouzet. après quelques 
autres, loi a consacré sa vie. ou 
peu s’en faut, son œuvre est A 
elle seule une véritable biblio- 
thèque beyliste, une phénomé- 
nologie de l'esprit stendhallen. 
Le plus récent tome publié de 
cette Somma stendhaUana s’in- 
titule Stendhal et l’Italianité. 
Ce n'est pas, en effet, un des 
moindres paradoxes de l’auteur 
du Rouge que cet écrivain à 
tant d’égards si «français», si 
fidèle aux Lumières du dhc- 
hultiême siècle, en plein roman- 
tisme. ait réussi A s’imposer, 
tardivement U est vrai, comme 
le médiateur par excellence de 
l'Italie romantique, au point 
d’en renier la France et de vou- 
loir mourir sous le nom d'Ar- 
rigo Beyle. Müanese. 


L’épanouis seraent 
de la vie privée 

Mate Stendhal et VltaUanttè 
n'est pas un quelconque «Sten- 
dhal et l'Italie ». A l’écart de 
l’aneodotisme on du compara- 
tisme, Michel Crouzet se pro- 
pose, en philosophe, en psycho- 
logue et en critique littéraire, de 
définir . l’attitude de Beyle, 
d'abord voyageur en Italie, puis 
romancier de l’Italie, ris-à-vLs 
d’un mode d’être Italien qu’il 
exhume peu A peu du fond 
de lui- même ou moins autant 
qull le découvre da-nn 1 a pénin- 
sule ou Fy retrouve d’après 
l'abondante littérature des voya- 
geurs anglais et français. Pour 
ce libéral, l’Italie offre A la 
sphère de la vie privée — limitée 
ailleurs par le civisme et la 
considération d'autrui — une ex- 
pansion illimitée et heureuse ; 
pour oet -écrivain inquiet, elle 
offre A ht création romanesque 
(qui s'adresse à- l'homme de dé- 
sir) des modèles, des paysages, 
une inspiration, que la prose dis- 
ciplinée des nations plus « avan- 
cées » a littéralement «.fftunc 

Le problème de lîtalianlté chez 
Stendhal, tel que le pose Michel 
Crouzet, rejoint nos préoccupa- 
tions les plus actuelles. Nous de- 
vons au libéralisme romantique 
cette inappréciable conquête : la 
vie privée,, ses détoure, son infini, 
te compréhensibles à l’Etat et 
préservés de son regard. Mais 
nous lui devons aussi Ja pire 
menace contre cette sphère auto- 
nome de la vie privée: la ten- 
tation d’en faire on absolu et 
de lui dénier toute concession. 


fût-elle de convention ou de 
politesse, A la réalité <Tixn ordre ' 
objectif qui autorise sans leur 
faire violence la pluralité des 
fors intérieure. 

La projection des utopies pri- 
vées sur le plan politique — le 
modèle est offert par Rousseau 
— aboutit A la fin de toute rie 
privée. Or Fart moderne a partie 
liée avec la vie privée : c’est là 
qull puise ses plus intimas res- 


Jourd'hui. et cette rélecture en 
profondeur est une leçon de luci- 
dité Intellectuelle autant que de 
pénétration littéraire. 


Déjà Rousseau... 

Dana YBs3at sur l’origine des 
langues, Rousseau, rajeunissant 
l’antique lieu commun des «ca- 
ractères des peuples selon les cli- 
mats », le combinant avec la tra- 
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« Stendhal dansant » 

Croquis (P Alfred de Musset (extrait de l'album Stendhal, dé la n, Pléiade M-) 


sources, c’est là qu’il trouve son 
plus intime accueil Mais A vou- 
loir pousser A l’absolu cette 
étrangeté relative de Fart par 
rapport au publie, A la société 
policée, A l’Etat libéral. Jusqu'à 
l’Ésotérisme abstrait, à Ja provo- 
cation anaxchlsaxvte, votre à la 
prédication révolutionnaire, l'art 
Issu du romantisme a frayé le 
chemin à la mort de l’Art, dilué 
dans la ruche égalitaire ou tota- 
litaire. De cette logique funeste 
de l'individualisme romantique, 
Stendhal a eu le bonheur de 
ne connaître que les prémisses. 
Màis son commentateur le relit 
dans la lumière inquiétante d'au- 


Dans les « miroirs » de Roger douze 


Alain, Bernanos, 
Mitterrand... 


L ES instants magiques de 
ma vie Intérieure, nul au- 
que moi, dit Roger Gouae, 
n’en saura jamais rien, pas 
même aies pim fouineurs bio- 
graphes, les plus policiers GvO- 
lemin ». Aïe ! me voici donc 
classé dans une espèce mal fré- 
quentable. « Chercheur » nïu- 
rait-D pas suffi, sans qu’à fût 
besoin d’évoquer la police ? 
Tant pis. Pas grave. Et cela ne 
m'empêche pas de trouver beau 
ce livre ; pour des tas déraisons. 

Oui, on beau livre, et je n’ai 
pas coutume d’employer les mots 
à la légère. D’abord parce qu’il 
nous apprend sur le métier; jadis 
très rude, des instituteurs que 
forent à leurs débuts, en pays 
minier, le père 'et la mère de 
Roger Gouae. dans ce coin de 
France où les enfants étaient 
« abreuvés » par leurs parents, 
chaque matin, d’un bol de café 
noir et d'un verre d'eaa-de-rie. 
r On payait les mineurs h la 

quinzaine, le samedi, h Pourquoi 

étiez-vous absents. Mer lundi ? » 
demandait ma mère, le mardi, à 
la moitié des élèves. Réponse : 
a Mon papa et ma maman, 
étaient trop saouls pour me le- 
ver. b Et ceci : a Un soir oü mon 
père avait, après le cours, retenu 
un cancre pour le faire travail- 
ler , la porte s’ouurit devant une 
furie qui va droit à son füs. 
sans un regard pour le maître. 
« Qu'est-ce que tu fous là ? 
— Je suis puni — Je f avais dtt, 
pourtant, de lui balancer ton 
sabot sur la gueule, sHl t’em- 
merdait.» 

Autre chose qui compte : Roger 
Goure n’a pas l’air de savoir A 
quel point an» destin d'enfant 


est pareil à celui de Vallès ; 
Gouze. le père. A son cour, 
comme avait fait Vallès père, 
s’était acharné A «monter», 
avait appris le latin, obtenu 
sa licence afin d’entrer dans le 
secondaire ; et un drame familial 
était survenu ; le père avait pris 
une maîtresse ; l'enfant Gouze, 
comme l'enfant Vallès, s’en 
était aperçu et tous deux avaient 
vécu, des mois, dans l'angoisse 
et dans la terreur, guettant leurs 
parents qui s’entredéch iraient. 

Autre ■ chose : les souvenirs 
de la Résistance ; te père, s prln- ■ 
clpal » du collège de VDtefran- 
che -sur -Saône, est révoqué par 
vichy parce qu'il se refuse A 
remplir le formulaire exigé par 
Pétain pour 1e recensement des 
juifs — élèves et professeurs ; 
et le rôle des parents Gouze en 
faveur de Frenay et de Berty 
Albrecht (voir, A ce sujet, le 
Sacrifice du matin, de Bénou- 
ville, et La mât finira, d’Henri 
Frenay) ; et te courage de sa 
petite sœur Danielle, qu’épou- ■ 
sera, en 1944. François Mitter- 
rand (« Le plus bel exempte 
d’éducation à ' la Rousseau b. 
dira d'elle son mari). 

J’oubliais : c’est A Roger 
Goure que nous devons 1e plus 
saisissant portrait d’Alain, le fa- 
meux « prof » du lycée Hfenri-XV. 
celui qui marqua si fart des 
êtres aussi disparates que Si- 
mone Wall et Henri Mflssfe, Jean 
Prévost et Julien Gracq, André 
Maurois et Jacques de Bourbon- 
Bussefc. cet Emile Chartier pour 
la première fols (à ma connais- 
sance) campé ici dans son aspect 
physique, avec son allure de_ 

« charretier », sa carrure 
d'athlète, ses mains puissantes et 
son front bas sous les cheveux 
que partageait une raie mé- 
diane. 


Bonheur de lire, sous cette 
plume, une excellente phrase 
sur Guéhenno, l'homme du 
peuple à qui Gouze ne pardonne 
pas — je te comprends — 
d'avoir brigué l’Académie pour 
s’y asseoir « parmi les maîtres » 
entre un cardinal et un duc. 
Tel détail encore, significatif et 
cruel : mai 68, le grand amphi- 
théâtre de la Sorbonne, toujours 
plein A craquer; Sartre se lève 
pour prendre la parole et une 
veux l’apostrophe : « Il est tard, 
pépé : faut aller dormir. » Et 
comment, Maçonnais, ne parle- 
rais -Je pas du « serment de So- 
hitré », jadis juré et tenu par 
François Mitterrand ; la roche 
de Solutré, si chère A ma petite 
enfance, avec son profil de 
« sphinx aux griffes plantées 
entre les ceps ». 

Mais ce qui m'est le plus pré- 
cieux, dans le livre de Roger 
Gouze. ce sont les pages qull 
consacre à Bernanos qu’il a bien 
connu, au Brésil Fascinant, oui. 
Û était fascinant, ce grand bon- 
homme si passionné, si malheu- 
reux. Le revoici vivant, rieur et 
tragique, avec sa maison à la 
dérive, te capharaaQm de son 
foyer, ses colères folles et ses 
repentirs, quelqu’un qui vous 
prenait le cœur tout de suite et 
d’un coup. Quiconque, ri uns 
l'avenir, voudra bien s’occuper 
de Bernanos mieux que Jen’al su 
te taire dans un trop rapide essai, 
passerait A côté de l’essentiel 
s'il négligeait ce que Roger 
Goure nous raconte (pages 201- 
302) de telle nuit, chez le pro- 
fesseur Ombredane, où un Ber- 
nanos éperdu, effrayant, prit 
soudain Ja ressemblance du roi 
Lear. 

HENRI GUHLEM1H. 


dltîon de Tidylte et te thème 
biblique du «Paradis avant la 
chute», lui avait prêté un pathos 
nouveau et l’autorité d’une expli- 
cation scientifique: <t Dans, les 
climats méridionaux, écrivait-il, 
où ta nature est prodigue, les be- 
soins naissent des passions; dans 
les pays froids, où elle est avare, 
les passions naissent des besoins, 
et les langues, füles de ta néces- 
sité. se sentent de leur dure 
origine. » Ainsi les pays chauds, 
où le « pur cristal des fontaines » 
aurait fait naître tes « premiers 
feux de f amour », préservent un 
état de bonheur ■ avant la 
chute* que le progrès des azts 
et le Joug dès lois ont fait ou- 
blier sous les climats froids. 

Sur Les traces de Rousseau. 
Mme de Staël amplifia Fantl- 
thèse : dans De V Allemagne, elle 
décrit le génie d’un peuple vic- 
time du froid, sans doute, mais 
qui a su tirer de son malheur 
une mélancolie poétique et philo- 
sophique, une profondeur ré- 
flexive Incomparable. Puis, pas- 
sant d’un extrême à l'autre, elle 
écrit, avec Corinne ou de l’Italie, 
le roman d’un peuple béni par 
la chaleur, tombé, il est vrai, 
sous le Joug du despotisme, mais 
né — comme s’il ignorait cet inci- 
dent — pour le bonheur, la 
beauté sensible et la liberté des 
passions. 


Comme un retour 
vers la préhistoire , 

Stendhal, favorisé par les cir- 
constances, a opté pour l’Italie, i 
« réserve » où s’incarne à ses j 
yeux F« homme naturel » selon 
Rousseau. Et de fait, pour qui 1 
vient atans de l'Europe du Nord, 
de ses Lumières, de sa légalité, 
de ses mœurs policées, venir en 
Italie c'est voyager dans le 
temps plus encore que dans 
l'espace : on y régresse vers une 
sorte de préhistoire où l'Etat 
moderne n’est pas né ides tyran- 
nies naines et bouffonnes en 

tiennent lieu), mais où, en re- 
vanche, l'individu (au sens où 
l’entendra i encore Burckhardt) 
est d’autant plus épanoui L’An- 
glais ou 1 e Français, en proie à 
la tension entre vie- privée et 
rie publique, rient donc cher- 
cher en Italie son modèle ori- 
ginel, oublié ou du moins atténué 
par l’apprentissage de la vie 
civilisée. En somme, le retard 

historique de l’Italie a sauvé la 
vitalité des Italiens, leur capacité 
naturelle et donc individuelle à 
la passion et au bonheur. A la 
■ beauté, aussi. 

MARC FUMAROLL 

(Lire la suite en page 10} 
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« Au vent des rêves », d’Eugène Mannoni 

Une entrée en littérature 

L A divine surprise, que je ne serai pas seule A éprouver I 
Eugène Mannoni a été pendant huit ans mon confrère 
au Monde. Je savais donc, comme tous ses lecteurs, 
ses qualités de journaliste que depuis 1962 il est allé exercer 
ailleurs, à France-Soir, au Point aujourd’hui. Je l’ai un peu 
perdu de vue. Me restait le souvenir d’un camarade blagueur, 
doux, ironique et qui ne devait être imperturbable qu’en appa- 
rence. Tout d'un coup, je le retrouve à un autre zénith : non 
pas dans l’enquête ni dans l'actualité commentée où l’avait 
laissé son premier livre consacré A de Gaulle (1). mais 
surgissant, avec Au vent des rêves, en pleine littérature, 
c’est-à-dire en pleine poésie. 

Imaginez un homme dont le métier est de courir le monde, 
de rencontrer les «grands», de décrire les «points chauds». 
Eugène Mannoni n'a pas manqué beaucoup des orages qui 
ont zébré la planète : guerre d'Indochine, guerre d'Algérie, 
en 1981 il était aux Cortès quant a été tenté le coup d'Etat... 
Son devoir professionnel accompli, il écrit encore dans le 
silence de sa chambre. U écrit quoi ? Ce qu'il a vu, oui. mais 

par Jacqueline Piatier 

d’un autre œil, qui se ferme à l’évènement et s’ouvre sur 
l'éternel. La flore, la faune, les éléments, les petites gens, 
les us et coutumes singuliers traduisent mieux l'être d'un 
pays que ses dirigeants. Eugène Mannoni en a reçu des 
impressions, des visions étranges qui l'ont fait soudain bas- 
culer dans l'imaginaire, entrer au cœur des choses ou se 
retirer en lui-même. 

D'où ces textes de longueur inégale, denses et beaux 
comme des poèmes en prose, mais toujours précis, construits, 
vivants, surprenants, communicables, qu’il a, paraît-il, long- 
temps gardés par devers lui» Mais pourquoi, tant est rit et 
somptueux le plaisir qu’ils dispensent ? Ils regorgent d’arbres, 
de fleurs, d'animaux exotiques, d'oiseaux en vol. C'est un 
bestiaire, une botanique- Mais c'est aussi un théâtre qu’ani- 
ment des silhouettes humaines courant, parlant, gesticulant, 
travaillant, mendiant 

C OURTS, ces récits fixent une scène insolite: la mise 
à mort rituelle d'un serpent-banane dans un village 
de Malaisie, à la lumière de l'ampoule électrique 
accrochée devant la maison pour conjurer les démons de 
la nuit * lumignon plutôt louche n'ayant pour abat-jour qu’un 
anneau de moustiques*. Ou bien, ils enregistrent un spec- 
tacle pour tout autre anodin, les tourbillons de papiers que 
soulèvent le soh-, les vents de la mer et du désert sur une 
ville en chantier de Libye, et ce lieu devient le "Carrefour do 
tous les vides*. Ils content aussi des visites au palais 
abandonné de l'empereur d'Annam. visites accomplies sur 
la pointe des pieds pour ne pas troubler l'intimité de l’ultime 
gardien avec le fantôme du prince. 

Plus amples et divaguant alors d'un coin à l'autre de 
la planète, ils cernent la luxuriance de la végétation tropicale 
comme une féroce ■ joie de vivre •. Ils communiquent l'an- 
goisse que Calcutta sécrète — sans que sa misère soit 
jamais directement dénoncée — à travers les noirs corbeaux 
qui tournoient sur la ville, appelant en contrepoint de rieuses 
images de mouettes, en oiseaux de le mer, qui, venus 
d'Amsterdam, s'ébattent au-dessus de New-York. Parfois, ils 
provoquent, disant la beauté, la nécessité des mendiants, 
mais c'est pour vitupérer l'égoïsme occidental qui les prive 
da leur dignité. 

Ces « choses vues » ne sont pas que vues. Elles irradient 
dans une conscience qui a fait le tour du monde sans 
réussir à faire le tour de soi et qui se cherche encore dans 
ce qu’elle rencontre. Au musée de Cusco, Eugène Mannoni 
s'arrête devant une pièce étonnante. C'est un squelette 
d'emmurè, figé, la bouche ouverte sur un cri muet Ce cri 
devient le sien. II y accroche une confidence : « Mol que 
bâillonne un autre moi, très fréquentable celui-là, calme, s/ 
calme _ insoulevable sépulture pour la liberté lotie. * Mais 
non, la pierre ici se soulève. N'est-ce pas une liberté folle 
qui préside à ces récits où s'opposent et se répondent tant 
de lieux, tant d'images ? 

C HAQUE livre suggère 3a pratique de lecture. Celle que 
* requiert Au vent des rêves doit être fragmentaire Elle 
convient è cette saison où nous invitent d'autres plaisirs. 
On y plonge, on en ressort, on était IA l'auteur nous a 
menés ■ ailleurs. Dans l'exotisme, c'est certain. Mais voyez 
comme il sait aussi retrouver la diversité du monde dans 
les fonds sous-marins que libère, en se retirant, une marée 
bretonne. Et il parle d'expérience. Pourtant cette mer mou- 
vante n'est pas la sienne, à lui, ie Corse, le Méditerranéen. 

(1) Moi, génital de Gaulle, Le Seuil, 1904. 

( Lire la suite en page 11) 
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LE MONDE DES LIVRES 


histoire littéraire 

L’Italie de Stendhal: un mythe libéral 


f Suite de la page 3.) 


Patrie archaïque des indivi- 
dus fortement centrés sur eux- 
mêmes, l’Italie est du même 
coup la patrie des arts plasti- 
ques et de la musique, qui sup- 
posent une vie Intense des sens 
et les grâces du corps, bref du 
a tempérament ». L'observateur 
venu du Nord renoncerait vo- 
lontiers même à sa vie intel- 
lectuelle et morale (inconnue 
dans l’Italie selon Stendhal) 
pour se revêtir de ce don de 
passion et d'action tout phy- 
sique. Antérieur â l'histoire, ou 
oublié par elle, l’Italien ignore 
l’inquiétude liée à ses vicissi- 
tudes : 2 vit dans le présent, 
l’insouciance, donc un immédiat 
qui suffit à le requérir tout en- 
tier. Son a naturel s impertur- 
bable implique l’absence de 
projet et de calcul Seuls les 
accès de colère ou de désir 
amoureux le troublent, mais Us 
ne font que condenser le pré- 
sent sans y Introduire la durée 
de l'ennui ou de l’effort. H est 
surtout vierge de «vanité», ce 
vice français par excellence aux 
yeux de Stendhal, vice haï parce 
qu'il Intériorise danc la vie pri- 
vée le regard social, et la livre 
â son froid empire. 


passions et des amours, la Ma- 
done. Aussi n’y rend-on â la 
mascarade du droit, de l'éco- 
nomie. de la politique, que 
l’hommage ironique de la gri- 
mace et de la fourber.e. Bref, 
de la Commedia deü’arte. 


matique est un correctif au péril 
redouté de Li fourmilière. Cet 
excès est d'autant plus plausible 
qu’il s'épanouit dons le romanes- 
que et ne déborde pas es projet 
politique, ou poiitico-cuItureL 


livrer au bonheur du romanesque 
que ne trouble pas la vanité de 
* changer la vie ». 

MARC FUMAROU. 


politique, ou politico-cuit ureL 
Relire Stendhal, avec Michel 
Crouoet pour ciceronc, c’est se 


★ STENDHAL ET LTTALIANXTE, 
de Michel crouzet. J. Cortl. «2 parcs. 

no r. 


A cent lienes 
dn Club Méditerranée 


Le seul œfl qui puisse aiman- 
ter l’énergie Intacte de l’Italien, 
c’est le beau ses b. Le seul em- 
pire auquel U consente A se 
rendre c’est celui de la femme. 
L’amoor est à ce point la grande 
affaire des Italiens, qu’il s’est 
dérobé parmi eux aux lois du 
mariage, et cette Institution, 
comme les autres, n’est là que 
comme un trompe-l'œil abritant 
le libre jeu des désire. Au ciel, 
seule étoile dans la tempête des 


En dépit de quelques appa- 
rences, l’utopie italienne de 
Stendhal n'a nen de commun ni 
avec le Club Méditerranée ni 
avec le tiers-monde où se préci- 
pitent, aujourd’hui, les «touris- 
tes» de^ pays riches et libéraux. 
Beyie n'a Jamais confondu i’.ci 
es l'aille uns. H est allé se cher- 
cher et se trouver en Italie, il 
n’a Jamais cru que les pavés 
et rarchitecture officielle de Pa- 
ris puissent régresser vers les 
chemins de chèvres dee Alpifes 
ou les pentes boisées du lac Némi. 
L’Italie n'a jamais été pour lui, 
au fond, qu’un autre nom de ce 
continent mystérieux et insonda- 
ble qu’est la vie privée d’un ci- 
toyen moderne et lettré. 

Terra genitrix, elle n’snfante 
pas moins des individus, et des 
individus spontanément artistes, 
pour lesquels la culture, qui ail- 
leurs est conquête et réflexion, 
est un donné natif, une grâce, 
on bonheur. L'Italie est donc 
aussi un autre nom de ce que 
toute la tradition classique a ap- 
pelé le «naturel» en art. Rien 
de commun avec le tribalisme, ,’e 
naturisme, â plus forte raison, 
avec les utopies aspirant â 
faire fusionner vie privée et vie 
publique dans la « fête » égali- 
taire. Pour tout dire, (Italie de 
Stendhal est un mythe foncière- 
ment libéral, dont l'excès fautas- 


Une décade à Cerisy 


L A décade Stendhal, 
organisée par Philippe 
Berthîer et Gérald Ran- 
naud (Centre d'études stendha- 
l.ennes de Grenoble) 3u château 
de Cerisy-la-Salle. vient d’of- 
frir à seize spécialistes français 
et étrangers l'occasion de se 
pencher sur les aspects tes plus 
variés de l'œuvre du Grenoblois, 
en diversifiant les approches. 


Approches d'ordre psychana- 
lytique d'abord, Micheline Le- 
vswitz-Treu proposant une lec- 
ture freudienne de Stendhal. 
G-fherî D. Chaitin analysant le 
ras? art entre parole et désir 
chez l'auteur de Henri Bfulard. 
Robert André s’interrogeant sur 
ta figure ambiguë du père, et 
Philippe Berthier évoquant le 
réseau compliqué des relations 
familiales où s’inscrit l’enfance 
de Henri Beyie. 


On sait que l'auteur de fa 
Chartreuse de Parme a été 
considéré par les - nouveaux 
romanciers - comme l'écrivain 
ayant inauguré l'« ère du soup- 
çon •, et ceci essentiellement 
parce que son discours se 
donne aussi comme un texte 
intégrant au message' narratif 
les voix distinctes du narrateur 
et du destinataire. C'est à 
l’éclaircissement de ces plaisirs 
raffinés d’écrivain conscient de 
sa modernité qu’ont contribué 


Béatrice Didier analysant 
l’adresse au lecteur dans les 
textes autobiographiques de 
Stendhal. Geneviève Mouiüaud- 
Fraisse étudiant les figurer* du 
destinataire dans récriture ston- 
dhalienne. Pierre Barbèns se 
demandant de quelle impuis- 
sance il est au juste question 
dans Ai rmonco, Didier Cor.to 
distinguant dans Do r*mcur le 
discours de l'essai du discours 
narratif. Jean-Jacques Hamm 
entin et Serge Scrodes se pen- 
chant l’un sur la problématique 
du Iragmonr et l'autre sur les 
blancs à relever dans les ma- 
nuscrits autobiographiques. 

Alors que Michel Crouzot so 
posait la question do savoir s'il 
y a une psychologie romanesque 
typique de Stendhal. Kart R na- 
ger essayait de définir celle 
jouissance que lo romancier ne 
se lasse pas d'appelor le plaisir 
d’écrire, et Joan Delabroya ten- 
tait de cerner le problème do 
l’invontion morale dans fa Char- 
treuse de Parme. En guise de 
clôture, Jean-Noël Marie amor- 
çait un chapitre d'hisloiro de 
la critique stcndhalienne i par- 
tir du livre que Jean Prévost 
avait consacré en 1942 à la 
création chez Stendhal. 

Les Actes de cette decade 
paraîtront en 1933 en pleine 
célébration du bicentenaire de 
la naissance de l'écrivain. 


Rivalités et malentendus de deux nations sœurs 


# Une thèse de P école 
française de Rome. 


S UR la couverture du premier 
tome de la thèse de Pierre 
Milza, une . lithographie : 
des manifestants romains, bour- 
geois et ouvriers mêlés, ass i è gent 
le palais Famèse en août 1893. 
Le fait n'a en soit qu'une im- 
portance de symptôme : il n'y a 
jamais eu mort d’homme, et les 
pesants vantaux verts n’ont pas 
été enfoncés. Mais ce rendez-vous 
de la place Famèse a souvent 
marqué, depuis un siècle, les mo- 
ments où, pins que toute autre 
nation, la France se faisait vili- 
pender avec la violence que sus- 
cite une sentimentalité blessée. 


L’histoire des deux entités na- 
tionales, France et Italie, est 
brève, à peine plus d'un siècle, 
lorsque Mîlza entreprend d’en 
décrypter un épisode : celui du 
rapprochement de 1900 - 1902. 
Mais elle s’enracine très loin 
dans le temps, dans des images 
mythiques qui conditionnent l’ac- 
tion diplomatique plus puissam- 
ment peut-être que les réalités 
économiques ne déterminent les 
combinaisons politiques. C'est 
l’Influence respective de ces dif- 
férents éléments que le travail 
de Pierre Milza vise à faire res- 
sortir en décortiquant aussi bien 
les rêveries d’écrivains ou de pè- 
lerins dans leur expression litté- 
raire que les statistiques, les 
faits divers et les correspon- 
dances des agents des affaires 
étrangères. 

Le rapprochement commence 


en 1896, mais, pour y arriver. le 
chemin est long. La jeune nation 
italienne, au lendemain de 1870, 
se constitue nécessairement dans 
la tension avec la France : une 
véritable ambiance de guerre 
froide. lies conservateurs français 
haïssent l'Etat qui a spolié le 
pape de sa ville ; la dynastie 
italienne et ses gouvernements 
redoutent la contagion républi- 
caine venue de France. Deux 
impérialismes se heurtent en 
Méditerranée et en Afrique, de 
Tunis à Djibouti. L’Italie ne 
pourra parachever son indépen- 
dance qu'en mettant fin à la 
prépondérance des intérêts éco- 
nomiques français dans la pé- 
ninsule jusqu'en 1888. Son adhé- 
sion à l’alliance avec l'Autriche et 
l'Allemagne est pour elle son uni- 
que voie de dégagement du « mo- 
dèle français ». La France y ré- 
pond par l’alliance franco-russe. 


ailleurs, dans l’étude des menta- 
lités collectives : l’image de lüta- 
lie pour les Français, de la 
France pour les Italiens. Or la 
permanence de ces représenta- 
tions consterne. • 

Les maîtres-mots spontanés 
dont le voyageur, en Italie, va 
chercher la vérification, aujour- 
d’hui comme il y 3 cent ans, 
n'ont pas varié. Us sont engen- 
drés par l'idée d’un pays-musée, 
dont les citoyens vivent sous le 
soleil, dans la crasse et la har- 
gne. Que de citations pointées 
par Pierre Milza rencontrent de 
textes contemporains t U est 
d'autant plus étonnant de trou- 
ver chez René Bazin un reportage 
lucide et généreux, qui parle de 
l’Italie pour elle-même et la voit 
comme elle est 


Le climat de la guerre à venir, 
de la «revanche» de la France, 
pèse sur ces décennies. U impli- 
que. à Paris comme à Rome, le 
choix entre deux politiques : 
l’expansion en Afrique ou la sé- 
curité sur le continent par les 
alliances. Et pour les gouverne- 
ments français, cela signifie 
acheminer l’Italie vers la neu- 
tralité. L’accord de 1900-1902 
sera décisif à cet égard. 


L'extraordinaire travail de dé- 
pouillement d’archives auquel 
s’est livré Pierre Milza pour re- 
dessiner cet itinéraire, diploma- 
tique donne à sa thèse la dignité 
qu’avalent naguère ces entrepri- 
ses érudites. Mais la nouveauté 
et le passionnant intérêt sont 


A la méconnaissance, à. l’igno- 
rance. et — pourquoi ne pas le 
dire ? — au mépris qui transpa- 
raissent de ces témoignages, trois 
hommes ont échappé pour éla- 
borer une opération diplomatique 
intelligente et nécessaire. Trois 
journalistes, issus de l’équipe de 
politique étrangère du journal 
de Gambetta : Delcassé, Han ci- 
ta ns, ministres des affaires 
étrangères, et l’ambassadeur à 
Rome, Camille Barrère. Pierre 
Miixa. en donne d'attachants 
portraits. Du côté italien, de 
tous les personnages qu’il met en 
scène, le plus actuel est sans 
doute le président du conseil, 
Francesco CrlspL l’acteur majeur 
de l’alliance allemande et de la 
tension avec la France. 

Jadis exilé à Paris, Crtëpl avait 
été très meurtri par la France et 
son Jacobinisme- U incarna le 


« misogalîisme ». Au travers de 
ses calculs, parfois erronés, Pierre 
Milza fait apparaître le caractère 
secondaire de cette hostilité à la 
France. Crispi fut, en effet, 
animé par l’orgueil national, la 
volonté de démontrer le poids 
réel de l’Italie. Les Français 
d’alors parurent ne pas le com- 
prendre; Ceux d’aujourd'hui de- 
vraient-ils négliger la puissance 
de ce ressort dans l’esprit de 
certains de leurs interlocuteurs 
italiens ? Les plus cordiaux, les 
plus imprégnés de culture fran- 
çaise. sont toujours aussi sour- 
cilleux sur leur fierté nationale. 

Cette thèse constitue une évé- 
nement dons les relations 
culturelles franco- italiennes. Elle 
paraît, en effet, sous l’égide de 
l’école française de Rome. Voué 
à la latinité et à l’archéologie. & 
la papauté et à l’Italie huma- 
niste, cet institut prestigieux 
s’est, depuis dix ans, avec la 
direction du professeur Georges 
Vallet, ouvert aux réalités de 
rrtalle contemporaine, en parti- 
culier par des colloques savants. 
Bien délaissées par les Français, 
ces études y ont trouvé un cadre 
et un lieu de stimulation. Le tra- 
vail de Pierre Milza prouve l’ou- 
verture d'une ère de dialogue, la 
liquidation d'un esprit de «colo- 
nialisme» culturel dont la men- 
talité française vis-à-vis de 
l’Ital ie a été ai profondément 
imprégnée. 


JACQUES NOBÉCOURT. 

★ FRANÇAIS ST ITALIENS A LA 
FIN DO DIX -NEUVIEME SIECLE, 
de Pierre Milza. 1 185 p. deux volu- 
mes. Ecole française de Rome, dif- 
fusion Boccard, Paria. 570 F les deux 

volumes. 


40 ROMANS DE 3 PAGES 
POUR LES VACANCES. 
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Intense comme un roman, mince comme un fait divers par la brièveté de son récit, la nouvelle n’existe 
lue par la qualité de sa langue. Elle est pure littérature. 

Cette duplicité lui donne son côté ludique, impalpable ... 

Par sa concision et sa densité dramatique, la nouvelle est une lecture idéale pour les vacances. Avec elle 
vous renouez avec une tradition littéraire en pleine renaissance tout en découvrant de nouveaux talents. 

Depuis 1979, le Monde Dimanche contribue à ce renouveau en publiant chaque semaine une nouvelle 
d’un auteur chevronné ou inconnu. Quarante d’entre elles, d’inspirations très diverses, policière, fantastique, 
poétique, psychologique, politique , ont été rassemblées dans un recueil illustré, édité spécialement pour l’été. 
Vous y retrouverez notamment Jean-Pierre Andrevon, Heimidi BoU, Alain Demouzon, Conrad Detrez» 
William Faulkner, Edouardo Gcâeano, Patrick Grainville, 

Michel Grisolia, Catherine Rihoit, André Ruellan, Arthur 

Sdmitder, Vient Siniac.. i ^ if II I lAUîÏJIl^’ 


A partir du 6 juillet eç vente chez les marchands de journaux. - 20 Francs 
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romans 


poésie 


La sagesse de Monique Lange 


Armand Lanoux lyrique 


P OUR vont», je ne vota 
que la Bretagne», dit 
la médecin & sa cliente 

déprimée. Bien de tel selon im, 
que le crachin de l’Atlantique 
pour balayer le vague à l’Ame. 

Bien qu’eue eût préféré le soleil 
du Midi, la patiente S'exécute. 


les joyeosetés 
de Dominique Negnez 

V OUS vous piquez d'être 
lucide, pervers et 
cynique ? Alors, n'hésitez . 
pas : Ouverture des veines est 
un livre écrit é votre Intention, 
Vous y (Tarez connaissance avec 
■ Mlle M. *, une kinésithéra- 
peute d'un genre très particulier 
à laquelle le narrateur ftt parta- 
ger scs goûts littéraires au cours 
de leçons privées dé li cieuse m ent 
troublantes. Le plus inquiétant 
dans cette nouvelle « saisis- 
sante -, c'est sa perfection. 

Dominique Ncguez parie beau- 
coup' de la mort dans ce recueil 
L de. textes. II la flaire nu réveil 
de ses cauchemars, li Imagine, 
ses veines ouvertes, le sang cou- 
| lard doucsrrçent sur sa peau. 

- Nous célébrons tpiis quoique 
enterrement» (Baudelaire) figure 
en exergue à ces joyeusetés. 

Ce pourrait être macabre, mais 
nronle de l’auteur ronge tout i 
commencer . par son propre 
désespoir. Il pratique le cynisme, 
car II sait que dans une époque 
de travestissement comme la 
notre, c'est ta saule, attitude i 
authentiquement' révolutionnaire, 
il écrit : « Nous autres, InteUea- 
tueis petits bourgeois touchant 
du côté du prolétariat, avons le 
privilège Insigne d’être é la Iota 
la conscience malheureuse, de la 
bourgeoisie ef la conscience heu- 
reuse du prolétariat Cela fait . 
beaucoup de conscience pour un 1 
seul homme. - 

Peut-être, enfin,- vous amu- 
serez-vous' en lisant la lettre que 
Nogusz écrivit i Jacques Der- 
rida, son ancien professeur de 
l'Ecole normale supérieure, et 
qu'il ne lui. envoya jamais. Il fui 
demandait . simplement si .. lui, 
l'auteur âe iBlas, aewûtr capable 
de- ne plus croira, né serait-ce 
que trente secondes, à 'ce qu'il 
pense et de rédiger le petit bR- 
let suivant : « Lee' périls mes- 
sieurs et Iss petites dame s gui . 
me crient et mettant de la dif- 
férence et de la dissémination • 
toutes leurs dix lignes rrf em- 
merdant * 

ROLAND JACCARD. 

IC OUVERTURE DES VEINES 
ET AUTRES DISTRACTIONS, 
de Dominique Nognçs. Laffont. 
138 puces, « ». - 


La voici à. Roscoff, elle respire 
à pleins poumons (que faire 
d’autre ?), mois sa mélancoHe 
persiste. Noos, lecteurs; nous 
en devinons . immédiatement, la. 
causa On ne . ae présente pas 
impunément comme * une Jeûne 
femme» quand, cm frêle la cin- 
quantaine., 

Entre rage que Fon s’attribue, 
dont cm a gardé la : force et 
l'appétit, et celui que la réalité 
-vous inflige, un espace se 
creuse, où s’engouffre l’angoisse. 
L'héroïne fle Monique Lange 
n'en est pas là. Elle lutte, elle 
crâne; die sauve la face, ce qui 
est peut-être le zoeflieur moyen 
de sauver le reste. '• 

Regardez- ja qui fonce dans la 
mer sous l'ceH admiratif d'un 
septuagénaire moustachu 1 Un 
sourire, un compliment — fus- 
sent-ils ceux cTun 1 < vieux 
schnodk », — Q n’en faut pas 
davantage pour que le del 
s'éclaire. Ragaillardie, cia Jeune 
femme » compte ses atouts ; les 
deux maris, la mie, la petite-fille, 
lès amis, les aventures, les pay- 
sages, tous les cadeaux qu’elle a 
reçus de la vie. et «Ole se sent 
très 'riche. Trop riche presque. 
Avec qui partager son butin T 
Ceux qu’elle aime bourlinguent 
an loin. Us n’ont plus besoin 
d’elle. Que leur importe qu'elle 
ait, die; encore besoin d’eux? 
Elle appartient à la race indes- 
tructible des marnas, corvéables 
à merci, mais qui "dépériEBent 
faute de corvées. Ne leur conseil- 
lez pas le repos, vous les tueries. 

La «Jeune -femme» se met 
■ donc an travafl. Elle va écrire 


un livra. Le sujet ? Elle n’a qu’à 
puiser dans son passé. La lu- 
mière d’Egypte, l'enfance lndo- 
chinoise, la faune de i& rue 
Poissonnière, dès pistes l’attirent 
dans toutes les directions. Sa 
plume hésite, saute de. l’one à 
l'autre, et renonce finalement à 
ce qui fut pour ce qui est : 
« les cabines de bain », modeste 
\ royaume gardé par un soupirant 
chenu. 

Le résultat aurait pu être 
quelque niaise leçon d’opti- 
misme -malgré -tout, sur fond 
de mouettes et d’ariiehaots. 
L'honnêteté de Monique Lange 
lui a évité cet écueil. Elle s’exa- 
mine sans complaisance et «ne 
s’accepte pas ». Elle se juge en- 
combrante, -possessive, vulné- 
rable. Elle morigène le double 
qui soupire au fil des pages 
(«te temps de donner ces coups 
de téléphone idiots, f aurais pu 
avoir trois enfants»), regrettant 
ses avortements, sa liberté sau- 
vagement préservée, ses ooups de 
tête et de cœur qui débouchent 
sur la solitude. Mais sa grasse 
voix ne nous trompe guère. On 
la devine prête à craquer, à mi- 
chemin e ntre le rire , et les lar- 
mes. VUe une gorgée de musca- 
det pour repren dre du poil de 
la bête, pour accepter sa condi- 
tion * d’ex- jeune femme». Et 
elle a le vin si tendre, que cha- 
cun, rvyrrrmt* galant - mousta- 
chu, éprouve l’envie de trinquer 
avec elle. 

GABRJB.LE ROLIN. 

★ LES CABINES DE BAIN, de 
Monique Lange. BidUinaza, 14» p„ 
St r. 


Une entrée en littérature 

. . (Suite de la page 9.) 
ta lecture & petites doses s'impose d’autant plus que ces ■ 
textes sont très élaborés, qu’ils jouent volontiers sur les 
mois qui déferlent d’abondance, qu'ils associent abruptement 
des souvenirs faisant le grand écart entre le détroit de 
Magellan et . la presqu’île de Malacda, qu'Hs doubfent les 
choses ■ réelles d’une aura de légende. Pourquoi. .Eugène 
Mannonî se sant-fl sï heureux en Grèce? C’est une terre 
mythique où l'élève des lycées occidentaux retrouve dans 
les noms ^popuiairea, devenue savants -«meure. Jee réalités 
(te'la vle ô leur source. L’enlèvement dluna voiture - par la 
police à Athènes ne s'âppeHe-t-M pas une « métaphore * ? 
Et sur le pont d'un navire en partance pour les îles, le passa- 
ger est trettè d** anachorète ». 

Eugène Marmonf me paraît être f* anachorète » idéal, .lui 
qui rigzague sur les océans at sur la mer intérieure. Il 
n’inaugure pas, mais II illustre une poésie., géographique. 
Pourquoi cette inspiration chatoyante et riche est-elle devenue . 
si rare? Elle fait le prix, l'originalité du capricieux périple 
auquel Au vent ries rêves nous convia Et la musique des 
phrases, la. jota gourmande des mots, l'éclat percutant des 
images, sont IA pour l'envoûtement 

JACQUELINE PIATIER. 

A AU VENT DBS RSVES, d.’Eagêna Mann oui. Stock. 23» pages, 98 F. 


• Vautre visage d’un 

romancier naturaliste. 

A rmand lanoux. anteo? 
d’ouvrages célèbres sur 
Zola, Maupaasant et la 
Commune, se considère, A Juste 
titre, comme un romancier dont 
les racines remontent au natura- 
lisme. Le Commandant Watrin 
ou Quand la mer se retire sa- 
vent ainsi conjuguer les faits 
brutaux du siècle avec urne psy- 
chologie traditionnelle : rien de 
plus robuste, de plus vivifiant, de 
plus direct. Cette image forte et 
précise laisse de cété un aspect 
moins évident d'Armand La- 
noux r celui , du rêveur et de 
ramant du lyrisme. 

Tout écrivain à succès qull 
soit, U a toujours écrit des 
poèmes, dispersés en éditions an- 
ciennes, fragmentaires et Introu- 
vables. n nous donne la possibi- 
lité da découvrir enfin son autre 
visage, dans le Montreur d’om- 
bres, qui groupe en un volume 
de 480 pages, ses poèmes écrits 
depuis 1032 . Une première cons- 
tatation s'impose : la poésie 
d'Armand Lanoux ne ae veut 
nullement d'avant-garde car, un 
peu comme celle de Queneau et 
de Prévert, elle vise droit à l'ef- 
fet, par une drôlerie et on sens 
de la métaphore réjouissante ; il 
a suffisamment de ressources 
pour ne pas s’engager dans des 
recherches formelles qui limite- 
raient sa manière. 

Dans ses première textes, Ar- 
mand Lanoux conjugue deux 
Inspirations : la nostalgie des 

poèmes-conversations, tels qu’on 

les rencontre chez Cendrars ou 
chez Apollinaire, et Part de la 
complainte, dans la lignée de 
Oarco on de Pombeure. Ce qui 
est marquant, c’est la verve et, 
bien avant que cette notion ne 
soit en vogue, un sentiment pro- 
fond de l'absurde. A tel point 

EXTRAIT 

n y aies H es de la Sonde 
et le désert de Gobi. 

La terre est ronde 
depuis bien avant monsieur 
[Hammurabi 

amour-habit. ' 

It'lt a tes MdSmneS *' . 

Ues Samtuttch et Forclose 
là mer Notre et les roses 
d’Ispafian. 

J’ai deux t/èûx pour cinq 

[continents. 
Il y a V empire du prêtre Jean 
et le royaume de la papesse 
[Jeanne 

qt 4 ne sont pas mariés 
et dont on ne veut rien savoir 
au Latran. 

Quand je serai dame 

je serai pape 

avec une robe du soir. 

. rayée-. 


lettres étrangères 
Mémoires d’nn poisson-chat du Bronx 

P OISSON-CHAT : substantif véritable. Mais qu'importe. Son 
masculin, parfois féminin, spectre suffit A rassembler les 

tniitminc ninnulier. . L o n - fanatiàues désœuvrés. C'est le 


Made in U.R.S.S... 


*- toujours singulier. Lon- 
gues moustaches. Puissantes 
rangées de . dents.. Capable 
d’avaler .vieilles boîtes de 
conserves roulliées . ou jeune 
enfant jouant sur fs berge Vit 
. dans la boue jaunâtre du Bronx, 
une sinueuse rivière- qui tra- 
verse rends va juive-polonaise 
de New-York. Son nez trace, des 
sillons dans lesquels il aime se 
nlcherl 

Etre' poisson-chat dans les 
eaux polluées de New-York au- 
tour 'des années 50, cela veut 
dira que votre père 'remplit 
l'appartement de centaines de 
nounours Jaunis qu'il ne réussit 
pas 6 vendre, que votre mère 
voue nomme répétiteur 1 en 
mathématique d’une .petite fille 
aux tâtons - brans ÿi’ll ne faut 
pas toucher, et que vous, vous 
avez, au mieux, le choix de 
vous fabriquer, les plus, beaux' 
muscles du quartier. Comme 
Burt Lancaster ou Marion Brando. 
Mais" finis, les gros poids. Désor- 
mais on B'ehtraîtie avec .de. pe- - 
tits haltères. On sa concentra. 
On. répète . l’ exercice, trente, 
quarante' fols. . 

. Cela veut dira, aussi qu’on 
s'organise en gangs. Comme 
dans West Slde~ Story.. Juifs 
contre Polonais et vionreraa Un 
coup de main contre l'épicier 
du coin. Le rituel des lutte» tri- 
bales. Les régies du jeu t-Uflaii. 
la harpiste,- variant au vainqueur 
du jour. Vîiv * 

Cela veut dira encore que, 
dans cette époque du maccar- 
thysme .on fait, la dusse, A « Ëj 

Coco».' n Va' pM jd* eriatence . 

«■>. -i ! — m , **v < 


véritable. Mais qu'importe. Son 
spectre suffit A rassembler, les 
fanatiques désœuvrés. C’est le 
métèque de (Instant, responsa- 
ble des défite commis ou non. 

Le degré de sorcellerie est fono- . 
tlon de i 1 appartenance de clas- 
se, de- sexe ou- de race. 

. L'Imaginaire boueux dans' le- 
quel grandit le. ' potsson-chat 
s'étend au-delà des eaux de , 
Brooklyn, des bayous de Loul- ; 
elene et des cloaques d’une - 
Amérique malade de la guerre | 
de Corée. C'est l'univers laby- 
rinthique des pays de l’Ouest et 
de ''Est': l'armée où- ‘le poisson- < 
chat devient aspirant malgré lui-; . 
r salle où H dévient propriété 
publique des expérimentateurs . 
médicaux; ■ la terme - pénitentiaire 
où lés loups vous Jècheqt" les ' 
pieds st les agneaux, vous' erra- ' 
chant les yeux. ' Tout celai sur j 
le mode burlesque : le roman 
' ae Jerome Cheryn, c’est du 
Kafka au pays dej3ji^ar Keaton, 

Quel espoir pour le polsson- 
ohat, ce «geek» — à.jnoltlé . 
homme, k moitié monstre — qui. 
avale les tètes de poulet,, lee 
bougies d'ahnivônpire > .:-lea airs 
de violon; de -son père. $t . les 
chapitras de; Dostorevski ? Un 
seuL Partir V. la y recherriie du 
temps perdu!, comme {'son Illus- 
tra prédécesseur^ ^mçals. ' Sa 
raccrocher au pœsS^pour ta 
transformer, an .futur * Bref, écrire 
aee Mémoires. Ma)p -aujourd'hui, 
les madeleines basent un goût 
d'amartume. Et le stylo de l'ar- 
tiste' est une quwè r .de poisson- 
chat • 

WERRE DOMMERGUES! 


Chat,' Senti, - 332^41^ ’Ol P. 


• Là dérision appti* 
quée au paradis 
socialiste. 

G OULAG, samizdat, exil, tel- 
les sont les références de 
loue Alechkovski, écrivain 
soviétique. Diable, qu'a donc fait 
-ce gaillard ? -241 plus ni moiw» 
que ses . petite camarades : des 
livres. Heureux pays que la {te- 
ste, où l’on prend encore cette 
denrée an sérieux I II a fait aussi 
des chansons ; le Mégot de la 
Kbtyma, vous connaissez ? 

Un de see romans, 1 le Kangou - 
mu, vient d'Stre traduit en fran- 
çais. Comme tout citoyen de 
rUjELBlBL, Pan Fanytch, le héros, 
est on coupable en pobsance. 
Seulement, la suspicion n'est plus 
'livrée au hasard. EDe se pro- 
gramme par ordinateur. L'Inté- 
rêt de cette technique saute aux 
yeux, comme un garde-frontière 
sur un numéro- de Playboy : 
« U- est désormais postibZe de 
passer directement du dessein 
criminel, parfois inconscient, de 
Tennemi à son juste ch âtim e nt 
en évitant te crime hn-mème, 
avec tout ce quW suppose de 
sang — et préjudice poar notre 
puissance militaire . » 

Donc, en. 1949, notre Panse voit 
accusé d’avoir « sauvagement tué 
et violé, dans la nuit du 14 juil- 
let 1769 au 5 décembre 2905, 2e 
plus vieux kangourou du zoo de 
Moscou ». 

La. suite est. purement! déli- 
rante. Fan Fatjytch va connaître 
les camps, la' guerre, le cosmos, 
la police. Gommé lé peuplé russe. 
ZI verra comment se fait' l’his- 
toire, à -Yalta et à Loublanka. 
H -sera même la vedette d’un film 
hilarant consacré à « capture. 


Et il forgera une des plus exal- 
tantes lois de l’ univers carcéral ; 
« Plus tôt on est en taule, et 
plus tôt on en sort. » 

Réhabilité après le rapport 
Khrouchtchev, o se verra aàme 
attribuer un bon de séjour gra- 
tuit pour une maison d’écrivains. 
Et pourquoi .donc ? Simple : 
a De nombreux écrivains, qui 
n’ont pàs votre expérience, re- 
cherchent actuéüement des su- 
jets de livres sur les camps. 
Alors vous leur refilerez, comme 
ça, à table ou en jouant au bü- 
lard, une ou deux petites hor- 
reurs sur Béria. Ensuite, qu’üs 
écrivent leurs bouquins. Nous, ça 
nous sert. » 

Et voilà. Rien ne se perd, rien 
ne se créé, tout est littérature- 

Des témoignages sur le drame 
russe, nous n’en manquons pas, 
depuis pépé Soljénitsyne en pas- 
sant . per Lev Kopelev. Mais Je 
Kangourou, - c’est antre . chose. 
Vous prenez en plein plexus 
l'âcre Jubilation d'un optimiste 
incurable. C’est la langue de 'bols 
des « Organes », tournée on dé- 
rision par un Butovsky soviéti- 
que. C'est le mensonge officiel 
dénudé brutalement : 11 suffit de 
prendre la .logique du système 

et de la pousser Jusqu'au bout 

C'est une histoire, une drôle d’his- 
toire pas drôle, et qui pourtant 
nous fait rire, un' grand rira 
salubre. Et puis c'est une drôle 
de langue aussi, verte, drue, ra- 
pide. 

« Vous ' êtes belle, dit Han Fa- 
nytch & une fUquette-prastituée. 
comme 2a Pqlogne avant le pre- 
mier" partage-. » 

CLAUDE, COÜRCHAY. 

★ LE KANGOUROU, dlonE Alech- 
konkL Traduit du ruses par Amu 
CoIdetyrYaueanL, Stock, Z18 paces, 
« P. 


que le poète se situe aux abords 
-d’un surréaUsme, non pas docte 
et bougon comme le voulait An- 
dré Breton — lequel prisait par- 
ticulièrement Armand Lanoux — 
mais franchement gai, avec des 
survivances de Dada. 

On se surprend alors à mé- 
diter sur cette aorte de pont Jeté 
entre deux, domaines Jusqu'Ici 
Irréconciliables : le surréalisme 
d'une part, et les complaintes des 
fantaisistes d’autre part. Ques- 
tion de définition chez les théo- 
riciens, et question de v.rlté na- 
turelle chez Lanoux ; les farces 
et attrapes du verbe sont-elles af- 
faire de philosophie ou de diver- 
tissement ? L'honnêteté du poète 
consiste à nous démontrer, sans 
le moindre didactisme, que le Jeu 
de mot at la rime imprévue, 
quand U y en a une. peuvent 
remplacer les doctes messages. 
Après avoir constaté, avec force 
clins d’œn : «Sur les chevaux 


de bols on ne va nulle part», 
«Chaque sourd doit essayer un 
troisième œil». «Le diable est 
une société anonyme», Armand 
Lanuux donne, à partir des an- 
nées 58, une dimension plus mu- 
sicale, plus mélodieuse, à son 
inspiration. 

C’est que le temps est venu 
de troquer les pirouettes les plus 
étonnantes contre une manière 
de douce interrogation, où rien 
n'est ni épargné ni tout à fait 
rejeté. Paradoxalement aussi, la 
poésie, sorte de pied -de-nez aux 
certitudes du romancier, se rap- 
proche de celui-cL Qu'on se ras- 
sure : aucun traité de paix n'est 
signé entre les deux écrivains 
qui cohabitent sous le mime 
nom.' Tout simplement, ils sont 
devenus complémentaires. 

ALAIN BOSQUET. 

* LS MONTREUR D'OMBRES, 
«T Armand Laaonx. Grasset. «SS p. 
K r. 




Philippe 

LABRO 

Des bateaux 
dans la nuit 

roman 

"Philippe Labro a mis à la ‘ une" les mystères de Paris 
et de Washington, les geôles sud-américaines, les sexua- 
lités en panne, les fêtards en préretraite, les belles 
Occidentales avariées..." 

François Nourissier / Le Point 

GALLIMARD ////' 


Lyon, 1943. Judith a quatre ans. Ses 
parents sont tailleurs, yougoslaves. Et 
juifs-. 


; ' . « Un très beau livre » 

GGW Co-Jtuz LL MA UN 

« livre aesarmanl noiquois ai grave » 

Alain S OS QU ET/ LE MONDE 
« Un joli tour d9 force » Pierre Mazars/LE FIGARO 
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LE MONDE DES LIVRES 


enquêta 


TENEZ-VOUS UN JOURNAL INTIME? (IV) 


José Cabanis : « Sauver des moments, des émotions » 


Questionnaire 


«Le Monde des livres a a en- 
voyé ce questionnaire à une 
trentaine d’écrivains français : 

1) Tenez-vous un Journal In- 
time? 

SI OUI, ou si NON, Quelles 
sont vos raisons? 

2) SI OUI, qu’y consignez- 
vous ? Quel rapport ce jour- 
nal entretient avec votre 
œuvre ? 

3) SI OUI, pouvez-vous nous en 


27 mates . — Immobile, bouche 
ouverte, avec des panses respira- 
toires qui semblent infinies, il 
dort. Vers 9 heures, U ouvre Les 
jeux, voit maman, et lui tend les 
bras. Il retombe tout de suite 
dans sa torpeur. Un peu avant 
Il heures, il ouvre les yeux, me 
fait une sorte de sourire, et dit : 
« Que c’est dur., (plusieurs mots 
incompréhensibles) ~ me séparer 
de toi.» Il répète, les yeux re- 
fermés : « Me séparer de toi, me 
séparer de ioû_ » 

U dort jusque vers 3 heures de 
l'après-midi. Il souffle de ses 
plaies, s'agite, veut s’asseoir sur 
l’orelUer, déraisonne (parlant 
d'un chien qui le menace et qu’il 
faut attacher). On lui fait à 
grand-peine une piqûre de mor- 
phine. Il se calme et s'endort. Sa 
respiration laisse toujours ces 
longues pauses. Impressionnantes. 
La bouche zeste o u verte. Sa fi- 
gure n'est plus jaune : pâle; avec 
cette barbe blanche de vieillard, 
qu’on ne rase plus. 

28 MARS. — H reste Immobile, 
d’une immobilité de gisant, la 
tête de côté, comme un Christ 
mort. La sœur, qui passe dans la 
matinée, le trouve très changé, le 
pools mauvais. Elle assure quH 
sera mort demain. Vers le milieu 
de l’après-midi, 12 deman de & 
boire, appelle maman, nous re- 
garde, et dit assez clairement : 
« Comment allez-vous, pauvres 
gens? s, puis referme lès yeux 
et répète sans fin des mots in- 
compréhensibles. Vers 5 heures 
U en trouve â peine les yeux, et 
me voit. Il me prend La main 
dans ses deux mains, et me dit : 
« Si tu savais Tétât où je suis 1 » 

31 MARS. — Nuit agitée. Mal- 
gré deux nouvelles piqûres, 11 
se débat, gémit. U ne se calme 
que vers le matin. De toute la 
nuit, à aucun moment il n’a 
manifesté qu’il reprenait 
conscience. U ne bouge pas de 
toute la journée. Une seule fois, 
Ü reconnaît maman, et dit : Pau- 
vre Moune l » 

La nuit vient. U est immobile, 
toujours. Le médecin passe après 
le dîner : stupéfait de le tro uver 
vivant. C’est l’urémie, dtt-U. qui 
cause cette tension des membres, 
très douloureuse. Il faut le piquer 
autant qu'il sera nécessaire, sans 
mesure. 

1" AVRIL. — Sa respiration 
est égale. On lui fait une piqûre 
vers 1 heure. Vers 8 heures il 
s'agite un peu, je i ie penche sur 
IuL Je lui parle. Il entrouvre les 
yeux, parait ne pas me voir. U 
a au coin de la bouche une 


donnez quelques pages A pu- 
blier ? 

Ont déjà été pnbUées les ré- 
ponses d’Hervé Bazin, de Julien 
Gracq et de Marguerite ïoai- 
ceoar (numéro do 9 juillet) ; de 
Zoé Oldenbourg, d'Alphonse Boa- 
dard et de Roger Grenier (nu- 
méro dn IG Juillet) ; de François 
Nonrrlssler. de Raymond AbeUo 
et de Patrick Grain. ville (numéro 
dn 23 juillet). 


Extraits 

petite traînée noire qui se perd 
dans sa barbe et semble être du 
sang coagulé. Une piqûre le rend 
à sa torpeur. U dort à grand 
bruit. On aperçoit sa langue 
immobile, tachée de sang sec. 

Aidé de la sœur, on change 
l’alèse, on le remonte dans le 
lit, on le tourne. Il ne manifeste 
rien. La peau de sa figure et de 
son crâne est tanne, des veines 
sur le front saillant en zigzag. 
Avec deux doigta la sœur sou- 
lève. une paupière : i’œO est 
glauque, trouble, dirigé droit sur 
moi, sans aucune ex p r ession. La 
sœur fait remarquer qu'il ne rUe 
pourtant pas, et que sa respira- 
tion est régulière. H a la fièvre. 

A 8 heures du soir exactement, 
n se met A gémir, se tord, s’ac- 
croche au bureau de la main 
gauche, tandis qu’fl. tend la 
droite dans le vide. Je la prends, 
et fl tient la mimn» serrée. Je 
lui riPTTUMidp comment 11 se sent : 
fl répond par un bredouillage, 
dans lequel je crois reconnaître 
le mot « chéri », et où il y a 
certainement le mot c mal ». 
C'est ce dernier mot qu’il redit 
ensuite, indéfiniment, sans ou- 
vrir les yeux, le visage crispé, et 
se tordant sur le côté. Piqûre 
de morphine. Un quart d’heure 
encore, fl gémit et bredouille 
avec précipitation. On distingue : 

« Je n'en peux plus », « douleur », 
et surtout : « Soutenez-moi. » 

U répète inlassablement chacun 
. de. ces . mots. JJ parait enfin, se 
calmer, et se rendort. 

2 AVRIL — A 7 heures seule- 
ment, U s'agite, cherche à s'ac- 
crocher au bureau, émet des 
gémissements inarticulés. Une 
piqûre de morphine l’apaise un 
moment. ■ Mais l'agitation et la 
torsion de tout le corps sur le 
côté reprennent vite. Je lui 
prends la main et lui parle. Il 
ouvre alors les yeux, et me dit : 

« Mon petit chéri, mon chéri, 
mon amour.» Maman se penche 
aussi, et U lui dit en la regar- 
dant très droit : * Je vous aurai 
vu, jusqu'au bout.» 

H referme aussitôt les yeux, 
et recommence A se plaindre 
confusément. La maigreur de son 
visage est extrême, sa mâchoire 
maintenant proéminente. H a des 
creux sons les pommettes et aux 
tempes. Il dit ensuite d’autres 
phrases, très clairement : « Mon 
Dieu, je vous remercie des grâces 





MAX & 


’LfâloîfeesS'beSe 
parce que c'est à la fos> 
un ckxumenf terrible et 
une histoire d'amour pognante. 

Annie Coppermann / Les Echos . 

» Un rêtft sobre et - poignant.. Quel scénario pour un 
filmî Jacques Derogy / L'Express 

•WiesenthaJ rfesfr pos tout à fait un homme, c'est un 
&-juge^rophêfeUvasonchemniîoutdrofl^- 

Georges Svffert/ te Point 

» Simon Wïesenfha! a pris d'emblée le parti de ra- 
conter simplement fa vérité^ et la force de son rédf 
fient à cette sobriété. Éric Rou^ef / Le Monde 


ROBERT LAFFONT 



Né de relations publiques et destiné au 
public, ii a toutes chances d’être intéres- 
sant, le Journal de qui fréquente des 
célébrités ou des grands de ce monde. 
On lit encore Dangeau, qui n'avait aucun 
talent, et tes Concourt, dont on voit mal 
ce qu’ils auraient raconté, s'ils avaient vécu 
tête à tête. Souvent qui vous hantez vous 
sauve, et masque votre indigence. 11 n’est 
d 'Intime que le journal des solitaires, livrés 
à eux-mêmes, qui court grand risque de 
n'intéresser que son auteur. 

» Aussi insipide que ie précédent » : 
ainsi fut jugé le tome H du Journal de 


Julien Green par Jeai Guérin, c'est-Adire 
Paulhan, dans la N.R.F. d'août 1339. __ C'est 
que ie journal d'un créateur, écrivain ou 
non, est le double de son œuvre, qu’R 
nourrit, explique ou prolonge : ignorant 
ou n’aimant pas cette œuvre, on n’y verra 
qu’un vain bavardage. Ou encore, ie compte 
rendu minutieux des hésitations, médita- 
tions. recherches, expériences d’un être 
singulier, qui lassera vite ceux qui sont 
étrangers à cette singularité. Un mystique 
captivera difficilement l'incroyant, et il faut 
être bey liste pour goûter le douma/ de Sten- 
dhal. Dans celui de Green, je me retrou- 
vais : ii m'a enchanté. « Prisonnier de son 


mai *, comme Amie! le fut du sien, fauteur 
d’un journal Intime n'aura pour lecteurs 
que les enfermés dans ta môme prison, 
très particulière et étroite. 

Composer un vrai Journal intime est donc 
une entreprise peu raisonnable. SI je fai 
tenté, quand l’étais jeune, ce n'était pas 
pour éclairer une œuvre, problématique. Pas 
davantage parce que je me croyais excep- 
tionnel. Ce fut pour tenter de sauver des 
moments, des émotions, qui m’avaient tou- 
ché. Avec l’Age, je me suis dît qu’on ne 
sauve rien, et que rien d'ailleurs ne méri- 
tait de l'être. Sauf miracle. 


; <r l’Agonie du père 


que vous m’avez faites. Mon Dieu, 
je remets ma oie et mon âme 
entre aos moins. Mon Dieu, ai-je 
une bonne contrition? » Cette 
dernière phrase, fl la répète jus- 
qu’à ce qu’il dorme. H est 7 h 30. 

Deux heures plus tard, fl ou- 
vre les yeux. Je me mets devant 
lui, et me penche. U ne me volt 
pas. Il gémit et se tord, sans 
guère de repos. Une piqûre ne 
semble faire aucun effet. A par- 
tir de 11 heures 11 est plus calme. 
La 'sœur vient changer son 
alèse, lui nettoie la figure et le 
cou. 

U ne bouge pas. Vers 2 heures 
il est pris d’un délire violent, et 


pitié de mous Piqûre de mor- 
phine à 4 heures. Ses bras, 
wirnrm ses jambes, sont repliés 
et raides. 

5 AVRIL — H respire avec de 
longues pauses. A peu près silen- 
cieusement, ne fait pas un geste, 
n'ouvre pas les yeux, ne boit pas. 
ne crache plus. On se demande 
ce qui peut vivre dans ce corps. 
Au début de l’après-mldl, comme 
il s'agite un peu, on fait une 
piqûre de gardénal : fl ne mani- 
feste, ensuite, 'plus rien. H reste 
couché presque A plat, la tête 
sur un seul oreiller, les couver- 
tures jusqu'au cou. Vers 7 heu- 
res, U remue et se plaint douce- 



( 1953 ) 


légèrement de travers. Son visage 
parait toujours plus osseux. 

Quand je suis seul avec lui, je 
lui presse la main, et je lui dis : 
■i Je sua là, papa », mais c’est 
parler maintenant A un animal 
qui meurt. Je tiens ensuite ses 
deux mains très fart, espérant 
que, peut-être, quelque chose lui 
po parviendra. 

H n'est plus du tout crispé et 
tendu : ses deux bras sont mous, 
fiasques si an les soulève, aban- 
donnés. Far moments encore, son 
front se contracte, ses sourdis 
se froncent comme s'il souffrait. 
Son regard, si an peut appeler 
ainsi la direction de ses yeux, 
est toujours fixe et trouble. 
L'après-mldl passe. U a toujours 
les yeux entrouverts, et le souffle 
court. H n’a pas bougé d’une 
ligne, hors son bras qu’il amène 
quelquefois à hauteur de sa poi- 


trine. Le rythme de sa respira- 
tion se précipite encore. Bientôt, 
il halète. Toujours la même Im- 
mobilité. La lampe électrique 
braquée sur lui ne fait pas bou- 
ger ses yeux. 

8 AVRIL — Sa respiration est 
toujours plus rapide. Scs yeux 
se sont refermés. Nous sommes 
tous à son chevet. H n’émet au- 
cun râle. C’est un souffle préci- 
pité. presque silencieux. Vêts 
2 heures du matin, on certain 
ralentissement du rythme res- 
piratoire. qui ru en s’accentuant. 
Il y a quelques ratés dans la 
respiration, A 3 heures, celle-ci 
devient d’une lenteur extrême. 
Vers 3 h 30. il respire trois ou 
quatre fois. Puis on le croit mort. 
Il respire encore une fais. Un 
long silence. Puis une autre res- 
piration, très calme. Sa pomme 
d’Adam fait un mouvement de 
haut en bas. On s'interroge. H 
est mort. 

JOSÉ CABANIS. 


Christine de Rivoyre : 

« A ma mort, tout sera brûlé » 


J E consigne quotidiennement 
— et brièvement — dans un 
agenda tout ce qui e occu- 
pé ma journée : réaction 
aux événements Importants sur- 
venus en France et dans le 
monde, les gens que je voie, 
les lettres que je reçois, las 
livres que je Ira mais aussi les 
péripéties mineures : occupa- 
tions dans le jardin, balades 
en forêt ou ailleurs, remarques 
sur mes chiens et mes chevaux, 
couleurs du de! et. parfois, de 
mon cour. 

Quand je voyage, je note 
absolument tout : aussi bien 
les itinéraires, les paysages 
entrevus, les étapes, tout ce 
que rapprends du pays oû je 
me trouve, que les commentaires 
et les attitudes de mes com- 
pagnons de voyage et les visages 
des inconnus qui m’ont distraite 
un instant, leurs confidences 
(il semble que r ancienne jour- 
naliste les suscite facilement). 


C'est seulement aux heures 
vraiment difficiles, quand Je su- 
bis . une éprouve de taille ou 
un grave arrachement, que je 
tourne volontairement ou non 
une page de ma vie ou que 
]• commence, un livra.- c'est 
-seulement- alors que jtel recours' 
A ce que ron-éppalle un journal 
Intime. Et (à. je n'ai pas peur 
de m’étendre, j'ai besoin de 
lumière et seuls les mots peu- 
vent m’aider A la trouver. 

Bien entendu tout cela, agen- 
das, journal,, ne seront jamais 
publiés. Si Je res conserve, c'est 
parce que je les relis quand 
j'en ai besoin, j'aime bien sa- 
voir précisément comment j'ai 
vécu, retrouver le fil du temps, 
garder la mémoire de ceux qui 
ont compté A ma mort tout 
sera brûlé ainsi que les’ lettres 
que je garde pour les mômes 
raisons. 

CHRISTINE DE RIVOYRE. 


Jean d’Ormesson: 

« Trop tard pour commencer > 


crie : «Au secours ! Moune, en- 
terrez-moi / » Une piqûre de 
gardénal le rendort. Un peu après 
3 heures, il se -ébat A nouveau 
en gémissant. Quand 11 rede- 
vient immobile, nous remarquons 
qu'à la base du cou et des deux 
côtés, la chair s’est comme affais- 
sée. laissant un creux étonnant, 
de la taille d'un gros œuf. 

3 AVRIL. — Quelque agitation, 
passé minuit. Il repose ensuite, 
sous l'effet d’une piqûre, avec une' 
respiration singulière : quatre 
expirations, puis l'immobilité 
absolue. Il a glissé sur le Ut, et 
sa tête est presque au bas des 
oreillers. Les pommettes sont 
saillantes, les joues ravinées, la 
peau tendue et brune, la bouche 
ouverte. Avec une lampe élec- 
trique, on aperçoit un œU déco- 
loré, vitreux. Ce sont les glaires 
quîil a dans la gorge qui le font 
tousser, mais sans qu'il ait de- 
puis longtemps la force de cra- 
cher. Par moments, avec des 
mouvements saccadés du bras, 11 
essaye vainement de s’accrocher 
au bureau qui est près du lit. 
Vers fi heures du matin, U boit 
deux cuillerées d'orangeade. H 
respire pins calmement. Le jour 
se lève. 

Jusqu'à il heures, fl ne bouge 
pas. la sœur change son panse- 
ment et refait le lit. Il gémit. 
Piqûre de gardénal. Aussitôt 
après, il se mouille. On tire et 
retourne le drap. Très clairement, 
au milieu de son bafouillage, il 
dit : tt Donnez-moi à boire, je 
vous prie. « H boit plusieurs 
cuillerées. Ensuite, il se tord, gé- 
mit. essaye d’atteindre le bureau : 
ses doigts glissent et fl s’y reprend 
toujours. Il répète (A peine com- 
préhensible) : * Maladie, mala- 
die, maladie.» On change l’alèse.' 
II a tant maigri qu'on a l'impres- 
sion, quand on le soulève, de por- 
ter un enfant. A ses genoux, on 
pourrait compter les os. H conti- 
nue A s'agiter, tantôt geignant 
sans qu’on puisse comprendre 
rien, tantôt laissant échapper 
quelques mots : « Moune, ayez 


ment. Une piqûre de morphine 
le fait retomber. 

6 AVRIL — H geint vers 
4 heures dn matin, et on fait 
une piqûre. Toute la nuit, sauf ce 
moment, se passe dans une im- 
mobilité absolue. Voici deux jours 
qu'il ne reconnaît plus personne. 
Il dort, la bouche grande ouverte, 
et son hniAtp«» empeste. Sa nmin 
droite est blanche et chaude, sa 
main gauche rouge et glacée. 
Sa peau est couleur de vieux par- 
chemin. U se desséche lentement. 

7 AVRIL — Vers minuit, nou- 
velle piqûre. H dort. Ses deux 
mains sont glacées. Il est bien 
moins crispé que ces derniers 
jours : ses jambes sont étendues 
presque à plat sur le lit. H res- 
pire avec un gargouillis Incessant 
dans la gorge, et toujours de 
longues pauses. A tout moment, 
sa respiration s’embarrasse, et les 

glaires qu'il a dans la gorge font 
comme un bouillonnement. Vers 
G heures, je remarque que sa 
respiration est moins bruyante, 
mais très resserrée, très courte. 
Le jour, doucement, se lève. 

Comme U ne bouge pas, on 
peut lui laisser en permanence 
l’urinai. Ce qu’on recueille ainsi, 
c'est du sang, violet-rouge, fluide. 


1) Non, je ne tiens pas de 
«journal intime». Il y a déjà 
un soupçon de ridicule è être 
un ■ homme de lettres Le 
- journal intime • accentuerait, 
je le crains, cette nuance. 

Plus sérieusement : de temps 
en temps, je me dis qu'il aurait 
été bien d'avoir commencé II 
y a quarante ans et que les 
soixante volumes de mon Jour- 
nal n'auraient été. en l’an 2002 
une sorte de petit événement 
que vous auriez joliment tété 
dans les colonnes du Monde. 
Mais le temps m'a toujours 
manqué et maintenant H est 
trop tard pour commencer. Je 
me console (hypocritement) en 
me disant que je mettrai dans 
des œuvres de fiction toutes 
les notes impérissables qui né 
Figureront pas dans le «journal 
intime ». Illusion, naturellement : 


j’oublie tout au fur et à me- 
sure. 

2) Je sais que je n’ai pas 
le droit de répondre puisque ce 
2) est commandé par un SI 
oui. Mais je me défoule. 

Le Journal aurait naturelle-- 
ment été passionnant pour la 
genèse (hf I hî Q de la Gloire 
de r Empire ou de Mon der- 
nier rêve sera pour vous. Quelle 
mine pour des centaines de 
chercheurs 1 On aurait étudié . 
ce qui est fit dans les biffes 
et qui n'est pas dit dans h» 
Journal et ce qui' e*t dit. dan* 
le Journal et qui. n’est pas dit 

dans les œuvres: Quel enchan- 
tement i . 

gj. Je vous autorise, bien vc- . 
lontism A publier- tous les ex- 
traits que vous voudrez de ce ■ 
journal qui n'existe pas. 

’ '"‘jEAN <rORMESSON. 


Sa langue, qu'on aperçoit dans 
sa bouche entrouverte, paraît 
séchée, réduite, racornie. Ses 
paupières suintent. 

Il respire très vite, faisant 
«AA s s A chaque expiration La 
sœur vient : c'est bien, cette 
fois, lç râlç des mourants. Son 
pouls, dit elle, est & peine percep- 
tible. Un peu avant midi, on fait 
une piqûre de morphine. A tout 
hasard, pour le cas oû 11 souffri- 
rait. Il continue à râler, un râle 
court et étranglé. Les yeux sont 
entrouverts. B a riris pâle et 
trouble. Le tout est vitre u x et 
brillant. Je passe ma main de- 
vant ses yeux, qui ne bougent 
pas. Il a quelques frémissements 
dans les paupières. Ses deux 
mains sont posées à plat sur le 
draP- Sa main gauche est froide, 
sa main droite, chaude. La bou- 
che, qui! garde ouverte, est 


cudQwmwnS 


Je t’aime 
d’amitié 
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LES ATTENTATS ARMENIENS 

LDItel MatigiûD réMae ai nie « Orly » 


Le gouvernement français, accusé par le 
groupe terroriste arménien « Orly f d’avoir 
violé un « accord * conclu en janvier et qui 
avait abouti & une trêve des attentats, a 
démenti, le 28 juillet, l'existence d’un tel 
accord. - Orly » avait, mardi, indiqué que des 
négociations entre ce groupe et le gouverne- 
ment français avaient abouti à « un accord » 
conclu le 20 janvier entre ce mouvement et un 


conseiller technique de M. Mauroy, M. Louis 

JoineL 

Les attentais du groupe « Orly », qui 
menace d’en commettre d'autres, sont unani- 
mement condamnés par les organisations 
d'Arménie ns français, y compris par un mou- 
vement proche de l'ASALA (Armée secrète 
pour la libération de l'Arménie), accusée pour- 
tant par certains d'être intimement liée & 
» Orly ». 


JUSTICE 

LES RAMIFICATIONS DE L'AFFAIRE DES FAUSSES FACTURES 

Dise escroquerie faramineuse 


L’hôtel Matignon a diffusé, peine de deux années d'emprison- 


mercredi après-midi le commu- 
niqué suivant : 

« Un correspondant anonyme se 
réclamant du groupe arménien 
« Orly » ayant indiqué qu'un 
accord aurait été conclu le 29 jan- 
vier 1992 entre ce mouvement et 
un cbBabontieur du premier 
mmwfre, le service de presse de 
Vhbtel Matignon appose un 
démenti formel à cette affirma- 
tion: 

» A la fin de 1991, six Armé- 
niens étaient détenus en Francs : 
les quatre auteurs de la prises 
{Potages du 24 s e pte mbre 1981 au 
Consulat général de Turquie à 
Paris ainsi que Max Kündjan 


nement a été libéré le 29 jan- 
vier 1982. 

» A cette date du 29 janvier, le 
s groupe Orly » à Paris et VASALA 
à Beyrouht ont publié des commu- 
niqué annonçant que les attentats 
contre les intérêts français étaient 
suspendus. Ainsi que Va déjà indi- 


unnés par les organisations Marseille. — Les douze personnes qui avaient 
inçais, y compris par un mou- été interpellées à Nice. Paris et Rennes, mardi 27 
de l’ASALA (Armée secrète et mercredi 28 juillet, dans le prolongement de 
m de ^Arménie), accusée pour- l’enquête sur l’affaire des fausses factures île 
ans d être intim ement liée à Monde du 29 juillet ) devaient être présentées 

jeudi 29 juillet à M. François Ardiet. juge (Tins - 
représentatif de la communauté traction au tribunal de Marseille assurant l'intérim 
arménienne de laquelle d ne peut de Mlle Marie-Chantal Cour. Elles seront vra i- 
BKCime aide ni semblablement inculpées de faux, usage de faux. 


aucune ressource. En consé- 
quence. c’est un groupuscule 
hautement manfpulable, et il est 
actuellement entièrement entre 
les matas de clans extrémistes de 
VOJjP. » Le Dachnag s’est féli- 


etms de confiance, escroquerie et corruption active 
et passive. Tl s’agit, notamment, de parents de 
31. Julien Zemour, l'inspecteur central des impôts 
de Nice. inculpe dès le début de l’affaire, dont sa 

fille et son épouse, et de relations de cel:n-c:, 
ainsi que d’un industriel de Vitré i Illv-et -Vilaine i. 

Il se confirme que cette escroquerie, d’apres les 
éléments recueillis par les inspecteurs de la sec- 
tion financière du S RP J. de Marseille, atteindrait 
plusieurs dxaincs de millions de francs. 


qué ht ministre d’Etat, ministre de cité de l’action du gouvernement 


Vrnlérieur et de la décentralisa- 
tion. le gouvernement tic s’in- 
clinera ni devant les menaces ni 
devant la violence, » 

Une condamnation unanime 


français a qui a reconnu la réa- 
lité du génocide arménien de 
1915 ». 

De son côté, le Mouvement 
national arménien qui soutient en 
Rance les positions de l’ASALA . 
a pris ses distances avec le com- 
muzüqué du groupe Orly : s La 
mise en cause d'un membre du I 


Le coup de lllei lancé par las 
policiers du S.R.P.J. de Marseille 
en collaboration avec des fonction- 
naires de l’antenne de la PJ. de 
Nice, du S.R.P.J. de Rennes et de 
la direction centrale de. la police 


De notre correspondant 
régional 

forme de SARL ou de S.A. par 
(‘inspecteur Zemour, qui en adaptait 
la raison sociale pratiquement » a la 


Nice. Le directeur de cet établisse- 
ment. M. Guy Vorgnes, qui avait 
ordonné des vérifications dans ses 
services, a indiqué, mercredi 28 juil- 
let. que les commandes passéus avec 
les, sociétés suscitées par M. Zemour 


judiciaire à Paris, a abouti à fanes- demande ». Ut plupart avaient pour représentaient des sommes allant de 


tation, h Nice, de Mme Odile Grava, objet la commercialisation de maté- 


vingt-six ans, fille de M. Julien Ze- 
mour, et de l'épouse de celui-ci. 


riel médical et de fournitures hospi- 
talières grâce â ta complicité active 


Paris ainsi que Max Kündjan g* cabinet de M. Mauroy par un cor- 

d?5ÜT£faSS iwpondant anonyme «institue 
Demetnou arrêté alors qtéü était g* jT p&Srattnn *»* nouvel# provocation visant 

en possession. <Ttm faux passeport r?* nLSniaSîr 81 m? à attiser les problèmes existant 

àVaéropon d’Orly le 11 novem - entre les ArmSSens et la Répu- 

(fable nom de ce groupe §^e-dé£Smte, et du CoSté ¥ i 2i!Ul an &. servent que 
arménien). de défense de la cause aimé- but 

» Les avocats de ces Arméniens vienne fC.DC a.) mouvement affirme : ait ne fait 

inculpés se sont plaints des condi - *_ #*** aucun doute que c’est 

tians de détentümde leurs clients. A^tehSS a îfSÏÏSf: dm ^M t SL c “**J er " 

Its ont été, à cette occasion . reçus iSSîESk {“ ^^ulicatwms d’Orly, s 

par un conseiller technique du g ASA LA, Posée a Beyrouth, n a lancé «un appel solennel 
premier ministre Louis Jotnet applique toujours la meme tac- ^ groupe Orly, s’il est effective - 
"frZZkn tjq ^ •- *£*“2* 8es 7 neM wmposfd’ Arméniens, afin 

ar î5& cr f e groupas- cas T séance tenante tous 

na ont été apportées aux revenu cule violent qui commet des ses attentats » 
dtcatUms des avocats et les candi- attentats pour obtenir sa libéra- atténuas ». 

fions de détention des quatre tkxn. a Ce fut le cas. a-t-11 estimé, 

auteurs de la prise d’otages ont avec le groupe Orly. Selon lui, 

Oé améliorées. Le 8 décembre 1981, tt L’ASALA a été créée à Bey- unmmirr ijruirrr 

Georgm Demetrlou, condamné à routh. dans la. mouvance de HOUVoIu MtSALti 

une peine de principe a été libéré roXJ*. C’est un groupuscule ncf nninnrr 

Max Kündjian ayant effectué sa extrémiste qui n’est en rien DES « BRIGADES 


Germaine, âgée de cinquanlre-quatre de l’entreprise dirigée à Vitré par 

ans ; de Mmes Joëlle Halimi, trente- M. Emile Rupin. 

huit ans, domiciliée à Sceaux (Hauts- Régulièrement déclarées avec, la 


huit and, domiciliée & Sceaux (Hauts- Régulièrement déclarées avec, la 
de-Seine), Nicole Halimi, trente-huit plupart du temps, comme responsa- 
ans, P.-D.G. de i’hâtel National à blés des membres de la famille de 
Nice et de son mari, Jean-Claude M. Zemour, elles échappaient, d’au- 


18 800 F é 1,5 million de francs. 
- Toutes ces affaires, a-t-il déclaré. 
ont été traitées conformément bu 
code des marchés publics. Aucuno 
irrégularité n’a été rolovèo tant ou 
niveau dos commandée que des 


Halimi, quarante-cinq ans, nièces et 
neveu de l’inspecteur oentral des 


plupart du temps, comme responsa- livraisons, de la facturation ot dos 
blés des membres de la famille de règlements. - 

M. Zemour, elles échappaient, d’au- Selon les enquêteurs, la montant 
trB part, è toute fiscalité grâce à la des escroqueries réalisées par i’ins- 
■ protection » de ('inspecteur cen- pocteur central des impôts s'élù- 


impôts. ainsi que de MM. Fulbert De- tral des impôts, qui avait pris soin verait & plusieurs dizaines de mli- 


premier ministre. Louis JoineL 
» Des satisfactions d’ordre maté- 
riel ont été apportées aux reven- 
dications des avocats et les condi- 
tions de détention des quatre 


portu, soixante-neuf ans, dirigeant de 
fait de la Ferme Saint-Michel, un res- 
taurant connu de Viilefranche-sur- 
Mer, Joseph Giraudo, cinquante-six 
ans. employé municipal à la mairie 


de les domicilier dan3 le secteur 
géographique de la région niçoise, 
où il exerçait ses fonctions. Dans 
cette organisation, l'employé de la 
mairie de Nice, M. Giraudo, étart 


de Nice, Jules Diaz, cinquante-trois ('un des comparses dont M. Zemour 
ans, directeur d'une des agences de avait besoin pour lui fournir les 


Georgm Demetrlou., condamné à 
une peine de principe a été libéré. 
Max Kündjian ayant effectué sa 


SCIENCES 

Le mode tf élection dn nouveau Comité national 


NOUVELLE MENACES 
DE «BRIGADE 
RÉVOLUTIONNAIRE 
FRANÇAISE» 

Les Brigades révolutionnaires 
françaises CBJLF.), oe mysté- 
rieux mouvement qui avait reven- 
diqué l 'enlèvement de l'écrivain 
Jean-Edem Bailler, puis l'atten- 
tat contre l’ancien domicile de 


Nice de la Banque Populaire des 
Alpes méridionales (B. P. A M.) et 
d'un agent administratif des Impôts 
de Nice dont l'identité n’a pas été 


baux commerciaux exigés par la 
législation. Le fonctionnement des 


lions de francs, le chiffra do 
30 millions de francs étant considéré 
comme l'estimation ia plus faible. 
Les sommes détournées ont étô ré- 
investies. semble-t-il, principalement 
dans l'immobilier et, notamment, dans 
l'acquisition de l'Hôlel National di- 
rigé par Mme Nicole Halimi et un 
restaurant, le Strasbourg, situé 


officines ainsi créées était favorisé 27. rue Assallt è Nice. M. Zemour 


sur le pian bancaire par 


révélée. A Paris, ont été appréhendés M. Diaz, qui cautionnait la régularité 


M. Régie Debray, chargé de mis- 1 et-Vllalne). . 


MM. Guy Halkni, quarante ans, 
époux de Joëlle Halimi, et Marceau 
Vlal, soixante-quatre ans, domicilié 
à Nogent-sur-Marne (Val-de-Marne), 
père de Mme Joëlle Halimi. Enfin, 
à Rennes, les policiers ont arrêté 
M. Emile Rupin, cinquante-trois ans. 
. directeur-gérant de la SAFLL Rupin, 
exploitant une usine de fabrication 
de matériel médical qui emploie 
cent cinquante salariés à Vitré (Me- 


Un décret pubtié an Journal corps électoral, retrouveront un 


offldü du 29 juillet établit le 
mode d'éjection relatif aux sec- 
tions du Comité national de la 
recherche scientifique. Logique- 
ment. il devait être publié avec 
le grand décret réformant le Cen- 
tre national de la recherche «rien- 


droit de vote dans le collège B2. 
H en est de même des techni- 
ciens et .personnels administra- 
tifs du électeurs avant 

1979, et qui le redeviennent dans 
le collège C où ne figuraient 
plus que les ingénieurs du 


skra au secrétariat général de la 
présidence de la Republique ils 
Monde du 22 juillet) ont envoyé 
le 2ê juillet au ministre de l’infcé- 


H- s’agttr selon les policiers, d'une 
véritable organisation mise sur pied 1 ■ 
par l'inspecteur Zemour avec le 


et ses proches, dont le train de vie 
était fastueux, avait également acheté 
des mouvements de fonds. à l'une des personnalités mondaines 

Sous une apparence de légalité, de la Côte d'Azur, le prince de 
mais sans aucune comptabilité ni Lignac, une immense propriété d'une 
aucuns frais, sauf les » dédommage- valeur de 5 millions de francs é 
ments » versés aux fournisseurs, ces Mougins, près de Cannes, sous le 
sociétés » tards » auraient réalisé couvert d'une société civile immo- 
depuis plusieurs années des béné- biiière. GUY PORTE, 

fiess faramineux à la mesure des — 

marchés, extrêmement importants. # u Bruno Cheramy. maître 
conclus notamment avec les établis- requêtes au Conseil d'Etat, 
semante hospitaliers dont, entre au- a été nommé conseiller d'Etat au 
tres. le centre hospitalier régional de conseil des ministres du 28 juillet. 


ainsi qu'à la presse «un deuxième de Nice at dont j® tHJt 618,1 


et dernier avertissement ». 


détourner des fonds par tous 


Le message comporte des Infor- les moyens ». Elle consistait, pour 
mations sur l'explosif placé de- l'essentiel, à créer des sociétés fic- 


eler est en cours d'exame n par 
le Conseil d’Etat et sa parution 
n’est pas attendue «vont septem- 


électeura des person n els de même 
q u al ific ati on , ne relevant pas 
administrativement du 


vant l'ancie n do m i c i le de M. De- tives permettant, soit de produire 
P 0 ^ 06 des fausses factures, soit de majorer 
® texte OÛUI- fraudulaiisentant daa facturations 

portant des lentes d’orthographe Y T 

AnniTn^Tw nctr nn n annal antr rBGilOS dO fOumiturâS IlVreBS à dl- 


tore. L'an de ses articles changera mais travaillant dans une de ses 
l’actuel Comité national du formations. 


CJSf-R-S. en Comité national de 


la recherche scientifique, 
modification étant liée i 


, eette seront 
à une verstta 


extension des missions du Comité ïêes, mais seulement ceux qui ont 
national, qui se verra attribuer une activité de recherche en llai- 
— outre sa têebe tradltSonneHe son avec le CJTJLS. Ce filtre 
d'évaluation des recherches et de étant un peu sévère, des mécanis- 


ées entreprises participant à l'escro- 
querie. Une vingtaine de ces sociétés ! 
— mais la lista n'est pas exhaua - 1 
Üve — auraient été constituées sous I 


tifique eONJLS.), mais oe der- CJTRJS. Là encore, sont aussi bray pour permettre à la police des fausses factures, soit de ir 
nier est en cours d'exame n par électeurs des personnels de même de l’authentifier. Le texte com- fm.iriuimispninn» hm fix-tm 
le Conseil d’Etat et sa parution qualification, ne relevant pas portant des fentes d’orthographe -.,!!? „ u 2l 

n’est pes attendue avant eçptem- administrativement du CJTBJS^ commence par un « appel aux re ^ BS 0 , 1 '" m /7 ras V;., 
bre. L’on de ses articles changera mais travaillant dans une de ses Français » et dit : « Comme varses collectivités publique! 
l'actuel Comité national du formations. l’avait (sic) annoncé les BJLF. des entreprises participant à r 

CJÏ-R-S. en Comité national de Dans les collèges A 2 et B 2. ne après te rapt de J.-E. HaJUer. querie. Une vingtaine de ces sc 
la recherche scientifique, eette seront pas électeurs tous les uni- *es Français ne subiront pas le — mais la liste n’est pas eo 
modification étant liée à une versftalres et personnes assimi- terrorisme dirigé par le Kremlin, tive — auraient été constituées 
extension des missions du Comité ïèes, mais seulement ceux qui ont -En réaction à Vignoble attentat 

national, qui se verra attribuer une activité de recherche en liai- du boulevard Saint-Michel, nous 

— outre sa tâche tradtiâonneHe son avec le CJîJLS. Ce filtre avons frappé au domicile du r . fT f rMl/f ne 

d'évaluation des recherches et de étant un pen sévère, des mécante- conseiller du président, de la Ré- r r\l I J UIVCKj 

jugement des chercheurs — uns mes correcteurs sont institués, publique collaba des terroristes 

mission d’analyse de la conjonc- Toute mrivezslté pourra faire ins- rouge (sic). Voici le deuxième —————— 

tore scientifique et de ses pers- aire, en plus des précédents, dix avertissement envers le gotwer- UN MABT 

pectlves qui dépasse le seul de ses membres dans le collège nement directement responsable. un * ,WRI 

C.N-RB M . A 2 et vingt dans le collège B 2, Nous if hésiteront (sic) pas main- TlAW IIU HJTFNniF Itf F 

Le décret « électoral » est au pour l’ensemble des sections, tenant à frapper durement les ün mLLnült 1/L 1 

contraire publié au plus vite, afin Divers établissements publics sont, responsables en cas de nouvelle Le feu qui a détruit, i 


Décès 


reaiies de toumrtures nvrees a ah — on noos prie d’annoncer le 
verses collectivités publiques par décès de 


pectlves qui dépasse le seul 
CJïiLS. 

'Le décret « électoral » est an 
contraire publié au plus vite, afin 


qu'il soit possible d'organiser les pour cette clause, assimilés aux 
élections dès 1e début de 1983. H universités, mais avec des quotas 
Indique que chaque section du de trois et six membres. Enfin, le 
Comité — un arrêté publié le directeur général du CJTiUB. 
8 Juillet en a fixé la liste des pourra ajouter an collège A 3 des 
quarante-cinq sections — cam- personnalités qualifiées daps une 
“ limite de -20 % do l’électorat glo- , 


avertissement envers le gotwer- IH1 MAD T 

nement directement responsable. UI1 * lVKI 

SSWteeTÎ; dans un incendie de foret 

responsables en cas de nouvelle Le feu qui a détruit, mardi 
agression. Le peuple français 27 juillet, en fin d'après-midi. 


portera «seize membres 3ns au 


attaché à notre république libé- 
rale doit nous aider dans notre 
action. Pour que vive la liberté. > 


une pinède à Ensues-la-Redanne i 
(Bouches-du-Rhône a fait une 1 
victime, M. Etienne Zmbert, 


Dans leux premier message, les soixante-deux ans, policier à la 
BJLF. avaient réclamé le renvoi retraita. M. Imbert était retourné 


scrutin de liste à la représentai- bal A 1 plus A 2. L'idée est, toi, de 


des .ministres communiste 
nulàtion des accords sur 


ran- dans sa maison cernée par les 
! gaz flammes pour récupérer quelques 


tion proportionnelle» et «neu/ faire participer au rote des reprê- soviétique, une aide nationale à ( objets. Il a été tué dans l’expio- 
perscntnaütés qualifiées, nom- sent ants du . monde industriel, la résistan c e du peuple afghan I sion des bouteilles de gaz entre- 
mis par le ministre chargé de Accessoirement, cette > disposition et la démission de M. DeHerre. | posées près du bâtiment. 

* — *- - J ■»-- -*■" — pourrait permettre d’élaguer un 


après avis du 


teur général du CMJLS.». Les P®u le caractère très conserva- 

»■- - « * r _ I +AITT Ho T f olontAMt rniTTMV>i »të «» îm 


sections comptaient précédem- 
ment quinze élus et huit nom- 


représentatives de l'ensemble des 
personnes ayant une activité de 
w^erche dans la discipline 
^ ^ _ contre an’elles co uvrent, tout en évitant 


trois collèges A. B et G précé- 
demment — qui élisent respeo- 


dont la carrière dépend du mge- 
<F K, tre -,i5£ portée inr «ffiW pxr 


organismes travaillant â plem 
temps dans un laboratoire pro- 
pre ou associé an CJLBLEL La 
césure A-B sépare, comme aupa- 


rences de ceux qui scart classés 
aux grades inférieurs. Il est à 
noter que les assistants des uni- 
versités, pour la plupart exclus 
par Mme Allée Sannfer-seSé du 


formations. l’avait (sic) annoncé les BJLF. des entreprises participant à l escro- M. . «^j^Henry 

Dans les collèges A 2 et B 2. ne après te rapt de J.-E. HaBier, querie. Une vingtaine de ces sociétés survenu «Paria, s race de quatre- 

seront pas électeurs tous les uni- ^ Fronçais ne subiront pas le — mais la liste n’est pas exhaua- vingt-deux ans. , 

versitalres et personnes assimi- terrorisme dirigé par le Kremlin, tive — auraient été constituées sous La obsèques ont eu lieu le 2i Juu- 
ïèes, mais seulement ceux qui ont % n réaction à Vignoble attentat let dans la plus stricte intimité. 

une activité de recherche en liai- du boulevard Saint-Michel, nous ■ °e la part de tous lea alena. 

son avec le CJTJLS. Ce filtre avons frappé au domicile du r A rr e‘ rstt/mc „ n d-umonen le 

ôtant un peu sévère, des mécanis- conseiller du président, de la Ré- FAITS DIVERS décèB°de P ' d 

mes conecteurs sont institués, publique coUabo des terroristes m Raymond CHRlSTORY, 

Toute oniverslté pourra faire ins- rouge (sic). Voici le deuxième te zs juillet 1982. 

dire, en plus des précédents, dix avertissement envers le gouver- UN MADT De te part de : 

de ses membres dans le collège nement directement responsable. un 1 ,WRI « Mme Raymond c bris tory, née 

A 2 et vingt dans le collège B 2, Nous n’hésiteront (sic) pas mat»- DÂUf IIU HJffNDlP HF FABFT Pesme ; 

pour l’ensemble des sections, tenant à frapper durement les ÜK IWLtNUIC ** rUKCI Jac<luea 

Divers étabUsBemente publics sont, responsaWes en cas de nouvelle Le feu qui a dêtnirt. mardi jS^Bitone crere ■“ «■ nu». 

pour c^ie clause, assimilés aux agression. Le peuple français 27 juillet, en fin d’après-midi. m. et Mme David c. Houldey. 

universités, m ais avec des quotas attache a notre république libé- une pinède à Ensues-la-Redanne Mr. et Mrs. John Parker et leur» 

de trois et six membres. Enfin, le rote doit nous aider dans notre (Bouches-du-Rhône a fait une enfants. 

directeur général do CJ7HB. action. Pour que vive la liberté. * victime, M. Etienne Imbert, ® toute «a famine et de 

“kES? 0 !! A3 ^ lem Premier message, les soixante-deux ans, policier à la M £l e aura Ueu 

"P® ? JtJ. avaien t reclame le renvoi retraite. M. Imbert était retourné di£ «rigitae Notre- 

Ikuite^de -2D % tte. 1 electorat glo- des ministres communistes. Tan- dans sa maison cernée par les Dame-de -Grâce de Pasay Uo. rue de 
oai A i p lu s A 2. L idée est, ici, de nulataon des accords sur le gaz flammes pour récupérer quelques l’Ann on dation. Paris-16"). le ren- 
”“ re 80 ^ ote des repre- soviétique, une aide nationale à objets. Il a été tué dans l’explo- dredi 30 juillet, à w heures. 

Muta nts du monde industriel, la résistan c e du peuple afghan Son des bouteilles de gaz entre- : 

Accessoiremen t, cet te disposition et la démission de M. DeHerre. posées près du bâtiment. — *■ Bénérai Pierre Deciercq. 

pourrait permettre d élaguer un 8011 epoux. 

peu le caractère très conserva- — — — ■ - Frflt,çoLse et 

leur de l'électorat universitaire S“eafant«? Mtercq ’ 

eectiwis. Geneviève Declercq. ses «afauts. 

Ce d ispositif complexe doit per- iVI t LJh (_ IN C M. 1 et Mme Jean -Marie Declercq et 

mettre aux sections d’être feen leur «Ue. 

représentatives de l'ensemble des M. et Mme Eugène Deciercq et 

personnes ayant une activité de , . . , t leux» enfanta. 

recherche dans îa discipline Principale joaefe française d informatique médicale bèUea - flœu ™' aeveu et 

qu’eDes couvrent, tout en évitant S toute la famille 

sœ WHKMMTÏ11 EST MEHACEE DE DISPARITIWI atet"” 

ment porté eor leur activité par Dans un mois, s’eruvrira â Paris de vingt pays. En France quelque Mme Elisabeth DECtEKCQ. 

la. section dont ils dépendent — le troisième congrès mondial de soixante-quinze services de méde- «“«eau te 27 juillet imz. a l'age 
iï?? s ,. un éle 5 torat médecine nucléaire, qui réunira, cine nucléaire sont équipés d'or- {£-^££21? Lave ““ *“• à asta *' 
SSh^fdu e cwnÆ.^ KîeEné ^ , Poa L^ P ,ÎS^ dinateuis Infarmatefc « qui i^^ér^ônle religieux cüè- 

t.at ^ les spécialistes les plus éminents représente environ 80 % du mar- brée j« vendredi 30 juillet 19B2. a 

IJaas tous les cxuieges l élection de cette discipline. La médecine ché intérieur : leur couplage avec 15 heures, en l'église de Drineham, 
** „,.. 4 ?i l ?... 3 ? rptln 5 e r 5 ** C e ? f; nucléaire — c'est-à-dire l'appli- les appareillages sophistiqués de le Nord. 

cation aux méthodes de diagnos- diagnostic par radio-isotopes était 

SSlSll ^ * techniques radioactives, devmue la règle de ces services, ^r^uïe 

te rexptoitatian se fàit par L’annonce, la semaine dernière, La levée du «rps aura Ueu ce 

,T?- mopo ~ ordinateur — s est largement du dépôt de bilan d Informa tek même jour. & 8 h. 45. au salon 
t * ne équipée en France grâce à la a été ressentie dans les mlüeiix de dépositaire des Pompes funèbres 
P®^ û’uae entreprise privée la médecine 'nucléaire oomme une générale» de s^t-G eim arn-en-Laye 
ÏÏSLï?^ îSSÏlJES française Informâtes anjour- catastrophe. Sur le plan sanitaire n S 5 bl ^e -waîtiidf > ' 

œnSage^est^ScSS^ est d ' huJ , n *^ cée ^ eeryloes risquent nioa s^t-^^ain-en-Laye. 

nrte «TrnmSÏ. reunion de ce congrès en France, d’être paralysés par la suppression 7, rua de l'Ecole. 

perçue dans les milieux médicaux des moyens techniques d’entretiei 7sooo Versailles. 


teur de l’électorat universitaire 
dans quelques sections. 

Ce dispositif complexe doit per- 
mettre aux sections d’être bien 


MÉDECINE 


qu’elles couvrent, tout en évitant 
aux personnels du CJ7JLS. — 
dont te, carrière dépend du juge- 


Principale société française d'informatique médicale 

fHFO&MATEK EST MENACÉE D£ DISPARfî»» 


du «*. ^ les spécialistes les plus éminents représente environ 60 % du mar- 

tous les collèges I élection de cette disciphus. La médecine ché intérieur : leur couplage aveç 
** f- e ÿ®*** c ’^ t nucléaire — c’est-à-dire l’appli- les appareillages sophistiqués de 

aux méthodes de diagnos- diagnostic par radio-isotopes était 
fiîsti ïauSS ^ * techniques radioactives, devenue la règle de ces services. 

ÎSSSSS à S t *>n.t l'aploitatlon pu L'umoaa. la «malne dernière. 


dans te décret de 1979. Le mono- 
pole syndical de présentation que 


L«g dua «ten.L.te listes fia-"-5 fc Sar’ JSE SâSvSÏÏÏSÜS 

ÎStte si Jî "**>*&* ae dSpulâm; L» d-uonl : lu serÆ » iteqoent 

cherche fttt malt» d« cpnf«- Î/Æ “L2SS5 S*"— SîSH£ji , 5œî2te 


p anac hag e est autorisé, n «st 
pris ai compte pour déterminer 
rendre d’élection si les différences 
de namiwe de voix dues an pana- 
chage atteignent 5 % de ce nom- 
bre — sinon Tordre de présenta- 
tion est respecté. 


Sm pmrfmetSonmr, aa 
ta tayw est po. 



awIteSTwi w,fw1fr,BM3J3< 


LES COURS D'ANGLAIS 
DE LA BBC 

«su» «te axpflcatiMis an fraoçab 
Docuaantadoa gméta s 
EDITONS {HSQUES BBCI4 
B. me de Bvd- 75006 Paris 


perçue dans tes milieux médicaux des moyens techniques d’entretien 7®ioo Versailles, 

et scientifiques oomme un événe- de oes délicats appareils. Sur te rc. me Edouard -Bran] y. 

ment, pourrait coïncider avec un plan économique ensuite, car la 82130 teoy-tis-MouUaeanx. 

retentissant dépôt de bilan, qui perte prévisible du marché amé- w -, 

serait à la lois une catastrophe ricain — à la maintenance, assu- Nicolas. Gaëue et Xavier, ' 

économique et un désastre pour rêe par te fabricant disparait — ses enfanta et petits-enfante, 

les services hospitaliers équipés ruine à terme l’avenir de l’entre- font part du décès de 

par Informâtes et pour les mala- prise. Mme Charles GHEDXONESCO, 

■des qu'ils hébergent Le cabinet de M. Jean-Pierre n f e Nauuiie 

Informa tet est une société Chevènement, ministre de la re- *!“?•• I 

jeune : eue «tteée <te dix aux. cherche et de l'industrie, a da ^ “ ^° e ‘ 

Dix ans de développement dans annonce qu’un «ballon cToxy- 7S00« Parla, 

T informatique médicale, qui lui gène» permettrait d’éviter un — i 


CARNET 


Les familles parentes et alliées, 
ont la douleur de Xnlre part du 
décès de 

WL Pierre GTJEST. 
substitut du procureur général, 
survenu le 28 iuiHet 1982. 

Les obsèques auront Hou le 30 Juil- 
let 1882 . au cimetière d’Isay-les- 
MouUneaux, A 1-1 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

]Né le 15 août 1923 A Sétll (Algérie», 
licencié en dmlL Pierre Guosl avall «é 
magistrat en Algérie, notamment juge 
d'instruction é Orléansvllle (28 mars 1958), 
substitut a Alger (23 février 1958). 
De retour en France, il avait élé nommé 
substitut è Avranches (9 avril 1963), puis 
A Bobigny (5 décembre 1968). Après avoir 
été premier substitut Â Bobigny (5 avril 
1976), Il était substitut â Paris depuis 
le 13 Juillet 1979.1 

— Nous apprenons le décès de 
Mme Amédôe 
de La PATELLIÈRE, 

Al rage de quatre-vingt-dix ans. 

L’inbimmion a eu lieu à Vau- 
grlnousc i Essonne). 

[Née Suzanne La non. elle avait épousé 
en 19M le peintre Amèdée de La Patel. 
Hère, qui devait décéder huit ans plus 
tard, a l’Age de quarante-deux ans. 
Depuis ello s'était consacrée â la 
défense de son enivre, notamment en 
contribuant è l’organisation de nom- 
breuses expositions, tant dans les galeries 
que dons les musées, en France at à 
l'étranger. Elle entretenait des liens 
d'amitié avec des écrivains et des cri- 
tiques qui avalent défendu l'Œuvre 
d'Amédée de La Patelllérc.) 

Anniversaire 

— H y b un an. le 30 Juillet, 
Lucienne BKE1TMAN, 
née Deret, 
quittait les siens. 

Tous ceux qui Vont connue, donc 
aimée, s'unissent aujourd’hui dans 
son souvenir, 

10, pore de Béarn. 

92310 Saint-Cloud. 


Prières 

— Mme Suzanne Setbon, 

Nadine et Michel Philippe et leurs 
enfanta. 

Corinne Set bon. 

Les I a m l il e s Cohen. Setbon, 
Koakas et TibL 

fout part dea prières de fin d'année 
da leur très cher at regretté 

Laton, EHe SETBON, 

qui auront lieu le samedi 31 Juil- 
let 1983, & 11 30, & la synagogue 

(W, rua SalnWteorgea, 

75009 Parti). 


ont part du décès de 10, rüe Saint -Sébastien. 

Mme Charles GHIDIONESCO, 750U parte. 


Erratum 


75008 Parla, 


ont permis de gagner des places dépôt de bilan imminent. Mais la — Mme imac Ouest, 
décisives sur te marché nord- défection de Rhône-Poulenc et Pierre ouest, 

américain — marché difficile, tfil du groupe Drouot, qui détenaient y- et Claude Marisa et' tenta 
en est, dans le domaine de l’in- me partie du capital, lais» . 

formatique, — au Japon, au planer de graves Incertitudes sur isur mief^ J ^ actra “ ° ueBt Bt 
Moyen-Orient, an total dans plus l’avenir de l'entreprise. — C3. isnc Dominique Goret 


— Dans l'avis de décès de 
Didier LEROY LENA, 
u MJchey u pour sec amis. 


iv . .. . . . «urvenu acclflentôllement te 5 imi- 

te. et Mme Claude Marisa et' tenta Jet 1982, & Haïti. 

TOù-. i t. « ^ U fallait lira : 


mie Dominique Goret, 


De la part de la famille Srnest 
Bennett, d'Haïti, m deuxième fa- 
mille. 
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FESTIVALS 


DANSE A CHATEAUVALLON.. 


Régine Chopinot survoltée 


Régine Chopinot, chorégraphe 
lyonnaise, est peut-être triste et 
désabusée mais elle ne se réfugie 
pas derrière des apparences. Blé 
affirme, elle s'affirme, elle pro- 
teste, conteste et jette sur scène 
avec la dernière énergie tout ce 
qu’elle ressent. Sa danse jaillît 
spontanément et part dans tous 
les sens, mais trouve une forme 
et un style grâce à une vision iro- 


nique et mordante des choses. 

On l’a abusivement comparée 
â Karol Anrütage ; l'appréciation 
de Patrick. Bensard. programma- 
teur de Châteauvallon. est plus 
juste qui la présente ainsi : < Eh 
quelques quarts d'heure, comme 
jadis Godard en quelques sé- 
quences. elle nous assène tes 
coups cf une émotion portée en 
direct, au cœur de la vie. » 


... ETA AIX-EN-PROVENCE 


Dominique Bagouet insaisissable 


Dominique Bagouet, directeur 
du centre chorégraphique régio- 
nal de Montpellier, présentait à 
l'école normale d’Aix- 
en-Provence sa dernière création. 
Insaisis. La notion d'insaisissable 
convient bien à son ballet. Elle 
reflète l’état d'esprit de Bagouet 
qui, depuis quelques années, 
semble flotter entre deux eaux et 
danser en état second. 

Insaisis, comme précédem- 
ment tes Voyageurs, œuvre créée 
par le Groupe de recherche de 
l'Opéra de Paris, met en scène 
des marionnettes qui évoluent 
comme en léthargie. Sont-elles 
prisonnières réduites à l’état de 
zombies ou au contraire enfer- 
mées dans leurs rêves ? Impossi- 
ble de rien lire sur leurs visages 
figés ou dans leurs gestes sac- 
cadés. 

Les sept danseurs sont en li- 
gne au fond du plateau, chacun 
dans son couloir. Ils évoluent pa- 
rallèlement, puis ils reculent avec 
des hochements de tête, des os- 
cillations de bras rappelant les 
mouvements de Caroiyn Carlson, 
mais subvertis et comme de- 
venus fous. Chacun a son cos- 
tume, son style, son rythme per- 
sonnels. Puis les gestes se 
transmettent en relais d’un cou- 
loir à l'autre. Un petit menuet 
s’ébauche, saccadé; on croirait 


voir des poules picorant des 
feuilles de salade. Tout paraît 
diffus, sans énergie, et l’on com- 
mence â sentir poindre l’ennui 
lorsque les trois garçons du 
groupe se décident enfin à dan- 
ser, sur une musique pour auto- 
mates de foire. Les bustes sont 
raides, mais les jambes partent 
en tous sens, avec souplesse et 
célérité. Dominique Bagouet, 
tout de noir vêtu, les mains cris- 
pées en attitude de kangourou 
boxeur, très souple sur ses han- 
ches, prend soudain consistance. 
Quelque chose de tendre, de 
triste, émane de son solo, une 
version punk du Pierrot lunaire. 
Pus les tilles l'entourant. Une 
d’entre elles se détache du 
groupe et martèle le sol ; la cho- 
régraphie s'organise. La musique 
d’Henri Artois cerne les danseurs 
comme des halos sonores. 


Tout cesse alors brutalement 
et s'engloutit dans la nuit 
aixotse. Mais il y a eu quelques 
beaux moments dansés, quel- 
ques Instants d’émotion à mettre 
à l’actif d’un chorégraphe qui 
s’était un peu endormi ces der- 
niers temps. 


MARCELLE MICHEL. 


CINEMA 


« L’Indiscrétion », de Pierre Lary 


Après des débuts prometteurs, il y 
a six ans, avec te Diable dans la 
boîte, comédie sociale satirique, 
Pierre Lary avait plus ou moins raté 
une comécfie policière, te Revanche 
(1981). Son troisième film. l'Indis- 
crétion, laisse perplexe. L’histoire, 
étrange, glisse vers le thème - mo- 
derne - des organisations et mani- 
pulations secrètes. Ingénieur en mer 
du Nord, sur une plate-forme de fo- 
rage pétrolier, Alain Tescique (Jean 
Rochefort) rient passer des vacances 
à Paris dans un petit appartement, 
que son fils a loué pour IuL il sur- ' 
prend, par un appareil de radio, les 
conversations d’un journaliste qui ha- 
bite en face, va, par jeu, â un rendez- 
vous donné à celui-ci, recueille une 
enveloppe contenant un document 
auquel B ne comprend rien. 

Mais le journaliste est assassiné, 
et AJain découvre que son voisin de 
paBer Daniel Queresa (Jean-Pierre 
Mariella) mène une existence identi- 
que et parallèle à la sienne, comme 
s’il était son double. Et il tombe 
amoureux de Béatrice ( Dominique 
Sanda), une femme au comporte- 
ment mystérieux. Des pièges de la 


technologie au complot occulte, le 
film devrait provoquer l'angoisse. Or 
l’angoisse ne vient pas. 

Malgré le talent des interprètes, 
les personnages nous restent étran- 
gers, presque indifférents. Il y a trop 
de complications, d'obscurités, dans 
le scénario (adapté et abondamment 
dialogué - ça parle, ça parie ! - par 
Jean-Claude Carrière). La mise en 
scène ne domina pas le «qet. On 
cherche à comprendre ce qui se 
passe — alors qu'on devrait être pris 
par le suspense - et on perd le fiL Le 
dénouement kit-même n'est pas sa- 
tisfaisant, dans l’équivoque et l’ irra- 
tionnel. Reste, pour l'œil. le travail 
esthétique du directeur de la photo- 
graphie, William Lubtchansky. La vi- 
sion de la plate-forme pétrolière fait 
rêver. 


JACQUES StCUER. 
* Voir les films nouveaux. 


L’ÉPÉE SAUVAGE 
d’Albert Pyun 


■ L'mdtfc pédagogique n* 6 édite mie 
collection (f ou rrages d'architecture re- 
groupant les actes de séminaires et de 
colloques. Sons le titre général « Po- 
ser fcspacc » sont déjà parus quatre ti- 
tres : Espace et Représôitatlon, rUstoe 
et son espace, le Famffîstére Godio à 
Gtdse, I» Question du logement et le ; 
Mouvement oarrier français, vendus 
respectivement 100, 55, 70 et 
70 francs. Editions de la Villecte, 
UPA-6, 144, rue de Flandres, 
75019 Paris. 


■ L'acteur américain Vie Morraw 
et deux enfants vietnamiens ont été 
tués, vendras 23 juillet, dans la région 
de Los Angeles, alors qu'ils tournaient 
un film pour la télévision américaine 
sur la gaerre du Vietnam, la Zone du 

crépuscule. L'bé&coptére qui transpor- 
tait les acteurs a heurté des débris de 
matériel de guerre et s'est écrasé. 

■ Uo tableau de Turner, r ep r és ea- 
tant le Temple de Jupiter restauré, ■ 
été vendu à Londres, chez Cbristie’s, 
pour la somme de 648000 fines (plus 
de 7 miffions de frases) à un acheté» 
américain. Ce ta b leau, présenté ea 
1016 3l r Académie royale, symbolis e 
radépeo da nce grecque contre la dond- 
nation turque. D avait « disparu » de la 
circulation après son acqnhdtiau par us 
eoUectioniaenr en 1876. 

■ Dd travaux d'amélioration de la 
jfiu obligeât le Théâtre de Boofogne- 
pj|i.nf nmt à fermer ses portes jusqu'à 
la fia deTannée. fl a prévu de rouvrir le 
4 laurier 1983 avec un spectacle 
Molière, composé principalement du 

Mariage forcé, mis «n scène par 
Francis JofTo, ** *• Maim * «***&- 
sûv, réglé et joué par Jean Le Peu- 


Uns époque pouvant être le 
Moyen Age, sur ia Terre ou ailleurs 
(on y parie d’un- prince d’Aragon, 
mais 3 y a des noms de contrées 
imaginaires), un tyran s'emparant du 
pouvoir avec l’aide d'une créature 
maléfique ressuscitée par une sor- 
cière à peau noire, l'héritier (fune fa- 
mille massacrée revenant sous la 
personnafité d’un mercenaire quel- 
ques années plus tard, des complots, 
des meurtres : nous sommes dans 
cet univers qu'on appelle r a heroic 
fantasy » aux États-Unis. Conan le 
barbare, réalisé par John Milius, 
d'après une saga de Robert E. Ho- 
ward, en fut récemment une illustra- 
tion cinématographique. L'Epée sau- 
vage semble suivre la mode. 

Épopée, magie, atmosphère bar- 
bare. scènes de violence arrosées de 
sang, influence de la bande dessinée 
« fantastique a dans la composition 
des images «t les dialogues, person- 
nages schématiques. Le spectacle, 
qui semble le produit d'une soub- 
culture débile, est ahurissant. par sa 
brutalité, ses truquages d'horreur 
mal fichus, son maniérisme coloré de 
la laideur et sa confusion. Le son en 
dolby stéréo casse les oreilles. Seule 
idée originale : l'épée è trois lames 
détachables. Il y a. sans doute, en 
France comme en Amérique, des 
amateurs pour ce genre de fflms. 
Celui-ci bénéficie d'une grande sortie. 
Comme exempte de l'abrutissement 
des esprits, 3 se pose un peu la i 


ic Voir les films nouveaux. 


JAZZ A SAINT-REMY-DE-PROVENCE \ AVIGNON : LE P.C. ET LE MÉCÉNAT 


L’énigme 


La star et le patron 


Ce qui séduit d'emblée à Saint- 
Rémy, ce sont les proportions. La 
cour de l’hôtel Lubières reste de di- 
mensions aimables. Elle ne se prête 
pas plus aux défilés de ces vastes re- 
vues qui ne vous laissent pas une se- 
conde qu'aux rassemblements où 
l’on est sommé de consommer 
comme ont fait distraitement ses 
courses dans un supermarché. 

Ce qui séduit encore c'est que ces 
proportions permettent au Festival 
de maintenir une fonction très vi- 
vante. Aux ateliers d’instruments, 
indispensables aujourd'hui â toute 
manifestation qui veut être autre 
chose qu'une touristique série de 
concerts, Saint-Rémy ajoute deux 
stages, deux innovations de taille : 
- Histoires esthétiques du jazz » 
(par Christian Tarting et «Jazz; 
écriture, poésie - (par Jean-Claude 
Que ray) très Fréquentés, même par 
un après-midi de dimanche. La ren- 
contre avec Jacques Rêda y est sans 
doute pour quelque chose. 

Ce qui séduit enfin, c'est qu’à rai- 
son de ces proportions la facilité 
n’est plus de mise. Les conversations 
vont bon train. Comme le pro- 
gramme de «Jazz â Saint-Rémy» 
n'a jamais versé dans la facilité, 
qu'il mêle gaillardement les genres 
et les origines et qu'il fait le tour des 
musiques d'aujourd’hui, on imagine 
bien que les sujets de débat se man- 
quent pas. 

Passons vite sur les Loinges Li- 
zards qu'un disque guilleret avait 
naguère signalé à l’attention. Leur 
tapage, aigrelet faute de mieux, ne 
tient pas la distance. Simulacre des 
simulacres, avec leurs complets 
blancs, iis sont au jazz moderne ce 
que les Haricots rouges sont au jazz 
traditionnel. Ni plus ni moins. D'une 
certaine façon donc. Us consacrent 
parodîquement la fin d'une époque. 
Que leur prestation afflige une par- 
tie du public où qu'elle amuse les 
autres, rien que de très courant. Qui 
en ferait une affaire d'état ? 

Autre rencontre problématique: 
celle d’Irène Schwcizer, Annick No- 
zati et Joëlle Léandne. Tendues par 
un retour partiel d'agressivité, les 
trois femmes, £ quelques moments 
près, ne purent jamais réellement se 
libérer pour leur im provisa tioiLAvec 
le sextet de Henri Guédon, les 
choses sont plus simples. Les mêmes 
qui reconnaissent la musicalité du 
groupe et son énergie rythmique 
(Marijo Prajet aux congas) se pren- 
nent à regretter la nonchalance des 
enchaînements et certaines pertes 
d’intensité parfois : tout ce qui per- 


met en somme à la danse de respi- 
rer, mais qui. en concert, laisse use 
impression d'étirement. Question de 
transposition d’une musique de fu- 
sion. jazz afro-cubain et Antilles, de 
la danse à la scène. 


Pour le Swing Strings System de 
Didier Levallet, pour le duo d'Eric 
Watson et John Lîndberg, les oppo- 
sitions de jugement se font plus sco- 
laires entre les qualités évidentes de 
telles interventions (celle de Pifa- 
rely au violon, par exemple) et la 
nature ponctuelle du projet ou de sa 
réalisation. Mais un concert es: pins 
affaire de circonstance et de plaisir 
mélangés que d'unanimité tou- 
chante. Tant mieux f S; ie lyrisme 
débridé de Gérard Marais e: Ray- 
mond Boni laisse encore quelques 
oreilles perplexes, cela prouve au 
moins qu’il n'en impose pas. ce qui 
est une de ses vertus. Quant aux 
Diableries de Chau temps. Di Do 
nato, Humair et Drouet, énorme ex- 
périence jetée au feu et au risque de 
la spontanéité rieuse, elles ont cette 
vertu supplémentaire d’intégrer jus- 
tement les contradictions de coulisse 
à leur démarche. Ce qui en rend 
l'expression d'une maturité plus ju- 
vénile que bien d'autres. C’est d'ail- 
leurs ce que l'on attend pour le der- 
nier soir de Jaunies et McPhee. de 
David Friedman aussi, et de la Mar- 
mite infernale, fins prêts pour de 
nouvelles discussions. 


Le parti communiste a dé- 
légué â Avignon Guy Hcr- 
mier, directeur du magazine 
Révolution et membre du bu- 
reau politique, Lucien Ma- 
rest, collaborateur du comité 
central, Alain Chauvet mem- 
bre du secrétariat de la fédé- 
ration du Vaucluse, qui ont 
présidé plusieurs rencontres 
avec la presse et le public 
ainsi que des débats sur le 
mécénat, sur la région et la 
décentralisation. 


Le P.C. affirme la nécessité d'une 
politique culturelle et ce n'est pas 
aussi évident que cela peut paraître. 
Cela entraîne pour le ministère la 
défïmtian d’un programme â long 
terme et le moyen de l'appliquer, de 
lutter contre « les industries cultu- 
relles qui continuent d’exercer leur 
monopole, en particulier sur le li- 
vre. le cinéma. l’audiovisuel ». Le 
parti affirme encore la nécessité de 
créer « les conditions de la confron- 
tation». L'encouragement à la dé- 
mocratie directe est « un moyen 
d'éviter la tentation du dirigisme et 
de rendre passible un véritable plu- 
ralisme », estime-t-il. 


Restent Archie Shepp et Abdul- 
lah Ibrahim (Dollar Brand). A eux 
seuls, iis condensent l’énigme qui 
fait qu'un concert de jazz ne relève 
ni de la répétition sans surprise ni 
d’une démonstration de tout repos. 
Comme si les oreilles s’étaient sou- 
dain affinées ou comme on découvre 
la lune en 1982, voilà qu'on s'avise 
que la justesse n’est pas au centre 
des préoccupations de Shepp. Et 
cette infatigable et magnifique 
trame harmonique du piano qui. des 
compositions d'Ellington aux thèmes 
de Monk, en rend les preuves encore 
plus sensibles. Comment expliquer 
alors l'ineffaçable force de cette ren- 
contre fixée sur le génie rythmique 
du pianiste sud-africain d’où glissent 
les dérives et les phrases étouffées 
du saxophoniste ? Par ce qu'ils don- 
nent à voir, à entendre et à lire sans 
doute : leur légende, en somme. 
Comme on raconte des histoires, une 
histoire, ou pour le bonheur de ce 
que Reda nomme » cet hommage 
prolongé que la musique rend à la 
musique ». 


Incognito 


FRANCIS MARMANDE. 


s Bonjour, je suis te chauffeur 
du ministre, je viens le chercher. 

— Nous n'avons pas de mi- 
nistre dans notre établissement, 
monsieur, nous le saurions. 

- Si. M. Ralite. le ministre de 
la santé loge ici. il m'a télé- 
phoné. a 

C’est ainsi, l’autre matin, que 
le réceptionniste de l’hôtel 
Les Agassins, dans la banlieue 
d’Avignon, a appris que F établis- 
sement abritait incognito un hôte 
illustre. La veiUe. M. Jack Ralite 
était arrivé en compagnie d’un 
couple, mais une seule chambra 
étant libre le mirestre- avait prié 
ses amis de l’occuper. Pour sa 
part, on lui proposa un lit de 
camp dans la salle de confé- 
rences. Ce qu’il accepta sans dif- 
ficultés et sans révéler son iden- 
tité ni ses fonctions officielles. 
Cela n’est pas si courant, surtout 
en période de festival, à Avignon 
ou ailleurs. — ICorresp.} 


« Orlando Paladino » à Carpentras 


(Suite de la première page. ) 

En choisissant cette fois non plus 
une comédie légère mais un drame 
héroibo-oomique de Haydn : Orlando 
Paladino. le Festival de Carpentras 
célébrait tout è la fois te bicentenaire 
de la création de l'œuvre, le deux 
cent cinquantième anniversaire de la 
naissance du compositeur et parta- 
geait avec le Festival de Vienne 
l’honneur d'une résurrection atten- 
due, puisqu'il ne semble pas que, de- 
puis 1813, cette Ebre adaptation du 
poème épique de l’Arioste ait reparu 
sur une scène dans sa version origi- 
nale. 

Le pari était beaucoup plus auda- 
cieux et, è en juger par la chaleur des 
appiauefissemems. le public, soumis 
cependant à la double épreuve du 
mistral et de l’inconfort des bancs de 
bois, a trouvé fort è son goût cane 
histoire compliquée de poursuites, 
d' envoûtement, de folie jalouse et de 
rodomontades. 

Tout peut donc laisser penser que 
l’expérience ne s’arrêtera pas là et 
que, devenue traefition, elle fera dire 
ou écrire dans trente ans : e La 
chance du Festival de Carpentras... » 
Comme la cour de la Charité fermée 
des quatre côtés est de dimension 
raisonnable et l’un des rares lieux de 
plein air où tes voix et tes instruments 

conservent leurs qualités, on ne peut 
que se réjouir d’un avenir aussi pro- 
metteur. 


A Carpentras, au contraire. Guy 
Coutance a joué le jeu de l'opéra 
classique avec une probité à laquelle 
nous ne sommes plus guère habitués 
puisque tes. .metteurs en scène, pour 
la plupart, s'attachent è faire bouger 
les chanteurs tandis que. les répéti- 
tions des mêmes phrases et la forme 
close des airs indiquent une suspen- 
sion du temps dramatique jusqu'à 
l'arrivée du prochain récitatif. Rien de 
tel ici, sauf naturellement dans les 
aire bouffes de l'écuyer Pasquale. 


L’accent se trouvait donc mis sur 
la musique et D n'y a pas lieu de le 
regretter, car Orlando Paladino 
compte parmi les partitions lyriques 
les plus riches et les plus variées de 
Haydn. On sent bien que plusieurs 
autftions ne suffiraient pas pour en 
saisir tout les détails et il est permis 
d'imaginer que. tfid quelques an- 
nées. lorsque se sera affirmée ce qui 
semble être une des vocations les 
plus originales du Festival de Carpen- 
tras, les spectateurs connaîtront 
d’avance chaque air et les péripéties 
parfois déroutantes dé l'action. 

Pour répondre aux exigences du li- 
vret prévoyant de frequents change- 
ments de lieu, Christine Marest a 
imaginé de taire sortir tour â tour de 
chacune des arcades formant le fond 
de la scène, de petits décors indivt- 
. duels placés sur des chariots qui évo- 
quent clairement une forêt, une mon- 
tagne. un château... Là encore, le 
respect de la convention suffit à 
créer l’illusion théâtrale. 


En mai damier, pour faire accepter 
au public du Théâtre Ander Wien les 
faiblesses dramatiques du Gvrat, Pe- 
trika Ionesco avait eu recours à un 
procédé bien connu : nous sommes 
le 6 décembre 1782, Haydn est au 
pupitre, Orlando n'est autre que le 
prince Esterhazy et tout se termine 
avec l'anraversaire du compositeur... 
On trouvera un compte rendu plus 
circonstancié de cette mise en scène 
dans le numéro 42 de i'Avantsc&ne 
Opéra tout entier consacre à Orlando 
Paladino. 


Les costumes signés également 
par Christine Marest appartiennent 
tantôt au monde de la chevalerie, 
tantôt au siècle des Lumières et 
même un peu avant ; on peut deviner 
las raisons de cet anachronisme déli- 
béré, mais elles sont moins intéres- 
santes que l'impression de complé- 
mentarité ou d’insolite qui s’en 


• D'un point de vue strictement mu- 
sical, Orlando Paladino est un ou- 
vrage exigeant, et aucun des neuf 
rôles ne saurait, pour diverses ran 


sons. être confié à des artistes de se- 
cond plan. Il faut d'abord deux té- 
nors : l'un héroïque pour le rôle 
d’Orlando (Georges Gautier), l’autre 
lyrique, pour celui de Medoro (Léo- 
nard Pazzino), H en faudrait même un 
troisième pour le rôle bouffe de Pas- 
quale, mais an a pris l’habitude de le 
confier à un baryton (Jacques Tri- 
geau) ; tous trois possèdent exacte- 
ment les qualités qu'on attend d'eux. 

Le personnage d'Angelica, qui 
exige une voix de soprano lyrique ca- 
pable de vocaliser dans l'aigu, a 
trouvé en Gu y laine Raffand une in- 
terprète idéale, tandis qu' Isabelle 
Poulenard convenait parfaitement ’ à 
celui d'Eurilla, pleine de charme et de 
malice. 

Pour Rodomonte on attendait un 
baryton soBde et querelleur : Pierre- 
Yves Le Maigaf est tout cela tandis 
que Michel Hubert confère à Caron 
une dignité d'outre- tombe dont les 
accents de l'orchestre annoncent si 
bien la couleur. Seule Catherine 
Thual (Al ici nul, au grave un peu fai- 
ble, semblait avoir été moins heureu- 
sement distribuée. 

Aucune vedette internationale 

parmi tous ces jeunes chanteurs, et 
personne ne songerait à s'en plaindre 
tant ils font preuve d’un véritable 
souci de style — Marie-Claude Arba- 
rataz, martre de chant, y a sans 
doute sa part - et de sûreté vocale. 
On a rarement de telles occasions 
d’envisager l'avenir du chant français 
avec autant de plaisir. L'orchestre, 
enfin, placé sous la direction de Cyril 
Diederich a fait merveille du début à 
la fin ; comme son rôle ne se borne 
pas â un simple accompagnement, 
chaque pupitre a eu l'occasion de 
faire tour â tour preuve d'excellence. 

Puisqu’il s’agit d'une coproduction 
avec les théâtres municipaux d’Avi- 
gnon et d’Orléans, la carrière de ce 
spectacle ne s'arrêtera pas là; on 
pourra donc te voir ou le révoir bien- 
tôt, ce qui fera davantage pour sa 
gloire et pour celle de l’œuvre que les 
commentaires les plus enthousiastes. 

• GÉRARD CONOÉ. 


■ Le peintre SaJratter DsJH a reç« le 
titre de marquis de Défi de PoboL Le 
décret royal publié faakB 26 juillet dans 
k joaraal officiel rappelle ses » excep- 
tfonarflrr cootr&atioBS i la culture 
espagnole' du rmgtiitae sUde ». Putool 
est le ara daddueas cû rit te peintre 
daas le serd-est de l'Espagne. 


m Jaaou Paras, spécialiste améri- 
caii de la «Me de gambe, est mort le 
15 juillet, près de Bâle. O était âgé. de 
rinjt-oarf ans. Le corps du musicien, 
qui se baissait avec trois amis dams le 
Bbte, a été ratronvé près du barrage de 
B fowM eo. 


Jasoa Paras s’était rendu en Europe 
«■ 1979 pour y tra radier avec doüubh 
meat le Qtnendc Coasort de Vienne 

et te Sequentte de Cofagae. U raEuItde 
la recherche «t de l'improvisation à U 
ScboJa Cantonna dé Bâle, et devait 
jouer i Parts le 18 aoêt pour te Festival 
estival. 


C’est sans’ doute la première foi* 
que le parti communiste prend en 
compte officiellement le mécénat 
culturel d’entreprise comme l'a dé- 
fini Jacques Rigaud. président de 
R.T.L. et du musée d'Oreay. du 
C1RCA è la Chartreuse de 
Vülencuvc-lès-Avigncm. H a exposé 
les buts de l'Association pour le dé- 
veloppement industrie! du mécénat 
industriel et commercial (AD MI- 
CAL) qu'il a fondé sous le précé- 
dent gouvernement et qui alors, 
avait subi les attaques de U gauche : 
« .Nous ne sommes pas lù pour col- 
lecter les fonds. L’assodatian est an 
lieu de confrontation, d’échanges, 
de conseils, de documentation, 
d’étude sur la législation et les mé- 
thodes en vigueur dans différents 
pays, en particulier tes États-Unis, 
l'Allemagne fédérale, le Japon. - 


En rassemblant les points sur les- 
quels se rejoignent les analyses des 
communistes ei celle de Jacques Ri- 
gaud, on dégage une sorte de déon- 
tologie : le mécénat sc confond pas 
avec les tâches habituelles des co- 
mités d'entreprise qui cependant, 
peuvent aussi engager des actions. 11 
ne se borne pas è la restauration et 
au maintien du patrimoine, il a un 
rôle de commande et d’innovation 
dans des domaines étrangers â l'en- 
treprise. On sait qu'il n’est pas dû à 
la seule générosité, que l'intérêt en- 
tre en jeu, celui de l'entreprise et ce- 
lui des travailleurs — le Heu de tra- 
vail précisent les communistes, doit 
aussi être un lieu d’épanouissement. 
Le mécénat n'est pas clandestin, 
n'est pas une « parafiscalité péni- 
tentiaire», autrement dit une ma- 
nière d’acheminer 1e pardon de bé- 
néfices illégaux et de les dissimuler. 
U n'est pas non plus une publicité di- 
recte bien qu'il valorise l'image de 
marque de l'entreprise. II se conçoit 
comme une sorte de patronage. 


Mais dés que l’on entre dans les 
détails, que l'on cite des faits, appa- 
raissent des oppositions idéologi- 
ques, des contradictions, des bar- 
rières psychologiques : le mot gêne, 
il porte toute une légende de caprice 
royal, et pourtant les communistes y 
voient un possible accès au plura- 
lisme. Le mécénat prend en unit cas 
de multiples formes : la passion du 
collectionneur dans le domaine des 
arts plastiques et dans celui du spec- 
tacle, la production qui n'est pas for- 
cément liée à un espoir de plus- 
values, en particulier au théâtre. 
Parler de financement serait moins 
contraignant : investir et s'investir 
pour la beauté d'un geste qui rap- 
porte un enrichissement personnel. 
Là encore, les intérêts risquent de 
s'opposer. Déclarer que les « pa- 
trons» sont rétrogrades parce que 
patrons (ou le contraire) , c'est ma- 
nichéen. Trouver un terrain d’en- 
tente qui ne soit pas réducteur, c'est 
la quadrature du cercle. Mais l’idée 
de mécénat est dans l’air, dit Jac- 
ques Rigaud. Elle est à l'état de 
brouillon, les communistes tiennent 
à ne pas la laisser passer. 


Le lendemain, les débats por- 
taient sur « cultures minoritaires, 
cultures régionales». Dehors; trois 
. jeunes gens bien lavés, adossés à l’es- 
calier du palais des Papes, chan- 
taient. un petit cahier à la main, de 
vieux airs gaéliques et faisaient la 
manche. Le mistral soufflait mardi 
matin. .Les mîmes tristes, les colpor- 
teurs africains bardés de bijoux toc 
ne traînaient pas encore entre les ta- 
bles des cafés d'ailleurs déserts, n y 
avait des câbles partout, TF 1 avait 
délégué Yves Mourousi (le lende- 
main, c’était Antenne 2 qui était 
présente) pour un magazine en di- 
rect de la cour d'honneur. 11 faut 
dire que Yittorio Gassmaa venait 
d’arriver. " 11 a pris les- mesures de 
l’espace où il va se mettre « Aux en- 
chères » les 30 et 31. Les places se 
sont arrachées, mais! FR 3 va assurer 

la retransmission. Mardi matin sur 
le plateau de la cour d'honneur, il y 
avait des enfants grimpés sur les fers 
forgés ; du décor des « Possédés ». 
des journalistes, des photographes 
qui mitraillaient, lis ont pris la 
photo de fammille, Gassman, sa 
femme, ses enfants, le staff de direc- 
tion du festival bien en ligne au so- 
leil. Même â Avignon, même quand 
U s'agit d'un grand comédien en es- 
padrilles cl tee-shirt moulant l’esto- 
mac, la star sera toujours la star. 


n Marcel Gented junior w Ineanier 

sea propre pète dans le fttm de Claude ’ 
Ldoncfc fi«* et Marc* reprenant 1e 
rôle que démit jouer Patrick Dewaerc. 
mort le 16 juillet. Le scénario n*a pas 
été remanié, mais ta tobw en scène le 
sera ponr faciliter la tâche du maman 
comédien, dont c'est le prearier Blav 
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Les salles subventionnées 
et municipales 

CuuMk-F)raaçai»e (296-10-20), 20 h 30 : 
tafcBsosawto. 

Les autres salles 

Bouffes PittMca* (296-97-03). 21 b : Dia- 
ble tThomma. 

Comédie Ckmnardn (742-43-41), 21 b : 

Reviens dormir 2 l*ÊIysée 
Comédie 4e Paris (281-00-11), 22 b : les 
Amours de Jacques le Fataliste. 

Espace Caïté (327-93-94). 20 b 30 : Pas de 
quartier pour Ma/vina. 

Espaça Mania (271-10-19). 20 b 30 : ht 
Mouette ; 22 b 30 : (a Tour mystérieuse ; 
le Philosophe roi-dtaajiL 
FtmUme (874-74-40), 20 b 30 : Si jamais 
je te pince, j’invite le cokneL 
Gainé Montparnasse (322-16-18), 20 b 15: 
file de Tulipe (an. 

Hachette (326-38-99), 20 b 15 : ta Canta- 
trice chauve ; 21 h 30 : la Leçon; 
22 h 30 : Oksme. 

Lacmuüre (544-57-34), Théâtre Noir, 
20 b 1 5 : Sylvie Joly. 22 h 15 : Arlequin 
poli par r amour. - Théâtre Ronge. 
18. b 30 ; Bon; 20 h 30 : Tcboufc; 
22 b 15 : Gustave Parking. - Petite salle. 
18 h 30 : Parions français ; 2J b ; le Féti-, 
châle ; 22 b 15; Dialogues de sourdes. 
Madeleine (265-07-09). 20 b 45 : 
r Alouette. 

Madntrfns (265-9000). 21 b ; PaiMtagf 
perda- 

MMtpnaw (320-89-90), 21 b : ta Ca- 
gnotte. 

Potinfir* (261-44-16), 20 b 30 : (Jne fille 
driUcmnu gonflée. 

Théôtre «Edgar (322-1 1-02). 20 b 30 ; les 
Babas-cadre* ; 22 h : Noua, oo tait où on 
nous dit de faim. 

Variétés (233-09-92), 20 h 30 : Lorsque 
reniant paraît. 


Les cafés-théâtres 

Am bec fin (296-29-35) 20 b 30 ; Tohn Ba- 
ba : 22 b : le Président ; 23 b 30 : Vous 
descendez i ta prochaine ? 

Blancs - Manteaux (887-13-84). I„ 
20 b 15 ; Areub - MC 2 : 21 b 30 : les 
Démones Loulou; 22 b 30 : Des bulles 
dans rencrier ; U., 20 h 15 : Pas une pour 
rattraper l'autre; 21 h 30 ; Qui a tué 
Betty Grandi ? ; 22 b 30 ; Comment ça 
vaZamd ? 

Caft de ta Gare (278-52-51), 20 b 30 : Ca- 
maïeu d’amour ; 22 b 30 : Qn’est-ce qu’il 
y a dedans? 

Ce» d’Edgar (322-11-02), I., 20 h 30 : 

Tiens, voilà deux boudins; 21 b 45 : 

Mangeuses d’h ommes. — II, 20 h 30 ; 

Chantons sous la psy : 21 h 45 : L’amour. 

c'est comme uu bateau hhme 

Foui (233-91-17). 21 b 15 ; les Grande» 

Sortreuaes. 

La Gageure (367-6245). 21 b : ta 

Garçonne; 22 b 30 ; Un ctrur sons une 


Le Tintamarre (887-33-82), 20 h 30 ; Pbfr- 
dre ; 22 h ; l’Apprenti foc. 

Théâtre de Dix-Heures (606-07-4$), 

20 b 30 : le Pain de ménage ; le Défunt ; 

21 b 30 : Jean-Ctaudc Affina ; 22 b 30 : 
Cerise. 

VWUe Grille (707-60-93). I. 22 b 30 : 
B. Fontaine et Areski ; II, 22 fa : C. 2ms- 
cate. 

Les chansonniers » 

Cavcan de la RépaM&pe (2784445). 
21 b : Achetez Français. 

Le music-hall 

Comédie de Parta (281-29-36), 20 b 30 ; 

BreL je persiste et signe. 
Gaîté-Montparnasse (322-16-18). 22 b ; 
France t.ea. 

Olympia (742-2549). 21 b : Yvca Mon- 
tant!. 

Les concerts 

Lacernstfre, 19 h 45 : R. Gragjcaa- 
Nakaoki. J. Kano (Chopin. Brahms. De- 
bussy. Haydn). 

Jazz, rock, pop, folk 

Cwu* de la Hachette (326-6505), 

21 b 30 : M. Aldin Quand. 

Chapelle des Lombards (357-24-24) . 21 b : 
Los Salseras. 

Goitre des Lombards (233-54-09), 22 fa : 
Los Salseros. 

Comptable (2774140). 22 h : Paris Som- 
mer. Ja a Quint et. 

L’Ecume (542-71-161. 20 b 30 : F. ET; 

22 b : K. Turesoo. D. Fernandez Aude, 
J. Liard. E. Mancimmeny. 

Espace Gaîté (327-9594), 22 b ; M. SotaL 
GHjos (700-78-88), 22 h ; Mojo Fil 1er. 

New Mondas (5255141), 21 h 30 ; 
J. Gï offre Quanet. 

PMit Jooraal (326-2559). 21 b 30 : Swing 
Gamba 

Petit Opportun 1236-01-36). 20 b 30 : Be- 
tioa 


Les festivals 


Le Petit Castro (278-36-50). 21 h ; 
Douby... be good : 22 b 30 : les Bas de 
Hurievean. 

Puât Vâguta (278-67-03), 20 h 15 : le Pe- 
tit Prince ; 21 h 30 ; Tranches de vie. 


FESTIVAL ESTIVAL DE PARIS 
( 225 - 22 - 55 ) 

EgBre Samt-Meni, 20 b 30 : U Grande 
Ecurie et ta cbamtae du Roÿ : Cbcesn de 
la cathédrale de Worccster. «tir. J.- 
C Malgofru (LuOy. Delalande). 

JUILLET MUSICAL 
DE L’ESCALIER DDR 
( 523 - 15 - 10 ) 

19 fa : Trio d’Anches Ozi (Mozart, Pïey*L 
M— tara) ; 21 b ; L. Xavier (musique 
martiniquaise). 

RENCONTRE 
DU CARREAU 
DU TEMPLE 
( 274 - 46 - 42 ) 

S q uare da Temple, 18 h 30 : Le Sicilien ; 
20 h : Arlequin poH par l'amour. (Com- 
pagHfe du fond de cour.) 

Camaa da Temple, 21 b 30 : L’herbe 
rouge. 


cinéma 


Las Abu marqués (•) sont mtanfits aux 
da treize aas, (•*) aax matas de «fix- 


La Cinémathèque 

CHAHXOT (704-24-24) 

15 h : PAdnride, de L Feyder; 19 h : ta 
G«V<afa*e du sentier, de SL Ray; 21 h; La 
parie s’outre; de J. Mtriima. 


* BEAUBOURG (2780557) 

15 h : Géminé, de R. Wka; 17 h ; Aa> 
u uwbt a, de B. Barnet ; 19 h : Appelez 
Nord 777, de H. Hathaway. 

Les exclusivités 

AMERICAN TOUR OFTHEROLUNG 
STONES 1981 (A-, v.o.) : Vidéo- 
atone, 5" (325-60-34). 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

ai MONDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
704.70.20 ((ignés groupées) 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Jeudi 29 juillet 


LES ANNEES DE PLOMB (AIL, v.o.) - 
Quintette, S» (633-79-38). 
L’ANTICANC (A., v.ot) : U.G.C. Danton. 
6- (32942-62) ; Normandie. 8* <359- 
41-18) ; vl. ; Rsa, 2* (236-83-93) : 
U.G.C. Opéra. 2* (261-50-32) ; U.G.C. 
Gaie de Lyon, 12* (343-01-59) ; U.G.C. 
Gobelins, 13* (336-2344) ; Miramar. 14> 
(320-89-52) ; MisiraL 14* (539-5243) ; 

Magic Convention, 15* (828-20-64) ■ Sc- 
CTÉtan. 19* (241-77-99). 

APHRODITE (Fr.) (*) : Marignan, I- 
(359-92-82) ; Richelieu, > (233-56-70) ; 
Montparnasse 83, 6» (544-14-27) ; Fran- 
çais, 9 (770-33-88) ; Gaumont Sod, I4> 
(327-84-50) ; Paramount Maillot, 1 7* 
(758-24-24) ; CEchy Patbé. 18* (522- 
4601). 

AU-DELA DE CETTE LIMITE. VO- 
TRE TICKET N’EST PLUS VALA- 
BLE (A, v.f.) (■) : Paramount Mont- 
parnasse. 14- (329-90-10). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A., v.a) : George V, 8» (562- 
4146} ; v J. : 3 Haussmann. 9 (770- 
47-55). 


6ABM0KT AMBASSADE VO «ARIETTE WJ MM5MK0UBW GAUMOffT US MUE W 
RBUIZVF OJCHYPATKVF MONTPARNASSE PATHE VF NATION VF ST-UtZAftE FASQUBS VF 
; GMAMBNT IMHdai MW - ASKtB frfcyda - AUfiSflBU fiomaa 
I (tas* - il KMRSET AriaHc - VBSABUS Ctrme - IA MSB 4 


rbyMé 
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LE FILM AUX 7 OSCARS ! 



DANS UPC PRODUCTION BILL/ PHILLIPS 
UN FILM DE GEORGE ROY HILL 

L’ARNAQUE 

— — “TTK 6 STTN 6 I — 

UNE PRESENTATION RICHARD D. ZANUCK/ DAVID BROWN 
ECRIT PAR DAVID S. WARD /REALISE PAR GEORGE ROY HILL 
. PRODUIT PAR TONY BILL ET MICHAEL ET JUUA PHILLIPS" / 
I MUSIQUE ADAPTEE PAR MARVIN HAMUSH - \ 

; cm UN FILM UNIVERSAL DISTRIBUE PAR CINEMA INTERNATIONAL CORPORATION I 


LES FILMS NOUVEAUX 

VtPte SAUVAGE <*), Hlm améri- 
cain d’Albert Pnyn, va. : Gaumont 
Hallea, l- (297-49-70) ; Quintette, 
5> (633-79-38): Ambassade. 8- 
(359-194)8) : v.f. • Français, 9* 
(770-33-88) ; Hollywood Boulevard, 
9- (770-1041) ; Athéna. 12* (343- 
0065) ; Gaumont Sud, 14* (327- 
84-50) ; Montparnasse Pathé, (320 
12-06) : Murat, 16* (651-99-75) ; 
Wepler, 18» (522-46-01) ; Gaumont 
Gambetta, 2û> (636-1096) . 

LEÇONS TRÈS PARTICULIÈRES 
(*), FHra américain d* Alla Myer- 
son : Paramount Odéoo, 6* (325- 
59-83) ; Publias Ch&mpo-Êlysëes, 8» 
(72076-23). - VJ. ; Paramount 
Marivaux, 2» (2968040); Para- 
mount Opéra, > (742-5631) ; Pan- 
mounl Bastille. 12* (343-79-17); 
Paramount Gobelins. 13» (707- 
12-28) ; Paramount Montparnasse, 
14* (3299010); Paramount Or- 
léans, 14* (5404591) ; Convention 
Saint-Charles, 15* (579-33-00) ; 
Ptssy, 16* (28662-34) ; Paramount 
Maillot, 17* (73624-24) ; Para 
mount Montmartre, !8* (606 
34-25). 

MO N CU RÉ CHEZ LES NU- 
DISTES, Film français de Robert 
Thomas : Montparnasse 83, 6» (544- 
14-27) ; Paramount City. 8* (562- 
4676) : Paramount Opéra. 9 e (742- 
4631) ; Paramount Bastille, 12* 
(343-79-17) ; Fauvette, 13* (331- 
6074) ; Convention SaintCharks, 
15* (579-3600) : Clicby Pathé. 18» 
(5224601). 

PARASITE (■), Fîta» américain de 
Charles Band, Va ; U.G.C Odéoo. 
6 (32671-08) ; Ermitage, »> (359- 
1671). - VJ. ; Res, 2* (236 
8393) ; U.G.C. Rotonde, 6 (636 
08-22) ; Magic Convention. 16 
(828-2064). 


BANDITS, BANDITS- (An*, v.a) ; 

Cluny Ecoles. 6 (35420-12). 

LE BEAU MARIAGE (Fr.) : Hnute- 
femUe. 6» (63679-38). 

BREL (Fr.) : Paramount Opéra, 9* (742- 
5631). 

BUDAPEST BALLADE (Haut, va) : 
Oiympic Luxembourg. 6» (63397-77). 
H.sp. 

CAUGU1A ET MESSALZNE (Fr.) 
(••) : U.G.C. Démon. 6 (32942-62) ; 
Ermitage, 8» (359-1671) ; Rio Opéra, 2 e 
(742-82-54); MaxévUle. 9* (770 
. 72-86) ; U.G.C Gare de Lyon. 12* (346 
01-59) ; U.G.C. Gobelins. 16 (336 
2344) ; Miramar, 14* (32089-52) ; 
Mistral. 14* (539-5243) ; Magie 
Convention. ]5» (828-20-64) ; Murat. 16 
(651-99-75) ; Paramount Montmartre. 
IIP (6063425); Secrétan, 19» <241- 
77-99). 

ÇA VA FAIRE MAL (Pr.) ; Paramocnt 
Marivaux. 2* (2968040) : Paramount 
Odéoo. ff (32659-83) : Paramount City, 
8* (5624676) ; Paraffinant. Galaxie, !> 
(58018-03) : Pluamount Montparnasse, 
14 (329-9010) ; Paramount Montmar- 
tre. 18» (606-34-25). 

LA CHÈVRE (Fr.) : Fiançai», 9» (770 
3688) ; Astros, 17* (607-6020). 

LE CHOC (Fr.) : U.G.C. Marbenf, g* 
(2261845), 

CINQ ET LA PEAU (Fr.) (•) : Studio 
Gîl-to-Cœnr, 6 (3268025). 

LE DERNIER VOL DE L’ARCHE DE 
NOE (A., vJ.) : Napoléon, 17» (380 
4146). 

LA DERNIERE VAGUE (AusL, v.a) : 

Gaumont Halles, 1* (29749-70). H. sp. 
DIVA (Fr.) : Mîmes, 1- (2604699); 
Vendôme. 2* (742-97-52) ; Panthéon, » 
(354154)4) ; Marignan. 8* (35942-82) ; 
Parnassiens, 14 (3268611). 

DRESSÉ POUR TUER (Æ. va) : Para- 
monta Odéoo, 6 (325-5943) ; Publier* 
Etyséem. (P (7207623)' ; v J. : Paramount 
Opéra, 9* (742-5631) ; Para mount 
Montparnasse. 14* (329-90-10). 

L'ÉTAT DE BONHEUR PERMANENT 
(Fr.) : J. Coctean, 6 (3544742) . H. sp. 
LE FANTOME DE MILSURN (A^ vj.) 

{•) : Impérial. 2* (742-7652) . . 

LES FANTOMES DU CHAPELIER 
(FT.) : Colisée, 8» (359-2946) ; Pamai- 
sfens, 14* (3294611), 

FTT2CAJRRALDO (AU. va) : Quintette, 
5» (63679-38) : Ambassade, » (359- 
19-08). 

GEGBGIA (A-, vja) ; Chmy-Etolet, S* 
(3542012) ; U.G.C MarbeuT 8* (225- 
1845 ). 

LA CUERRE DU FEU ( Fr.) ; JUkw- 
naim. 6* (54457-34). 

HAMMETT (A, va.) :'HautefeuiUe, 6* 
(63679-38) : Pagode, > (70612-15) ; 
Colisée, » (359-2946) ; Parnassiens. 14* 
(3298611) ; 14JuüJct Beaugrenclle, 
15* (57679-79) ; VJ. : Impérial. 2» (742- 
72-52). 


LTN DISCRÉTION tFr.) ; Re*. 2* (236 
8693) : U.G.C. Odéon. 6» t3267U)S» : 
U.G.C Rolande, 6 (63608-22) ; Biar- 
ritz. 8» (723-69-23) : Camé». * (246 
6644) ; U.G.C. Gare de Lyon. 12* (346 
01-59» ; U.G.C. Gobelins. 13» 
•3362344) ; Mistral. 14» ^539-5243) : 
Bienvenue-Montparnasse, )5» (544- 
2602) ; Mapc. 14* (544-2602) ; Magic 
Convention, 16 (828-2664) : Murat. 16* 
(651-99-75): Secrétan. 19» |24|- 
77-99) ; Clicby Parité, 18* (5224601). 
INVITATION AU VOYACE (Fr.) : 14- 
Juilte t Parnasse, 16 (326584)0). 
LETTRES D’AMOUR EN SOMALIE 
(Fr.) .-Ofympîc, 14* (542-6742). 

LA MAISON DU LAC (A., V.o.) : 
U.G.C. Biarritz. 8» (72669-23) : V.F. : 
U.G.C. Opéra, 2» (26 (-50-32). 

LA MAITRESSE DU LIEUTENANT 
FRANÇAIS (A.. V.a) : Epée de Bots. 6 
(337-5747) ; Elysée* Lincoln. 8 e (359- 
3614). 

LES MAITRES DU TEMPS (Fr.) Stu- 
dio Cujas, 5* (354-89-22) : Suint- 
Ambroise. 1 1» (70689-16). H. Sp. 
MJSSTNC (PORTÉ DISPARU) (A., 
v.o.) : Gaumont Halle», 1»* (2974670) ; 
Saint-Michel. 5» (3267617): U.G.C 
Odéoo, 6 * (32671-08) ; Normandie. 8» 
(35941-18) ; 14-JuÜlet Beaugrvncilc. 
16 (5767679). - VJ. : Bretagne. 6 
(222-57-97) ; Caméo. 2* (2466644) ; 
Athéna. 12» (3460045); Paramount 
Maillot. 17* (758-24-24). 

MOURIR a 30 ANS (Fr.) ; 14-Juillet Ra- 
cine. 6 (6364671) ; 14Juillct Bastille. 
Il* (357-9081); 1+JmHta Bcaugns 
nelle. 16 (5767679). 

LA NUIT DE VABENNBS (Fr.) ; Studio 
de b Harpe. 6 (354-34-83) : Saint- 
Ambroise. 1 1» (7008616) ; H. Sp. Ca- 
lypre* 17* (380-30-11). 

PARSIFAL (AIL, va) : Pagode. > (706 
12-15). 

LA PASSANTE DU SANS-StHXT 
(Fr.) ; Paramount Marivaux. T (296 
8040) ; Jean-Cocteau, 5 e (35447-62) H. 
sp. ; Paramount Odéoo, 6 (3265983) ; 
Panmount Mercury, 8» (562-7690) : 
Paramount Galaxie, 16 (580-18-03) ; 
Paramount Orléans, 14» (5404691) ; 
Psramount Maillot. 17* (758-24-24), 
PASSION (Fr.) : Marais. 4* (27647-86) ; 

Studio-Alpha. 6 (354-3947). 

WNK FLOYD THE WALL (A-, v.a) : 
Gaumont-Halies, I«» (2974670) ; Han- 
tefeuaie, 6 (6367638); Gaumont 
Cbamps-Êlysécs, 8» (35904471 ; Fran- 
çais. 9» (770-33-88) : Nations. 12* (346 
0467) ; Montparnasse- Pi tbé. 14» (320- 
12-06) ; Gaumont-Sod, 14* (3278450) ; 
Kinop an otam». 16 (30650-50). 

PIXOTE, LA LO) DU PLUS FAIBLE 
(Brf- v.o.) (•) ;Slud» Cujas. 6 (354 
8622) ; vj. : Capri, > (508-1 1-69). 

POUR CENT BRIQUES, TAS PLUS 
RIEN (Fr.) : U.G.C. Opéra, 2» (261- 
50-32) ; Bbrritz, 6 (7266623) : Mont- 
pamos. 14» (327-52-37). 

QUTST-CE QUI FAIT COURIR DA- 
VID 7 (Fr.) : U.G.C Opfira. P <261- 
50-32) : 14 Juillet-Parnasse. 6 (326 
58-00) ; Biarritz, 6 (723-6623). 

REDS (A, v.o.) (■) : George V. 6 (562- 
4146). 

LE RETOUR DE MARTIN CUERRE 
(Fr.) : U.G.C Marbeuf, 6 <2261845) : 
Paraurien. 14- (3268611). 

LES RISQUES DE L’AVENTURE {A- 
va) : U.G.C. Biarritz, » (7266623) ; 
vJ. : U.G.C. Caméo. 6 (246-66-44) ; 
Montparaoc, 14* (327-52-37). 

ROX ET ROUKY (A-, v.f.) : Napoléon, 
17» (3804146). 

LE SECRET DE VÈRONlCA VOSS 
(AIL. ta) : UÆ.C. Odéon, 6 (326 
71-08); U-G.C. Cbamps^Êiyifcs. 6 
(35612-15) ; 14 Jnillet-Bcaugrenelle. 
16 (5767679) ; vj. : Caméo. 6 <346- 
6644) ;• 14-Juflfet Bastille, M» (35 7- 
9081) ; Bieavcute'MoMpnrTiasse, 16 
(54425-02). 

LE SOLDAT (A. va) (*) ; U.G.C Dan- 
ton. 6* (32642-62) ; vj. : U.G.C. Opéra, 

2» (261-50-32) Bretagne, 6» (222- 


57-97) ; Normandie. 8» (35641 -isi ; 
MzxéviUe. 9* (770-72-86) : Mistral. I4« 
(5365243) ; TocreUca. 20» (364-51-98). 

LES SOUS-DOUÉS EN VACANCES 
(Fr.) ; Richelieu. > (233-56-70). 

THE FRENCH t_Fr.| ; Marais, 4» <276 
4786). 

LE TOMBEUR. LE FR1MELIR ET 
L’EMMERDEUSE (a.) (*) :vJ.:Bcr- 
lltz. 2> (742-60-33). 

LE TROUPEAU (Turc, v®.| ; 14 Juillet 
Parnasse. 6* (326-5400). 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.) : Pu- 
blic» Matignon. 8‘ (35631-97). 

L’USURE DU TEMPS (SHOOT THE 
MOON) (A. *.o.| ; Cluny Palace. 5» 
(354-07-76). 

V-A-T-IL IW FRANÇAIS DaNS La 
SALLE? (Fr.) ("I : Saim-Micbcl. 5* 
<526-T6l7t. 


Les grandes reprises 

APOCALYPSE NOW lA^ val : Mnri- 
giua. 8 e 1 359-92-821 : Olympic. 14» 
(542-67-421. 

ALICE AU PAIS DES MERVEILLES 
(A-, vf.) ; Grand Patata. 15* (554 
4885) ; Napoléon, 17* (3W>-4146>. 
L’ARNAQUE (A.. *.o.l : Gaumont - 
Halles. 1» (2974670) : Qumteiie. 5». 
(633-79-38) : Ambassade. 8» (359- 
1608} : P.L.M. St-Jacqnra. 14- <586 
68-42). V.f. : Berlitz 2» (742- 
60-53) ;St-Lazare Pasqoicr, 8» 
(387-3543) ; Nation. 12* (34384-67) ; 
MoRtparnasse-Patbê. 14* (322-1623) ; 
Cltchy-Palhc. 18* (5224401 ). 
AU-DELA DU BIEN ET DU MAL (AIL. 

v.o.) : Maries. I- (260-43-99). 

AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
(A., v.f.) ; 3 Hoummann. 9» (77047-551. 
LA BANDE A DONALD (A, vJ.) ; 

Royale. 8* (26582-66). 

BAN A. N AS (A., v.o.) ; Ciooche. (f (633- 
1082). 

LA BELLE AU BOIS DORMANT (A. 
vj.) : Grand Pavois. 15* (5544685) ; 
Napoléon, 17* (38041-46). 

BEN HUR (A.. VA) ; Biarritz. 8» (723- 
6623 ) . VJ. : MaxévOta. 9* (7767286) . 
LE BON. LA BRUTE ET LE TRUAND 
(II) (V. ang.) VJ. : Mmupnnos. 14» 
(327-52-37). 

CABARET (A^ va) : Forum. |- (297- 
53-74) ; Action-Christine. 6* (326 
4746) ; Georgc-V. » (5624146) ; Par- 
nassiens. 14* (32683-11). 

LA CARAPATE (Fr.) : Berlitz. 2* (742- 
6633) ; Ambassade. 8* (35619-08) ; 
Fanvcnc, 13- (331-5686) ; Montpar- 
nasse Pathé, 14* (320-12-06) ; 
CERTAINS L’AIMENT CHAUD (A_, 
v.o.) : Action-Ecoles, 5* (32672-07); 
Mac-Mahon. 17» (380-2481). 

LES CHARIOTS DE FEU (A^ va) ï 
U.G.C. Marbeur. 8* (225-1 845) . 

CRIA CUERVOS (Esp . va) : Studio de 
ta Harpe. S* (3543483). 

LE CRIME ÉTAIT PRESQUE PAR- 
FAIT (A, v.a). Action Christine, 6* 
(3254746). 

DARK VICTORY (A., v.o). Olympic 
Luxembourg. 6- (63387-77). 
DELIVRANCE (A. v.o.l, (•) Studio 
Logos, 5» (3542642). 

DON GIOVANNI (Fr.-AlL), Criypso, 17* 
(380-30-11). 

EMMANUELLE (F.) (••) : Paramount 
City. 8» (56245-76) : Paramount Mont- 
parnasse, 14* (32690-10). 

L’EMPIRE DES SENS (Jap. v.o. ) (••) : 1 
Forum. 1** (297-53-74) : Quintette. 5* 
(633-7638) ; Elysée* Lincoln. 8* (356 
36-14); Parnassiens. 14* (3298611). 
VJ. ; Saint : Lazare Pasquicr. 8* (387- 
3543) ; Lumière. 6 (2464607 ». 


LES ENFANTS DU PARADIS (F.) : Ra- 
nelagh, 16- (2866444). 

L’ENFER EST LUI (A., v.a) : Olympic- 
Balzac, 19 l5bl-JO-bO). 

EXCAUBUR (Anet . v.f.) : Oeém-Nigbt. 
^ (29642-56». 

L’EXORCISTE (A..vo.) (■■) -.Ganmont 
Halks. 1** (2974670) ; Hnutcfcudlc. 6» 
(033-79-38) ; Ambassade, S» (J59- 
J94») ; VJ. . Capri. ? ( 506-1 149) ; Im- 
périal, 2* (742-7Ï-52I . Montparnasse Rî. 
0» (544-14-27 > : Nation. 12* (J43- 
04-67) ; Ganmoat-Canvention. 15* (828- 
42-27) : Clicby Pathé. 18» (5224401). 
LE FANFARON (11.. ».o.) : Studio Mé- 
dicis. Se (633-25-97) ; Paramount 
Odéoo. 6» (325-5683). 

FELUNI- ROMA (lt.. v o.) ; C hampe, y 
(35451-60). 

LA FIÈVRE DANS LE SANG (A-, v.a), 
Action Christine, b* (3254740). 
FRANKENSTEIN JR. (A., v.f.) : Opéra 
NighL 2* (24662-56). 

FREN'ZY (A., v.o.) <*) : Cm6- Beaubourg. 
3» (271-52-36) ; Epée de Bms, S» (337- 
5747). V f. r Faramooni Opéra. > 1742- 
56-31). 

LA GUERRE DES ÉTOILES (A. va ) : 
Marignan. H» (3569282). V.f. ; BerfaU. 
y (742-60-33). 

LE GUÉPARD du v.o.) . Raoetagb. 16* 
(2860444). H. Sp. 

HFXLZAPOPPIN (A.. >o) ■ Ciné- 
Bcaubouig. 3* (271-52-36). 

LA HONTE DF. LA JUNGLE |F, Bel» ) 
i”|. Samt-Gcrnvun Studio. 5» (633- 

63-20) ; Gcotrc V. 8' (56241-46). Lu- 
mière. 6 (2464607) ; Parnassiens, 14» 
(32683-11). 

HOTEL DES AMÉRIQUES (F). Fo- 
rum. 1** (247-53-741. 

IL ÉTAIT UNE FOIS DANS L’OUEST 
(lt.. v.o.). Gaumont Halles, 1” (297- 
4670) ; Colc-sc, 8* (35629461 ; VJ. ; 
Richelieu. 2* (233-56-70) ; Hauonunn. 
6 (77047-55 J ; Momparnos. H» (327- 
52-37) : Gaumont Convention. 15» (828- 
42-271 ; Clicby Pathé. 16- (52246-01) ; 
Gattmont Gambetta. 20' (636-10-96). 
L’IMPORTANT. CEST D’AIMER (F ). 
Cinéma Beaubourg, 3* (271-52-361 : 
Olympic Luxembourg. 6* (633-97-77) ; 
Olympic Balzac. {6 (S61-1&60). 16 
Juillet-Bastille. Il* (357-90811, Olym- 
pia. 14* (542-6742) : 14 Juillet- 
Bcaugranrllc, 1 5» ( 575-7679) . 

LES INDOMPTABLES (A-, v.o.) ; Stu- 
dio Bertrand, 7» (783-6666). 
L’INTROUVABLE (A., v.a) : Olympic- 
Luxemboarg. 6* (633-97-77). 

LE LAURÉAT (A., v.o.) : Saint-Germain 
Village. 5* (633-63-201. 

LAWRENCE D’ARABIE (A., va) : Ra- 
relagfa, 16* (2846444). H. Sp. 

LOVE STORY (A., va) : Publiri* St- 
Gtrmain. ta (222-7280) ; Montc-Cario. 
8* (225-09-83). V.r. : Paramouot- 
Marivaux, 2* (296-80-40) : Para mount- 
Galaxie. 13* (580-18-03) ; Paramount- 
Moiupnrnasse. 14» (329-90-10) ; 
Coaven tion-St-Char les, 15* (579-33-00). 
MIDNIGHT EXPRESS (A., v.o.1 («) : 
U.G.C. Marbeuf. 8* 1225-1845) ; V.f. ; 
Capri. 2* (508-1 1-69). 

LES M1SF1TS (A., v.o.) : Action Chris- 
tine, 6 e (32547-46) : Action République. 
U- (805-51-33). 

LA MORT AUX TROUSSES (A. v.a) : 
Olympic Saint-Germain. 6* (22287-23 ) ; 
Olympic Balznc, 8» (561-10-60). 
NEW-VORK. NEW-YORK (A.. v.a) : 

Si-Germain Hirehctte. 5* (633-63-20). 

ON L’APPELLE TRJNfTA (lL. v.f.) : 
Richelieu. ? (233-S6-7Q) ; Marignan. 8* 
(3569282) ; Marignan. 8» (3569282) : 
UCG Gare de Lyon, 12* (343-01-59) ; 
Gaumont-Sud. 14' (327-84-50) ; 
Gaumont-Gambetta. 20* (636-10-96). 
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SPECTACLES I RADIO-TELEVISION 


ON CONTINUE A L'APPELER TRI- 
NTTA (Iw, va) : Marignan, & (359- 
92-82). VJ. : Richelieu, 2- (233-56-70) ; 
Français, 9* (770-31*8); Nation. 12* 
(343-04-67) ; Fauvette. 13- (331- 
60*74) ; Montparaasse-ftjtbê, 14* {320- 
12-06) ; Wepler. 18- (522464)1). 

OPÉRATION TONNERRE (A-, v*.) ; 
Olympic-Halles, > (278-34-15) ; C!njjy- 
Palace. 5* (354-07-76); Matignon. S* 
(359-92-82). V.f. : BerfiU. 2* <742- 
60-33) ; Montparnasse 83. 6* 1544- 
14-27) ; Si- Lazare Pasqoie (539-52-43). 

PHANTOM OF THE PARA0ISE (A_ 
v.o.) : (•) Cinocfaes.6' (633-10-82). 

LE PRINCE DE NEW-YORK (A- v.o.) : 
Cinéma Présent, 19> (203-02-55). 

LES RAISINS DE LA COLÈRE {A.. . 
v.O.) ; Studio Contrescarpe, Sf (325- | 
78-37). 

RENCONTRES DU Œ* TYPE ÉDI- 
TION SPÉCIALE (A., v.o.) : St- 
Séwarn. 5' (354-50-91). 

SAMSON ET DAJLXLA (Æ, v.o.) : Para- 
monnt City. 8* (562-45-76). VJ : Para- 
moum Opéra. 9* (742-56-31); Para- 
mou m Bastille. 12’ (343-79-17) ; 
Paramount Gobdias, 13' (707-12-28) ; 
Paratnoot» Montparnasse, I4 r (329- 
90-10) ; Convention Saint-Charles. 15* 
(579-33-00) ; Paramount Montmartre, 
18* 1 606-34-25). 

LE SHERIF EST EN PRISON (A, vJ) : 
Opëra-Nighi, > (29662-56). 

SOUPÇONS (A. v.o.) : Studio Bertrand, 

7« (783-64-66). 

LE TROUPEAU (Turc, va) : 14- 
JuüIeL-Pamasse. 6 e (326-58-00). 

VACANCES ROMAINES (II. v.o.) : 
Cbampa. 5* (354-51-60). 

LES VALSEUSES (F.) (’) : U.G.C 
Opéra. 2 » (261-50-32) ; U.G.C Rotonde, 
fr (63308-22). 

LE VIEUX FUSIL (Fr) : Lucernahe. 6* 
(544-57-34). 

VQUDIANA (Mex, v.o.) : A-Barin, J 3* 
(337-74-39). 

Z (Fr.) : Forum, 1- (297-5374) ; Noctam- 
bules. 5« (354-42-34) ; Elystes-Lincoln. 

8* (359-36-14) ; Lumière, 9« j(246- 
49-07). 


Le Conseil constitutionnel annule certaines dispositions 
de la loi sur la communication audiovisuelle 


PUIBUCITÉSURFR3 
DÉS JANVIER 1383 


Les festivals 


CYCLE FASSBINDER (v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3 e (271-52-36), 12 h : Gibier 
de passage ; 12 b : Despair; 12 h : l’An- 
née des treize luttes. 

BUSTER KEATON Rivxrfi-Cînéma, 1» 
(2736332), 16 b : le Mécano de la- Gé- 
néral * ; 1 7 h 30 : Steamboat Bill Junior. 

L'ÉTÉ DES CHEFS-D’ŒUVRE (v.o.) ; 
Rivoli-Beaubourg. 4' (272-63-32), 
1 8 h 45 ; Cendre et diamants ; 20 h 40 : la 
Nuit des forains; 22 b 15 ; le Charme 
discret de la bourgeoisie 

CARY GRANT (v.o.) ; Nickel Ecoles. 5* 
(325-72-07) rHooeymoon. 

LA VILLE. LIEU DU DRAME (va) : 
Bonaparte, 6* (326-12-12) ; Chinatown. 

E1SENSTEIN : Cotant», (r (544-2880). 
en alternance : la Ligne générale ; 
Alexandre Newsfcy ; la Cuirassé Fotem- 
Inne ; la Grève ; Que Viva Mexico ; Octo- 
bre ; Ivan le Terrible. 

HUMPHREY BOGART (va) : Action 
Lafayette, 9* (878-80-50) : les Anges aux 
figure s sales. 

FRITZ LANG (va) : Action- Lafayette. 9* 
(87880-50) : Furic. 

LUIS BUNUEL (h carrière de Serge SÜ- 
berautn) (v.o.) : Denfcrt, 14» (321- 
41-01), en alternance : Cet obscur objet 
du désir ; l'Age d’or ; le Jonntal d’une 
femme de chambre ; le Fantôme de la li- 
berté ; TAge d’or. 

CARLOS SAURA (va) : EspaceCalté. 
14° (327-95-94), c® alternance ; Sress es 
1res très ; Vivre vite ; Doux moments du 
passé, 

UNE HISTOIRE DU CINÉMA AMÉRI- 
CAIN (v.o.) ; Olympic. 14* (542- 
67-42) : la Dernière Séance. 

IL ÉTAIT UNE FOIS LE WESTERN 
(va) : Olympic. 14* (542-67-42) : les 
Proies. 

CROISIÈRE POUR LE COURT- 
MÉTRAGE : La Péniche des arts. 16* 
(527-77-35) ; en alternance ; le Chien 
mélomane ; ht Plat du jour ; la Demoi- 
selle et le viofenceUbtc ; le Phys beau; 
tes Trois Inventeurs ; Santa Irène ; Har- 
lem nocturne ; Que vivent les amateurs ; 

- Play Back ; Tout. 


Les séances spéciales 


A LA RECHERCHE DE Mr. GOODBAR 
(A.. VA) : Boive à Films. 17« (623 
44-21), 20 h 10. 

AMERICAN GIGOLO : ChAtelet- 
Victoria, 1* (50894-14), 18 h. + sam-, 
0 b 25. 

AMERICAN GRAFFITI (A., va) : 
Châtelet-Victoria, \« (50394-14), 16 fa 
+ vend., 0 fa 10. 

CITIZEN KANE (A-, va) : Oiym pic- 
Luxembourg. 6= (63397-77), 12 h et 
24 h. 

CÉLINE ET JULIE VONT EN BA- 
TEAU (Fr.) : S t-Ambroise, U* (700- 
89-16),+ mar. 21 h 15. 

LA CHEVAUCHÉE FANTASTIQUE 
(A-, va) ; Templiers, 3 (27394-56), 

D^ 16 falS. 

DELIVRANCE (A. va) (•> : Calypso; 

. 17* (380-30-11), Y., S., Oh 15. 

DERSOU OUZALA (Sov.. va) : Saint- 
Lambert, 15- (532-91-68), jeu.. 21 h 30, 
mar.. 17 11. vca. 17 h 15, sam-, 21 h 15, 
htiL.21 11, 

DODES CADEN (Jap., va.) : Saint- 
Lambert, \S* (532-91-68) jeu, 17 11, 
sattL, 18 h 45, mar.. 19 h 15. 

ET DIEU CRÉA LA FEMME (Fr.) : 
Templiers, 3 (27394-56). S.. D.. 18 h. 

MA FEMME EST UNE SORCIÈRE 
(Ah va) ; Templiers, 3 ( 272-94-56). 
22 h 15. 

MON ONCLE (Fr.) ; Templiers, 3 (273 
94-56), S„ Û.. 18 b 15. 

THE ROCEY HORROR PICTURE 
SHOW (A-, v.o.) (••) ; Studio Gn- 
lande. 5* (354-72-71), 22 h 40 + Oh 30. 

TOMMY (A^ va) : St-Amhroise, U 1 
(700-89-16). mar. 15 h 30 

LES YEUX DE LAURA MARS (A^ 
va) : Templiers, 3- (272-94-56), 22 h. 

2ABWSÛE POINT (A^ va) : Boite à 
Films, l> (62344-21). l8h 10. 


f 


w CANNE 
A SUCRE 


Saisi le 8 juillet par des sénateurs de 
l'opposition et le 13 juillet par des dépotés 
de Toppositioa, le Conseil constitutionnel 
a délibéré, mardi 27 juillet, de la confor- 
mité à la Constitution de la loi sur la coib- 
mmùcation audiovisuelle. Les juges consti- 
tutionnels ont retenu deux motifc invoqués 
par les parlementaires pour déclarer 
contraires à la Constitution l'exclusion du 
bénéfice du droit de réponse de personnes 
morales à but lucratif et l'application aux 


territoires d'outre-mer- de la k». Les dis- 
positions ainsi concernées n'étant pas insé- 
parables de l'ensemble du texte, la loi peut 
être promulguée. La publication an Jour- 
nal officiel devrait intervenir au début de 
la semaine prochaine. Le dé lai d'on mois 
prévu pour la nomination des neuf mem- 
bres de la haute autorité devrait être 
écourté et les noms de ces derniers connus 
à ta un-août. La hante autorité aura h se 


préoccuper très rfcpkkmeut de Sa nomina- 
tion des présidents des nouvelles sociétés 
instituées par 2a lot. Les décrets installant 
les différentes sociétés devraient égale- 
ment être rapidement connus pour ce qui 
concerne TF 1, Antenne 2 et Radio- 
France. En revanche, l’application de la 
loi pour FR 3, qui subit ane grande trans- 
formation de son statut et de ses missions, 
ne pourrait être effective qu'à ta fia de 
Tannée. — A- Ch. 


Sur la saisine des députés de l'op- 
position qui faisaient valoir que la 
loi méconnaîtrait le droit â la libre 
circulation des pensées et des opi- 
nions, tel qu’il résulte de l’article 2 
de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen, le Conseil 
constitutionnel considère qu' « il ap- 
partient au Législateur de concilier, 
en l'état actuel des techniques et de 
leur maîtrise , l'exercice de la li- 
berté de communication [définie 
par cet article 2 ( 1 ) J avec, d'une 
part, les contraintes techniques in- 
hérentes aux moyens de communi- 
cation audiovisuelle et. d’autre 
part, tes objectifs de valeur consti- 
tutionnelle que sont la sauvegarde 
de l'ordre public, le respect de la li- 
berté d’autrui et la préservation du 
caractère pluraliste des courants 
d’expression socioculturels auquel 
ces modes de communication, par 
leur influence, sont susceptibles de 
porter atteinte -. 


Les impératifs sont respectés, es- 
mc le Conseil constitutionnel. En 


lime le Conseil constitutionnel. En 
outre, il déclare non fonde le grief 
formulé par les auteurs de la saisine 
selon lesquels la disposition relative 
à rétablissement d'installations au- 
rait méconnu le droit de propriété. 

L'opposition avait également in- 
voqué, à l'Assemblée nationale, la 
violation du principe de f égalité de- 
vant ta loi, sur trois points. D'une 


port avec leur situation particulière 
et qui. ainsi, [violeraient] le prin- 
cipe d’égalité ». 

En revanche, le Conseil constitu- 
tionnel n'admet pas l'exclusion du 
bénéfice du droit de réponse, dont la 
loi frappe les personnes morales à 
but lucratif. L'article 6 de la loi sti- 
pule notamment que » toute per- 
sonne physique ou morale sans but 
lucratif dispose d’un droit de ré- 
ponse dans le cas où les imputations 
susceptibles de porter atteinte à son 
honneur ou à sa réputation auraient 
été diffusées dans te cadre d’une ac- 
tivité de communication audiovi- 
suelle ». Le Conseil décide 
contraires à la Constitution les dis- 
positions exprimées par les mots 
• sans but lucratif ». 

A propos du dernier grief formulé 
par les députés, le Conseil considère 
que les règles limitant le finance- 
ment des activités de communica- 
tion par la publicité commerciale ne 
sont contraires, en eUes-mémes, ni à 
la liberté de co mmuniq uer ni à la li- 
berté d'entreprendre. 

La saisine des sénateurs de l'oppo- 
sition s'appuyait notamment sur l’ar- 
ticle 74 de la Constitution qui indi- 
que : - Les territoires d'outre-mer 


blée dont iis font partie ». Consta- 
tant que ces avis n'ont pas été 
communiqués aux députés, que le 
Sénat même s'il » parait avoir été 
informé de 1a consultation -, ne 
semble pas avoir eu connaissance de 
son résultat, le Conseil considère 
que « l’application de la loi aux 
TOM n’a pas été décidée selon une 
procédure conforme à la Constitu- 
tion ». Il déclara donc contraires à b 
Constitution les membres de phrase 


faisant référance aux territoires 
d'outre-mer. 


( I ) L ‘article 2 de b Déclara lion dm 
droits de l'homme et du citoyen indi- 
que : - La libre communication des pen- 
sées et des opinions est un des droits les 
plus précieux de l 'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer libre- 
ment. sauf à répondre de l'abus de ceue 
liberté dans les cas déterminés par la 
Ici « 


La publicité ferudon toute vrai- 
semblance; sod apparition dans les. 
programmes de FR 3 dès le 1" jan- 
vier 1983. La R.F.P. (Régie fran- 
çaise de publicité) est en train d'étu- 
dier. notamment, la modalités de 
placement des spots, avec un cré- 
neau principal situé autour des 
«Jeux de 20 heures». 

Cette introduction de 1a réclame 
sur la troisième chaîne, qui devrait 
être officialisée après ta promulga- 
tion de la nouvelle loi relative h Tau- 
diovisuel^t'aura d’abord lieu qu'au 
niveau national. Maïs, dans un 
deuxième temps, des expériences li- 
mitées pourront être tentées au plan 
régional, avec l'accord et la partici- 
pation de la presse locale. 

Pour la première année, les res- 
sources publicitaires de FR 3 ne de- 
vront pas dépasser environ 10 *5 des 
recettes cumulées, en la matière, par 
la deux autres chaînes, et représen- 
teront donc quelque 250 millions de 
francs. 


Jeudi 29 juillet 


PREMIERE CHAINE : TF 1 


20 h 35 La « policier » du jeudi: tes Fugitifs. 

Téléfilm de F. Chartes. avec B. Menez. £- MiaxCGcauc. 
Jacques-Henri Levaux (Bernard Menez). jeune fonction- 
naire. trouve sur son canapé ta ne jeune femme avec an poi- 


Mafgrf ta outrances du scénario, une réalisation maladroite 
et des scènes de violence façon karaté, ce film, réalisé pour 
montrer l'horreur d'un fléau social . ne peut laisser imUffJ- 


gnard entre tes seins. Mais la femme sauvagement assassinée 
est heureusement vivante : affaire à suivre. 

22 h Série documentaire : Espace de l’islam. 

De Michèle Arnaud et Xsdjmad Dîne Sifflait. 

Architecture et sculpture des mosquées et des écoles corani- 


ques. enluminures et calligraphie des textes sacr és , le troi- 
sième épisode de cette Selle série est taie imitation au 


süme épisode de cette 
voyage. 

22 b 56 JoumoL 


DEUXIEME CHAINE : A 2 


de la République ont une organisa- 20 h 35 Club des télévisions du monde : L’Ogre de 


part, la haute juridiction relève que 
l'interdiction faite aux radios locales 


l'interdiction faite aux radios locales 
privées de collecter des ressourça 
provenant de la publicité ne viole 
pas ce principe, dans la maure où 
cette règle s'applique à toutes la ra- 
dios de même nature. D'autre part, 
elia a constaté que la autorisations 
dérogatoires concernant la stations 
périphériques ne vont pas jusqu'à 
permettre à ces dernières de « béné- 
ficier d'un régime dont les traits 
spécifiques ne seraient pas en rùp- 


lion particulière tenant compte de 
leurs intérêts propres dans l’ensem- 
ble des intérêts de la République. 
Cette organisation est définie et mo- 
difiée par la loi après consultation 
de l’assemblée territoriale intéres- 
sée. . 


Pour tes juges constitutionnels, 
l'avis des assemblées concernées 
• doit être porté à la connaissance 
des parlementaires, pour lesquels II 
constitue un élément d’appréciation 
nécessaire, avant l’adoption en pre- 
mière lecture de la loi par Tasse m- 


B ar baria. 

Tfléfilm de la S5.R. (télévision suisse). r£aL P. MattewaL 
Avec A. Prncnal, B. Fressûn, M. V|ady_ 

Un petit village suisse pendant ta dernière guerre vu par une 
fillette de douze ans devante résistante malgré elle, enivre 
parfois touchante mais tTune lenteur désespérante. 

22 h 35 Variétés : D aima te tnusïc-halL 

Avec P. Arfael ; bal l ad e à travers h tactique populaire Aise. 

23 b 15 Journal. 


22 h 20 Débat : La prostitution an Thaïlande. 

Aht £ C maman. Journaliste, ancienne correspondante du 
Monde J Las Angeles ; Patrick Sabatier, journaliste A Libé- 
ration : Jacques M ail lot. directeur d’une agence de voyage*. 
H Ptene Marchand, responsable de l'association Partage 
avec tes enfants du tiers-monde. 

23 h 5 Journal. 

23 h 40 Encyclopédie autfiovisuatte du cinéma. 
UocsénedeC.-J. Philippe (redit.). 

Le cinéma en saa temps. 

Le anéma après la crise de 1929 a froid dans te dos - avec A 
nous U liberté, de René Clair. La vie eu I nom. de Jean Re- 
noir, etc. 

O h 10 Prélude i la nuit. 

Les Quatre Saisons (l'Automne), de Vivaldi, per 1. Stem cl 
rOre heure pW harmonique dînait, dir. P. SaUngcr. 


FRANCE-CULTURE 


20 h. No ta renu r éperto ir e dwutiqac : Même te* oiseaux ne peu- 
vent pas toujours planer, de L. Allan (3 ponte). 

22 h 10, M n^a ecambnte 

22 k 30. Nuits mognétiqaes ; La co nd i t io n des voix (en direct 
<f Avignon). 


I TROISIEME CHAINE : FB3 


20 h 35 Cinéma aans visa : AngeL 

F3m thaïlandais de C. Chalcnn Yukol (1972). avec V. U ma- 
ria (va sous-titrée) . 

Une ntOve villageoise quitte sa famille pour rejoindre à 
Bangkok un homme dont elle s’est éprise. Celui-ci ta livre à 
un réseau de pnmitimon. Elle se fais une place dans cet en- 
fer puis cherche à y échapper. 


FRANCE-MUSIQUE 


rày échapper. 


20 fa. D*Uac oreflte Pnatro : Bnidcner. 

21 fa 30, Concert (en direct du eteStre Saint-Louis) : - Her- 
cules ». oratorio de HaendeL par rEnglish Baroque Sokâsts 
Mo nte v erdi Choir, dir. J. £. Gardiner. Avec J. Smith, S. Wal- 
fcer. C Denley. A. Rotf- Johnson. J. To m fi n san 

23 fa 30, LesroafcfcmdolBbéran. 


Passions et silences 
des pilotes automobiles 


Vendredi 30 juillet 


Las mains gantées croisées 
sur le volant de son bolide, le vi- 
sage masqué par son casque, ne 
laissant apparaîtra qu’un regard 
aussi impénétrable que ses pen- 
sées, le pilote de fbrmule 1 est 
un homme seul avant le départ 
d’un Grand Prix. Est-il un homme 
comme les autres qui prend, à 
chaque tour, le risque de laisser 
sa peau sur un circuit ? Est-il. au 
contraire, un homme hors du 
commun, conscient des risques 
qu’B encourt F a La Grand Echi- 
quier», mercredi 23 juillet sur 
Antenne 2, n’a pas vraiment ré- 
pondu i la question. 

Jacques Laffite. qui court pour 
l’écurie Talbot-Ligier. est. appa- 
remment, un homme comme les 
autres. Il aime son métier, la 
course, c qui est une passion ». 
le risque, qui est inhérent à ta 
formule 1. Mais il aime aussi la 
vie et ses petites choses, les 
chansons de Julien Clerc et de 
Michel Sardou, le tennis et le 
golf, la pêche, etc. Il se prend 
aussi i aimer la musique classi- 
que. 

Rien, au fond, de très original 
dans tout cela, mais beaucoup 
de sincérité. Jacques Laffite est 
un homme qu r a sort franc-parler 
et ne soit pas tricher. On ne l’a 
cependant pas vraiment reconnu 
mercredi soir. On avait rêvé de 
passer un bon moment avec une. 
bande de copains qu' ont de l'hu- 
mour et la répartie facile. Ce 
n'est pas un hasard ai le pilote 
français a la réputation d'avoir 
une t grande gueule ». Alors on 
a été un peu frustré. Où était-il le 


Jacques Laffite qui, sur les cir- 
cuits, raconte de bonnes his- 
toires, tout en n'ayant pas son 
pareil pour poser les problèmes 
de la formule 1 ? 

On n'attendait pas, en revan- 
che, que Guy Ligier dorme les rai- 
sons des difficultés posées par 
Matra et son P.-O. 6.. M. Jean- 
Luc Lagardère, qui n'a. semble- 
t-il. toujours pas l'intention de li- 
vrer à l’écurie Talbot le moteur 
turbo qui devait, è l'origine, équi- 
per la nouvelle J.S.-19. En re- 
vanche. on attendait de Didier Pi- 
roni, président de T Association 
des pilotes professionnels de 
course, et de Jacques Laffite 
qu'ils soient plus bavards sur les 
questions de sécurité. On ay c'est 
vrai , évoqué l'accident, sans 
conséquence, de RenéAmouxau 
début du mois de Juillet, sur le 
circuit de Zandvoort (Pays-Bas), 
entrant. à ■ près de 
300 kilomètres-heure, après 
avoir perdu une roue, dans une 
triple rangée de pneumatiques : 
on a. en revanche, ignoré celui de 
l'Allemand Jochen Mass, diman- 
che 25 juillet, sur le circuit du 
Ces te/fet. 

Alors les pilotes de formule 1 
sont-ils finalement des hommes 
hors du commun ? Probablement 
pas. Si on leur annonçait au dé- 
but d'une course qu'Hs perdront 
la vie dans meure suivante. H pa- 
rait évident qu’ils renonceraient 
au Grand Prix. Mais, surtout 
qu'on ne leur demande pas de 
renoncer à hur passion. 


PREMIERE CHAINE: TF 1 


TROISIEME CHAINE: FR 3 


12 h 30 Feuilleton : La porteuse de pam. 

13 h Journal. 

13 h 35 Série : L'escadron volant. 

16 h 45 Croque-vacances. 

Feofflenos. dessins animés, bricolage, variétés. 

18 h 25 Séria : Les années tHllusion. 

D’après AJ. Cumin, réaL P. Maneuzâ. (Redit.) 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 b 45 Encore des histoires. 

20 h Journal. 

20 h 35 Variétés : One man seul. Roger Pierre. 

O» la connaissait inséparables : Roger Ptenr et Jeaa-Mare 
Thibault Ht pounulvaa leur carrière aujourd'hui chacun 
delatrcbté. 

21 h 35 Téléfilm : Crime et châtiment 

D’après F œuvre de Dostoïevski, rfal. M- Dartow. Avec 
J. Hurt, D. Tr on g ht a n . T. West— 

Troisième partie : Porphyre. U juge d'instruction, de plus en 
phis persuadé de la culpabilité de Raskohükov. commence à 
jouer avec lui au jeu du chat et de la souris. 

22 h 25 Le monde tribal : Bec crochu du cieL 

Un documentaire réalisé par Michel Macùttyre sur les 
Indiens du nord-ouest du Brésil 

22 h 55 Journal. 


19 h 10 JoumaL 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 40 Pour tes jeunes. 

19 h 55 Dessin animé. 

20 h Les jeux de rété. 

20 h 35 Le nouveau vendredi : Images afghanes. 

Une émission de R. Pietri Reportage : M. Elkuna et J,- 
L. Normand. 

Après avoir passé un mois en Afghanistan pour un reportage 
difficile, l’équipe du - nouveau Vendredi » a été expulsée, le 
24 mars, et son matériel saisi Bile Ta récupéré trois mois 


plus tard mais, sur crerœ-sepi bobines tournées, viagy-sept 
sont Incomplètes ou coupées, dix manquantes, soir tous les 


DEUXIEME CHAINE: A 2 


10 h 30 A.N.T.LQP.E. 

12 h 16 La vérité est au fond de te marmite. 

Navarin de mouton. 

12 h 45 JoumaL 

13 h 35 Série : Tonnerre. 

14 h Aujourd'hui la rie. 

Bure l’arbre et les Corses (Redif.). 

15 h 5 Série : Moi. Claude, empereur. 

15 h 55 Sports : Football. 

La ponds moments des demi-JInales et de la finale du 
Mumtiataz 

18 b Récré A 2. 

Spcctraman ; Balour et Bain ; Casper et ses amis. 

18 h 30 Journal. 

18 h 50 Jeu: Des chiffres et des lettres. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Dessins animés. 

20 h Journal. 


sont Incomplètes ou coupées, dix manquantes, soir tous la 
films témoins de la présence soviétique en Afghanistan. 

21 h 35 Téléfilm : H ne suffît pas que Dieu soit 
avec les pauvres. 

Une éméttian de B. Atonie et U Thabet. ProcL INA. 
UNESCO et Organisme général de cinéma (Le Caire). 

Sur la traça de l'architecte égyptien Hassan Fathy. une 
remise en cause des modèles occidentaux exportés dans le 
tiers-monde. 

22 h 30 JoumaL 

23 h Encyclopédie audiovisuelle du cinéma. 

Une série de C-J. Philippe (Redif.) 

N* 19 : Jean Renoir, 1a tendresse et te déchirement. 

A travers b Chienne. Bouda, b Partie de campagne, le 
regard du cinéaste et le tableau d’une époque. 

23 h 30 Prélude à la nuit. 

Les Quatre Saisons (Hiver) de Vivaldi, par L Stem et 
l’Orchesrre philharmonique d’tsraH, dir. .-P. Salingèr. 


: : , v.r.CiSr» 
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FRANCE-CULTURE 


GILLES MARTINEAU. 


20 h 35 Téléfilm : La Christ s'est arrêté à Ebofi. 


D'après le roman de Carlo Levi, réaL Francesco Po ri avec 
G 4l Votent e, P, Booscelli, L. Maori. 1 îlSpîïofcw^ 
Caria teri a quitté Cagllano. mois sa pensées continuent à 
aller vas le Sud. On le retrouve chez lut au milieu des 
tableaux qu'U avait peints là-bas. La fin de quatre épisodes. 


• M. Jacques Toubon (R.P.R.) 
et Radio-Solidarité. - « Radio- 
Solidarité dérange, car elle a des 
allures de liberté. - : Venu apporter 
officiellement son soutien, mercredi 
.28 juillet, â la station qui se définit 
'comme • la voix de l’opposition », 
M. Jacques Toubon, député de Paris 
et secrétaire national du R.P.R. s’est 
montré très critique â l’égard de la 
liste des radios publiées par la com- 
mission Holleaux, sur laquelle 
Radio-Solidarité ne figure pas. 
Cette décision, et la visité des trois 
commissaires divisionnaires, ven- 
dredi 23 juillet dans les locaux de la 
station ne relèvent-ils pas d’une vo- 
lonté d'élimination politique, se sont 
interrogés M. Toubon et Mme Ber- 
nadette d’AngeviUiers, directrice de 


la station en affirmant : * Les déci- 
sions de la commission ont été 
prises à la hâte. * M. Toubon a en- 
suite étendu sa critique â l’ensemble 
de la politique de communication du 
gouvernement. Selon lui, « la loi sur 
l’audiovisuel n'est iju'un chiffon de ■ 
papier ». et « les débordements du 
secteur publie devenu Illimité tra- 
hissent l’esprit de la loi ». 


11 fa 2, Arigtaos : IMPRO (Du CÀtc à la roc : le mariage). 

12 h S, Agora : Cet Orient proebe « lointain, avec Jean Botero. 

12 b 45. Pn a na» : Avec Jorge Semprsa ; Actualités de la 
province. 

13 fa 30, Avignon: La famille FcnooUlartL 

14 fa. Son» : La Camargue. 

14 h 5, Ua livre, des voix: «L’ange affamé-, de R. Vadim. 

U fa 47. Les âKoama de rtdstoire : Agostteo Cfaigi. 

16 h, Avignon. 

18 h 30. Booms dqsvcOco, grands w teos : Nouvelles de 
J. Ca yrot, lacs par G. Tréjcan. 

19 fa 30, Les grandes i wiwm de b> sri enc e modern e : La SDktni 
Valley. 

20 h. R el ect ure : Les poètes fim r aia iw ct. 

21 h 30, Black and Une : Le jaa ea France « tes régions. 

22 fa 30. NuRs.rangnCtiqnes : La condition des voix (en direct 
d’Avignon). 


splendides en Italien avant leur « saucùtoiuiagc •atw 
doublage en français. 


FRANCE-MUSIQUE 


m M. Michel Dahan. ancien 
conseiller technique' au cabinet de 
M. Pierre Dreyfus, alors ministre de 
l'industrie, vient d’être chargé, par 
M. Georges FilUoud, ministre de la 
communication, de coordonner le 
travail d'un groupe d'études sur la 
réutilisation du réseau 819 lignes 
V.H.F. (future quatrième chaîne). 


doublage en français. 

I h 36 Apoetrophes : La femme dans son miroir. 
Ma gana: littéraire de B. Pivot. Avec B, do Rosette (la 
Mode), M. Dtibourg-Delphis (1e Chic et fe Look ; Histoire 
de la mode fémitnae et des mœnrs de 1830 à nos jours) 
C Fauquet et Y. Ridbiehler (la Beauté, pour quoi faire)! 
K Drucker (l'Ombre d’une autre), P. Founud (le G roat ra 
Rêveuses). 

! h 55 Journal. 

> h 5 Ciné-club (cinéma d* été. cinéma 

d'autours) : Snobs. 

film français de J-P. Mùcky (1961), avec F. Blanche. 
E> Laboordctte. V. Noniey, G. Hoffmann. M. Lonadnfc 
C MansanL H. Poirier (R). 

Après ta mort du président d’une coopérative laitière, les 
quatre directeurs adjoints rivalisent d'intrigues, et de 
combines, chacun pour obtenir sa succession. Le plus malin 
floue le snobisme des notables de hville. 

Caricature volontairement outrée d'un mil leu provincial, 
triomphe de l'arrivisme et du cynisme sur la bêtise. Mocky 
m ettait alors au point le comique sarcastique, le sty le Jeu de 
massaae dorait s'est fou. depuis, une spécialité. 


22 b. Concert (ea direct du daître SaiatSbuvcv, à Aix . ) : 
Musiques provençale» traditionnelles par los Ensembles 
Bachas et Mcmtima. 

13 fa ^ Histoires de jérar. 

13 fa 35, Les co f oiUmn rfgfawv . 

14 b, Histoire «le POpÉra de MareeBe : L'Opéra (1968-1982). 
«(ivres de Dantecuî. Strauss, BcUini. Verdi, Ftiodm. Saiot- 
Sa5ns, Bcrlktt. 

16 fa. Par les mes et kt radies. 

17 fa, DlneoreiBearutte. 

17 b 48. CUtehpRae. 

18 b. Une beere avec— 

19 fa, MterMemir. 

19 fa 25, Jazz. 

28 fa. D’à* oreOe notre: Œuvre» de Rimsky-KmobofT. 

28 fa 20, Owctrt (fans de Stuttgart) : - Loqui • , pour 
orchestre, de Reiïoann; - Symphonie n- 4 », de Schumann; 
Extraits de - Lear -, de Reimaun, par fOrcbestrc tynifair 
nîqne do te râdio de StMCflUL 
22 h .IL L'événement va 4’Afae. 

22 fa 30, Les grands hommes de Provence : Saint- John Perte. 

24 fa 30, Festival 4e Jare détona ire Fins: Ray Cfaarics. 
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INFORMATIONS «SERVICES» 


18 3 4 5 6 7 8 


UN COIN POUR JOUER Jeu n° 7 
* Nombres croisés à curiosités mathématiques» 

Remplir ht grille câ-dessoas avec des nombres ta chiffres arabes, 
d’après les définition, en sa chant 40*00 appellera « nombre pafindroon- 
V e » ■ "ombre qui se lira de gauche à droite comme de Août à gau- 
che, de haut en bas comme de bas en haut, tel 23 432 on 6 886: des 
“ombres tels que 222, 444 444 on 33 seront dénommés « nombres utri- 
chîHres ». Seront dits des « nombres constitués de chiffres directement 
co ns éc utifs * des nombres tels que 456, 345 on 654 321. 

nombre premier palindromique ; on 
carré. — VIL Nombre qui évoque 
nne révolution et qui est égal à la 
somme des carrés de trois nombres 
consécutifs de deux chiffres; un 
carré. — VIII. Un nombre premier 
(le chiffre des centaines est égal à ia 
somme des chiffres des dizaines et 
de celui des unités) ; une factorielle. 

Verticalement 

1. Un nombre qui est un signe 
d'élégance ; le produit de deux nom- 
bres * umchi/Tres • de trois chiffres. 

- 2. Le carré d'un nombre de trois 
chiffres (la somme des chiffres du 
nombre est 5. celle du carré est 25). 

- 3. Le nombre formé par le chiffre 
des milliers et celui des centaines est 
la moitié du nombre formé par les 
deux derniers chiffres (la somme 
des quatre chiffres est 15) ; un mul- 
tiple « unichiffre • de 37. - 4. Un 
multiple de 444 (la somme des deux 
premiers chiffres est supérieure à la 
somme des trois derniers chiffres) - 

- 5. Un mültiple de 71. - 6. Année 
qui vit s'affronter des troupes 
royales et l'armée bretonne. — 7. Un 
□ombre premier ; le cube d’un nom- 
bre « unichiffre » de deux chiffres. 

- 8. Un carré (la somme des chif- 
fres est 1 6) ; année qui vit la dispari- 
tion d’un homme à panache. 

JEAN-PIERRE COUGNON. 



vn 

vm 


Horizontalement 
I. Un nombre de trois chiffres 
(dont la somme est 5) dont le Garé 
est l'inverse du carré de son propre 
inverse ; racine carrée - unichiffre • 
d’on nombre palindromique de sept 
chiffres. — II. Le carré d’on nombre 
de deux chiffres (ce carré est 
l’inverse du carré, de l’inverse du 
nombre de deux chiffres) ; ?yinft» 
qui vit la chute d’un empire. - III. 
Un multiple de 138. — IV. Un nom- 
bre unichiffre qui est le produit d’un 
nombre de six chiffres directement 
consécutifs en ordre décroissant par 
un chiffre.. auquel on ajoute deux 
fois l’unité. — V. Un carré ; code 
d’un département où l’on trouve plus 
de Vertus que de Vices. — VI. Un 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 3243 

HORIZONTALEMENT 
L Celle d'un futur Petit Caporal accéda au titre de maréchale. - IL Port 
soumis à une certaine ponction. Le vaisseau principal de tout amiral. Copu- 
lative. - III. Mange le morceau à la faveur d’une certaine cuisine. Agents 
moteurs nour bateau 

sansm ote ujt. - 1 2 5 4 5 6 JL» 9 10 11 12 15 14 15 

JV. Telle une nature 1 

à caractère orageux. U 

Exécutera scrupu- 
leusement un travail ] 

à l’œil. — V. Epoque 
de la mode en rac- 
courci- Son horizon 
est souvent vague. — 

VI. Demoiselle bat- V 

tant le trottoir. Qui yj 

fait preuve de mau- 
vais goût. Lettres 1 

de démission. - 

VII. Proches. Cou- , 

sine perverse née 
d’un père touran- x 

geau. - VIH. Les XI 

derniers mètres x 

d’une ballade. Son 
taux élevé oc pré- ■* 

sente aucun intérêt 
pour le plus précieux des capitaux. 

Négation. - IX. Son «Aurore» 
consacra l'aube de sa gloire. Indica- 
tif cartésien. Vulnérable aux pres- 
sions. - X. Noble dame dont le salon 
était plus brillant que les finances 
dirigées par son père. Leur voie per? 
met de couper à travers bois. — 

XL Divine pourvoyeuse des sociétés 
de consommation. Action sans no- 
blesse tirant son origine d’un certain 
marquis. Celle du sol n’a rien à voir 
avec celle des champs. — XII. Pos- 
sessif. Agent de la sfireté chargé de 
faire la police. - Xi IL Condensé de 
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Évolution probable du temps ra France 

entre le je«H 29 juillet à 0 hem et k 

NuktÆ 30 juillet à 24 heure* : 

Le nriaimum centré sur le nord de 
l'Espagne dirige vers la France des 
masses d’air hu m ide et instable â carac- 
tère orageux qui s'étendront principale- 
ment b La moitié en du pays. 

Vendredi, une zone de temps couvert 
et orageux s’étendra dès le matin des 
Pyrénées au Massif Central et aux 
régions du Nard-Est, ainsi que sur les 
Alpes et te Jura. Des précipitations ora- 
geuses, donc très irrégulières,, seront 
observées, et eDes seront localement 
fanes, principalement sur les versants 
sud et sud-ouest des massifs monta- 
gneux. L'activité orageuse sera plus 
modérée sur les régions méditerra- 
néennes, mais une forte nébulosité pré- 
dominera. Sur l'Aquitaine des averses 
orageuses mais plus lo c alis é es seront 
observées ; les périodes ensokfflées pré- 
domineront sur le nord de cette région. 
Sur la Bretagne, la Vendée et la Nor- 
mandie, les passages nuageux, parfois 
accompagnés d’averses, seront fré- 
quents, principalement près des côtes de 
la Manche. Le Bassin parisien, en bor- 
dure du oorps orageux, connaîtra le plus 
souvent un ctel nuageux avec précipita- 
tions orageuses localisées sur l’est de la 
légion. Lee températures maximales 
avcàsineTUOT 21 degrés a 28 degrés du 
Nord-Ouest au Sud-Est. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était i Paris, le 29 juil- 
let è 8 heures, de l 010,9 millibars, soit 
758,2 millimétrés de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximnm enregistré au cours 
de la journée du 28 juillet ; le second, le 
minimum de la nuit du 28 au 29 juil- 
let) ; Ajaccio, 27 et 17 degrés ; Biarritz, 
25 et 15 : Bordeaux, 26 et 14 ; Bourges. 
24 et 14: Brest. 19 et 14 ; Caen. 20 et 
16; Cherbourg, 18 et 15; Gennoot- 
Ferrand, 24 et 13 ; Dijon, 23 et 20 ; Gre- 
noble, 24 et 12 ; Lille. 23 et 15 ; Lyon, 
24 et 14; Marseille-Marignane; 30 et 
20 ; Nancy. 21 et 12 ; Nantes, 23 et 16 ; 
Nice-Côte d*Aznr. 26 et 20; Paris-Le 
Bourget, 24 et 12 ; Pau, 26 et 16 ; Perpi- 
gnan, 27 et 17 ; Rennes. 22 et 14 ; Stras- 
bourg, 19 et 14; Tours, 23 et 13 ; Tou- 
louse, 28 et 1 8 ; Poinu>«-Pitre, 31 et 24. 

Températures relevées à l'étranger; 
Amsterdam. 24 et 15 ; Athènes, 30 et 
23 ; Berlin. 26 et 14; Bonn, 19 et 14 ; 
Bruxelles, 23 et 15 ;Lc Caire, 31 et 1 9 ; 
îles Canaries, 31 et 27 ; Copenhague. 25 
et 13 ; Dakar 31 et 23 : Djerba 36 et 24 ; 
Genève 22 et 12; Jérusalem, 29 et 18 ; 
Lisbonne, 15 et 17; Londres, 23 et 12; 
Luxembourg. 19 et-12; Madrid. 29 et 
18 ; Moscou, 24 et 14; Nairobi. 27 et 
15 ; New-York, 28 et 20; Palma- 
de-Majorque. 32 et 22 ; Rome, 29 et 19 ; 
Stockholm. 21 cl 9 ; Tozeur, 42 et 29 ; 
Tunis. 36 et 26. 

(Document établi 

avec le support technique spécial 
delà Météorologie nationale. ) 


physique. Occasion pour grands et 
petits de s'affranchir pour un temps 
de leur maîtresse. Le poids des 
ânees les préoccupe plus que celui 
des ans. - XIV. Pilier plus stable 
que celui dit de cabaret Commence 
paradoxalement lorsqu’il y a pres- 
cription. Sa vie ne fut pas sans Mys- 
tères. - XV. Reprise possible que 
lorsqu'on a auparavant stoppé. Car- 
dinal. 

VERTICALEMENT 
1. Celle de la rosière est plus rare 
que celle de la rose. L’apogée de 
brillantes étoiles. — 2. C’est quand 
elle se montre coulante qn’il faut 
s’en garder. Elle est indissoluble- 
ment liée à nous par une chaîne. — 

3. Font pèrdre prématurément une 
situation intéressante. Sigle d’une 
ancienne agence pour l'emploi- — 

4. Qui ne connaît pas encore les 
usages. Dauphin régnant d»n< le do- 
maine des naïades. Forme d'avoir. - 

5. Imaginer. Sur une lettre pour la- 
quelle on fait généralement son pro- 
pre facteur. S'accroche à ce qu’elle 
tienL — 6. Interjection. Restaura- 
tion d’un palais servant à la restau- 
ration. - 7. Agent pouvant prévenir 
les accès de mauvaise humeur. Telle 
la chose promise. — 8. Mot compris 
de la « langue » internationale. Un 
peu de blanc suffit à le rendre gris. 
Valeur en abrégé d’un Louis neuf. — 
9- Sujet que des personnes réservées 
évitent de mettre en avant Lecture 
généralement courte, mais ne man- 
quant pas d'illustration. Ville du 
Mali. - 10. Marche sans avoir les 
pieds sur terre. Bàtisseuse de cou- 
ches. Végéter sous les caresses de 
Phébus. 7 1 1. Auteur plus imagina- 
tif que réaliste. Fait le perroquet 
pour instruire les buses. - 12. Géné- 
ratrice de voûtes et courbatures. - 
13. FDet parfois plongé dans son ho- 
monyme. Qui ne saurait être compa- 
tible avec nne célèbre comédie de 
Musset — 14. Note. Evocateur d’ar- 
bre vert et manteau blanc. Toiles lé- 
gères. - 15. Quand cette femme 
vous saute au cou, ce n’est pas par 
débordement d’affection. Manche 
s’exécutant en court et en manches 
courtes. 

Solution du problème n* 3242 
Horizontalement 

I. Nébuleuse. - IL Ope. Essor. - 
[IL Sébastien. - IV. Trône. Nue. — 
V. Rops. Tir. - VI. An. Tare. - 
VII. Réparer. - VUI. Agaric. Pi. — 
IX. Mime. Vis. - X. Ure. Gaine. - 
XI. Sosie. Fer. 

8 

Verticalement 

1. Nostradamus. — 2. Eperon. 
Giro (Tour d'Italie). - 3., Be-Bop. 
Rames. - 4. Austère. — 5. Lèse. 
Api- Gê. - 6. Est Trac. - 7. Usi- 
nier. Vif. — 8. Sœur. Epine. — 
9. Erne. Griser. 

GUY BROUTY. 


PARIS ÇA/ VISITES - 


SAMEDI 31 JUILLET 

■ Les jardins du Trocadéro -, 
15 heures, devant le Musée de 
l’Homme, Mme Bachelier. 

- Crypte de Notre-Dame », 
IS heures, parvis, Mlle Brossais. 

- Hôtel de Sully », 15 heures, 62, rue 
Saint-Antoine. VL Guillier (Caisse na- 
tionale des Monuments historiques) . 

- Naissance de l’écriture ». 
IS heures. Grand Palais (Approche de 
l'art). 

• Basilique de Saint-Denis -, 
15 heures, entrée ( L'art pour tous) . 

- Le quartier de Sanu-Beoâïl le bien 

tourné », 15 h 15, 3, rue Dornât 
(M- Barbier). T 

- Hôtel de Lauzun -, 10 h 30, entrée 
quai d’Anjou (M. Bouchard). 

- Saiflt-Gennam-des-Prés », 15 h 30, 
devant l’église (M- Czamy) . 

« La Mosquée », 15 heures, place du 
Puits-de-T Ermite (Connaissance d’ici et 
d'ailleurs). 


L’abondance de l'actualité 
nous oblige à remettre à demair 
18 suite de la présentation des 
collections d'hiver. 

Nous prions nos lecteurs de 
bien vouloir nous en excuser. 


RÉGIONS 


I—A PROPOS : 

LA LUTTE CONTRE LA SÉCHERESSE 

Un « triangle jaune » 
Bayonne * Dijon - Nice 

La mission interminis rérielie de Feau. sorte d’état- 
major de crise constitué pour pallier les méfaits de la séche- 
resse, se réunit, ce jeudi 29 juillet, à Paris, sous la présidence 
de M. Michel Crépeau, ministre de Fenviromieinent. En s’ap- 
puyant SOT les rapports expédiés par les préfets des départe- 
ments les plus touchés et sur les observations rassemblées par 
les services régionaux d’aménagement des eaux (S.RA.E.) 
die devait dresser une photographie de la situation & la veille 
des départs du mots d’août. 

Première constatation : le dé- 
ficit pluviométrique n'affecte que 
sept régions (Limousin, Auver- 
gne. Bourgogne, Rhône-Alpes, 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Languedoc-Roussillon et Midi- 
Pyrénées), alors qu'en 1976 la 
quasi-totalité du territoire avait 
été touchée. 

Las vingt départements dont 
les rivières et les nappes souter- 
raines sont à un niveau anorma- 
lement bas s'inscrivent dans un 
triangle dont les pointes sont 
Bayonne. Dijon et Nice et encore 
à l'intérieur de ce « triangle 
jaune s tous les secteurs ne 
suscitent-ils pas une égale in- 
quiétude. 

Dans une dizaine de départe- 
ments, quelques communes ru- 
rales, généralement situées au 
sommet de bassins hydrographi- 
ques. ont été obligées d'imposer 
des restrictions à la distribution 
de l'eau. Cependant s'il ne pleut 
pas en août, les Pyrénées- 
Orientales, FAuda, le Gard et la 
Charente pourraient se trouver 
cette fois en difficulté. Dans ce 
cas, il est prévu de faire appel à 
des camions citernes privés et, 
éventuellement, à ceux de l’ar- 
mée pour ravitailler les fermes et 
les hameaux dont les sources se- 
raient à sec. Si les nappes sou- 
terraines ne donnent plus, on ap- 
profondira les forages et on 
établira des interconnexions pro- 
visoires entre les réseaux d'ad- 
duction. Las agences de bassins 
aident au financement de ces tra- 
vaux. Celle de Loire-Bretagne est 
déjà saisie de six dossiers. 

Nombre de communes échau- 
dées par la grande sécheresse de 
1976 ont amélioré, depuis, leur 
approvisionnement en se raccor- 
dant — par sécurité — à des ré- 
seaux voisins, en faisant faire de 
nouveaux forages ou bien en 
agrandissant le diamètre de leurs 
tuyaux d'adduction. 

L'aide (TE.D.F. 

La situation est,' également, 
moins inquiétante qu'il y a six 
ans, car les barrages réservoirs 
sont pleins. Néanmoins, un cer- 
tain nombre de petits cours 
d'eau, notamment dans te Var. 
mats pas seulement dans ce dé- 
partement, sont dans un état cri- 
tique. La baisse de débit est telle 
que toute vie piscicole est deve- 
nue impossible. Les pêcheurs sa- 
vent déjà que les alevinages 
qu'ils ont opérés à grands frais 
sont perdus et qu'il faudra deux 


iTe Monde 

I 

Le Monde Dimanche de Vête 


Au sommaire du numéro du 1* août 

• Ceux qui construisent leur maison. 
Enquête de Marie- José Bemardot. 

• Une interview de Nicolas Schoffer, 
par Jean Mandelbaum. 

,• • Tranches de drames : Le crime du Bal 

de la Victoire, par Josyane Savigneau. 

• La France à table : Le Nord- 
Pas-de-Calais, par Georges Sueur. 

• Douze leçons de philosophie : Réa- 
lités, par Michel Serres. 

• Si j'étais... les autres, par Jacques 
Lanzmann. 


LA PAGE JEUX. LES RUBRIQUES « DEMAIN ». « ÉTRANGER ». 
« POE SS ». « AUDIOVISUEL », m ACTUALITÉ DU DISQUE »_. 


Le feuilleton : Dix petits nains, par Pierre- Jean 
Rémy. Chapitre VII. : Y a-t-îl un tueur dans la salle ? 


L’illustrateur do la semaine : Jean-Pierre Caqnat. 


à trois ans pour que le poisson 
revienne. 

A la demande des autorités 
locales, E.D.F. a accepté d’ouvrir 
les vannes d’un certain nombre 
d’ouvrages pour faire remonter le 
niveau du Gapesu, dans le Var, 
de la Drôme, du Lot et de 1* Avey- 
ron. Sur l’Ailier, c'est le barrage 
de Naussac qui est mis à contri- 
bution. Si c'était nécessaire, 
d'autres ISchures seraient opé- 
rées pour soutenir les étiages. 
Mais E.D.F. demandera à être 
dédommagée pour les kilowatts- 
heures qu'elle ne pourra pro- 
duire. 

Pour l'instant, ce sont les agri- 
culteurs qui ont le plus souffert. 
Ceux qui sont desservis par un 
organisme d’aménagement hy- 
draulique, comme la Société des 
travaux de Gascogne, la Société 
du canal de Provence et celle du 
Bas-Rhône-Languedoc, ont pu 
continuer à irriguer, mais ailleurs 
on a déjà enregistré des pertes 
notables. A peu près partout, le 
déficit en fourrages est impor- 
tant. C'est pourquoi le ministère 
de l'agriculture a débloqué une 
somme de 5 millions de francs 
pour permettre aux éleveurs de 
s'approvisionner dans d'autres 
régions. En outre, le coup de 
chaleur du 7 juillet a eu des ef- 
fets néfastes sur les céréales 
dans le Var, les Bouches- 
du-Rhône, la Haute-Loire, 
l’Aveyron, les Landes et le Gers. 
Ce dernier département a d'ail- 
leurs demandé à être classé en 
zone sinistrée. Mais on ne 
connaîtra le vrai bilan que lors- 
que toutes les récoltes seront 
rentrées. 

Pour suivre l'évolution de la si- 
tuation, le ministère de l'environ- 
nement a chargé les Services ré- 
gionaux d'aménagement des. 
eaux {S.R.A.E1 de faire des bi- 
lans et des prévisions tous les 
quinze jours. Ces services collec- 
teront les données de leurs pro- 
pres stations de jaugeage, mais 
aussi celles de la météo, celles 
du Bureau 'de recherches géologi- 
ques et minières (B.R.G.M.) qui 
surveille les nappes souterraines 
et celles fournies par les gestion- 
naires des barrages-réservoirs. 
Dans chaque département, un 
tableau synthétique sera adressé 
au préfet le premier et le 15 de 
chaque mois. Ainsi s'engage- 
t-on. par degrés, vers une sorte 
de gestion de ce risque naturel 
qu’est la sécheresse. 

MARC AMBROISE-RENDU. 
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OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 
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83.50 

21.00 

24.70 

48.00 

56.45 

48.00 

56.45 

48.00 

56.45 

40.00 
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OFFRES D'EMPLOIS 






PIERRE LICHAU 

PIERRE LICHAU, un nom qui évoque 
20 ans de recherche et 
SSBgj^S^ d'adresse.- D'une petite 
agence de petites 
annonces PIERRE 
LICHAU S.A.estdevenue 
J un groupe important 
/ orienté vers le domaine 
I de la Communication. 
I 2•™ , agence de publicité 
J de recrutement, 1* f * 
J société privée de Télex," 
im P° rtar 'té Sté de publicité 
commerciale PME/PMI, le 
groupe diversifie ses activités 
vers le traitement de texte et 
* enfin la formation professionnelle. 

* (EUROTELEX System) 


OFFRES D’EMPLOIS 


— ETUDIANTS - 

(GARÇONS OU FILLES) 

Vous cherchez un travail en Août 
(4 â 6 semaines) 

Nous vous proposons, 
la gestion d'un petit libre service 
alimentaire dans Paris ou banlieue en 
qualité de : 

RESPONSABLE ou 
AIDE 

— 18 ans minimum pour les responsables 

— être de nationalité française, actif et 
robuste 

— si possible Ecole de Gestion. 
Présentez-vous avec cartes d’îdentite, 
sécurité sociale et étudiants + photo 
les 28 - 29 - 20 Juillet A partir de 9h. 

à GENVRA1N LA PARISIENNE 
51, rue Richer- 75009 PARIS 
Métro CADET -Tel 770.74.10 


A ncw Trench ira de papcr for lhe film and video market to 
be launched by cstablisbed UK publîsbcrs urgenlly 
req aires ihe foUou-mg personnel with expérience in ihis 
indasiry and a reasonable knowledge of englisb : 

]. Editer 

2. Free lance contributors 

3. Marketing (space selling) agenrics, or individual 
prepared to set-op national sales network. 

Carter details please ta Defoe Publications. Defoe Home, 
20 Wandle Raad, Morden. Surrcy. En gland SM-* 6 AQ 
Early interviews in Paris for saïtaÛe appbeants. 


LLLLLk 


appartements vente 


bureaux 


75* arrdt 


3”. ru» de Mommonncy, 
3st vanQ Qram * ne»», r eft. 
830.000 F. Tél. : 354-27-88, 


JUSSIEU ISO m’ - 354-98-10. 

L0FT-7MWBX. 





ti 



Cl 

'El 

. Ttl 

Dtre 


SÉVRES-LE COURBE 
Sur vomi privée. ptom solot? « 
calma. 2 0 , R conf 480.000 F 
Tétéphone: 734-38-17. 


■j 

■ut Imi* 


fonds 
de commerce 




sports & loisirs 



ORGANISME D’AMENAGEMENT 

région Ile-de-France 
recherche 

UN RESPONSABLE 
D’OPÉRATIONS 

Expérience souhaitée 4 à 5 ans pour le mon- 
tage et la négociation d'opérations d'amé- 
nagement 

- Formation juridique. 

- Bonnes connaissances des problèmes 
d'implantation de logements et de 
commerces. 

Ecrire avec C. V., photo et prétentions 
sous réf. 43891 M à BLEU Publicité 
17, rue du Docteur Lebel 
94307 VINCENNES CEDEX 
(qui transmettra) 



emploi/ régionaux 


CETA 

Groupe STERIA 

Bureau d’études spécialisé dans les 
automatismes avancés (domaine aérospatial) 
recherche des 

INGENIEURS 

D'ETUDES 

Diplômés grandes écoles (spécialisation aéro- 
nautique souhaitable mais non nécessaire) 
Débutants ou ayant quelques années d’expé- 
rience 

Ayant une bonne aptitude rédactionnelle. 

Lieu de travail : ANGOULEME (déplacements 
de courte durée à prévoir) 

Vous avez des connaissances en analyse 
numérique, 

Vous vous intéressez à la théorie de la com- 
mande optimale, et à sa mise en œuvre 

pratique sur calculateurs en ligne. 

Vous souhaitez travailler au sein d'une petite 
équipé dynamique. 

Envoyez votre dossier de candidature à 
J.L. DURIEUX 
CETA 28. rue de Bélat 
16000 ANGOULEME 


Otyanisma impartant raeh. 
dans la cadra d» son 
expansion (CA : + 42 961 
DES COLLABORATEURS 
COMMERCIAUX (H. ou F.) 

— formation assurée. 

— goût do» contact» à Haut 
niveau. 

— rémunération importante 
(moyenne mensuelle de no* 
consult. on 82 : 12-900 F). 

— Possibilité» de promotion. 
Mr. CV. n* 2251, Pub. Réuâas. 
112. bd Vbiuba. 75011 PARIS. 


«Rech. d'urgence Technicien 
projectionniste. 18 et 35 mm. 
Référence» exigées. Service 
Cultural. Verrières-le-Ôuiwton- 
TéL 920-29-71. parte 228. » 


JOURNALISTE 
Quotidien régional 
CHERCHE 

JOURNALISTE LOCAUER 
diplômé cTune école prof M elo n 
ne) le, doux en» d'expérience 
minimum, banne conneiesanoe 
des dossiers sportifs. 

Ecrira sous le n- 24 1.861 M. 
RÉGIE-PRESSE 

85 bis, r.Réeumur, 75002 Paris. 


bateaux 


A. V. Vadetta habitable 
DRACO 30 1976, 2X170 CV 
as*. Long. 9,10, larg. 3,10. 
Très bon état. Bien équipée. 
Tél. : (461 41-78-68. Px A déb. 


propositions 

diverses 


L'État offre de nombreuses 
possfeMtés d'emplois stables, 
bien rémunéré» à toutes et tou» 
avec .ou sans diplômes. 

Demandez une dooanentatkxi 
sur notre revue spécialisée 
FRANCE-CARRIÈRES (C 16) 
Boite Postale 402-09 PARIS. 


EW YORK 

i Départ Paris 7 août. 
Retour Paris 20 août. 

2330 F 

JET EVASION 
260.30.85 

Marie France 

205, rue St-Honorâ 75001 Paris 


automobiles 


cent mille pneus 


en monts d'une heure 

toute prestation immédiate 
sans rendez-vous 

pneus, amortmaurs.frwm, parallélisme, 
spéc ial iste des jan tes et pneus larges 
tailla basse 


148. rte delà Reine92100 BOULOGNE 603 . 02.02 


travaux 
à façon 


ENTREPRISE - Sérieuses réfé- 
rença» effectue trav. peinture, 
menuiserie, décorât, coord mat. 
ta corps cT état. Devis gratuit. 
T. 388-47-84' et 893-30-02- 


Part. vd mot. 804 D turt» 80. 

61.000 km. boîte 5 vit + nos 
pièces. 22.000 F +mot Baghe- 
era et 4 roues aki. 35.0001cm. 

3.000 F. Téléph. : 787-69-68. 


LANCIA 
AUTOBIANCHI 

Concession PARIS 14è 

PRIX SPECIAL 
duV7au30*7 

70, av. Jean-Moulin 

539- 57-33+ 


OCCASIONS 

SAKS OISOU£S 
QUALITE-PB' X 


Volvo 264 GL 

1 10.000 km : 30.000 F 

Opel Aecona LS 

60.700 km ; 18.000 F 
Opel Record break diesel . 

108.000 km : 32.000 F 

Opel Break fiekord 

12.614 km: 5.500 F 

Mazda 323 1.5 

14.500 km :41.000 F 
Peugeot 305 break SR 

50.600 km : 40.000 F 


VOLVO - NEUILIY 

747-50-05 

16. R. D'ORLEANS - NEUIILY 


La Vile de BELFORT recrute, 
pour la 16 septembre 1982. 
pour sa tabSothéque municipale 
neuve : 

_ un aous-bibliothécaira 

(option lecture). 
Echelles indiciaires 

réglementaires. 

Candidatures A présenter avant 
la mardi 31 août 1982 « 
renseignements au ** 

personne !• moine de Belfort. 

90020 BELFORT codex. 

TéL : (84) 28-06-14. p. 338. 


Associât.. Amis de la Maison 
dos Ara et Loisirs 


recherche 

ANIMATEUR 


Envoyer C.V. avant le 28/8. 
place Aubry, 02000 LAON. 
Eapéhense avec C E, souhaitée. 






SH 


BAR-RESTAURANT 
part, de prëf. * part, vend 
cause retraite. Affaira Mine, 
café-rasteutent licence IV. 
(50 places pouvant feins self, 
matériel neuf). Clientèle assu- 
rée à Fermée ionisansle. bu- 
reaux, usine»). Bed 3/8/9 
ranouveiebie. Loyer modéré. 
Proche banlieue Ouest. 
(2 km ports de Versailles). 

Prix : 300 000 F. 

Ecr. s/n* 6.338 tm Monde Pub., 
sennes ANNONCES CLASSEES. 
5, rue des Rstane. 75009 Paris. 


PANTHÉON 


Dans couvent XVU1- i rénové, 
esc. damer étage, charpente 
apparenta, sur isrdm intérieur. 
magn i fi que 5 pièces, état neuf. 

portant*. Prix : 2.520.000 F. 
Tél. : 587-30-34. tût le matin. 


QUARTIER LATIN VUE 

Appt 2 pièces, grande cuisina. 
Téléphona : 325-20-77. 



qu transmettra. 

Il immeubles j 



RUE DE SÈVRES 
Sé jour avec eb amenée + cham- 
bre en mezzanine. 3- ét.. asc. 
GAR8J - 587-22-88. 


AV. FRIEDLAND 

élégant apport nm. : tripla 
récèpt.. chambra. %. d e beats, 
-cuisine équipée. balcon, soleil. 
Prix i n tére ssan t - 337-51-88. 


R. ST -LAZARE. Studio stdg. 
Prix 350000 F. frais réduits. 
233-51-38 ou 580-80-47. 


3 Pièce*. 86 m* sur rus, 
2- étage, c onf ort. 550-000 F. 
Téléphona : 705-02-16. 



IMMEUBLE RÉNOVÉ 

3 pièces tout confort, état neuf 
finition è le demande 

MAISON 6 PIÈCES 

+ jardin 120 m* 

Prix : 1.400.000 F 
sur place jeudi 29 jurilet. 
da 9 heures à 18 heures. 

19. rua da la République. 
SAINT-MANDÉ 

(NI" Saint-Mandé-Tourelles}. 


AVENUE DE CHOISY 

5 pces aménagées. Bal imm. 
Est-Ouest. 9* étage. 113 m 1 + 
balcon, parking, cave. Ecoles et 
lycées proches. - 900.000 F. 
Tél, 585-05-03 ou 584-30-02. 
Visita ce jour toute la journée. 


SQUARE M0NTS0UR1S 

Ravissante maison, parfait état 
2 RE CE PT. 4 CHBRES 
grenier, sous-sol. 329-84-59. 


BOULOGNE 

PRÈS LOIS. MÉTRO. 
Rénovation de haute qualité. 
Réception 50 m 1 . che ww n éa . 
poutres, salle A manger, euia. 
équipée. 3 Chbras. 2 salira 
d'eau. 1 salle de bains. 
TERRASSE et jardinet privatifs. 
Téléphone ; 803-29-5 1 . 


NEU1LLY DANS HOTEL PAR- 
TICULIER PIERRE DE TAILLE 

ATELIER LOFT 

A aménager, grande hauteur 
sous plafond. 5.000 P le m>. 
Téléphone : 325-33-08. 


PORT LA GALÈRE - THÉOULE 
Particulier vend studio sur la 
port. Tout équipé. Etat neuf. 
Téléphoner de 10 h A 18 h 
(93) 75-40-48. . 


PORT FITOU 

PRESQU'ILE PROTÉGÉE 
Près Perpignan. Port-Barcarès, 
dans réwd. priv., neuf, 65 m', 
hab. + 30 m 1 terrasse sans 
vis-è-vi* séjour 24 m’ avec 
Kitch + 1 ch. f 1 s. do bains 
■f 2 w.-c, entièrement équip. 
pouvant recevoir G pors. Sur 
place, plage, pisema. ion*™, 
port, restaurants, commerces. 

Après 19 h, 750-21-45. 
aur place après 16 juillet. 
18-68-45-71-85 (appt J.C.L 


(29) PRESOITU DG GftOZON 
Proche MORGATE et Camarat. 
R.-da-ch. 4- combles aménagés 
200 m'. Terrain 13.500 m*. 
PRIX: 1.000.000 de F. 

Vue sur mer - 528-92-13. 



Pr notre client., rech. CHBRES, 
STUD.. 2, 3, 4 b„ sam frais- 

Téléphone 254-62-30. 


PROPRIÉTAIRE 
LOUER SANS FRAIS 

VOS APPARTEMENTS 
PARIS - BANLIEUE 
SOUS A3 heures 
CLIENTS SELECTIONNES 
LOYER GARANTIE 

TEL. 359 - 64.1 


CHERCHE LIEU D'HABITATION 
120 m 1 mmimum- 
Parts ou banlieue, 
avec grand Jardin, 
travaux acceptés. 

Loyer environ 3.500 F. 

Sérieuses référances. 

Téléphone : 320-79-81 
ou la soir ; 542-11-90. 


PROPRIÉTAIRE. LOUEZ rapi- 
dement. Clientèle assurée. 
Service gratuit - 770-88-85. 


Pour sociétés curapéenn o ». «h - 
vHIU, pavillons pour CADRES. 
Durée 3 et 5 ans. 283-57-02. 


sont reçues par téléphone 

du lundi au vendredi 

de 9 heures à 12 h. 30 
de 13 h. 30 à 18 heures 

au 296-15-01 


PARTICULIER CHERCHE A 
LOUER A L’ ANNEE , A PARTIR 
OU 1- SEPTEMBRE, PETITE 
VILLA. 30 KM MAXIMUM 
RÉGION A1X-E N- PROVENCE. 
Ecr. s/m 6,332. le Monde Pub., 
sennes ANNONCES CLASSÉES. 
5. rue des tubens, 75009 Pans. 


locations 

meublées 

demandes 


RÉSIDENTIEL, maison de vUle 
parfait état, séjour, 3ohbra. 
euia., berna, conft garage. 
Jardinet. Prix : 800.000 F. 
AGENCE DE LA TERRASSE. 
LE VÉSUMET, té*. 978-08-90. 


propriétés 


CORPS DE FERME * omén., sur 
1.500 m'. 130 km Eat de 
Paris. Px 155.000 F (1/2 cpt). 
solde 18%, Té». 808-25-52. 


A vendre PETITS TERRITOIRES 
DE CHASSE, avec ou sans 
étangs, dont un constructible. 
Écr. Havas Orléans n- 200079. 


IRLANDE. Cottages. MAISON û 
vdra. G. Fhzsàmons. Gtandore, 
VH las Bleekrocfc. Cork. 

Tél. : (19) 353 21291 191. 


S- -O. Part, vend anc. MOULIN a 
EAU restauré. Grd séjour, 4 
chbraa. « eft. dépend. Chute. 
Canal. Triâtes. 1 ha. 900.000 F. 
TéL (20 h.) : (61) 88-25-10. 


(77) LAGNY 

Salnt-Thibautt- des- Vignes 
A vendre MAISON meulière, 
eompren. r. de eh. :1 aolle A 
manger, salon, cuisine, w.-c. 
l" ét- -. 3 chbras, s. da bns. 
2* ét. : 2 ch. +■ posstb. salle de 
bains. Sous-aol total dé- 
pend. Sur 1.600 m* da tanatn, 
moitié verger. 

Prix : 550-000 F A débattre. 
Tél. : 4Q4-75-51. aor. 20 h. 

A 10 MN DE ROYAN 

Ferme rénovée, entrée, cuisine, 
séjour, selon, très belle chemr- 
née. tour è pain, carrelage gréa, 
poutres eppsr., 3 chbras. s. de 
bns. w.-c.. gar., chf. cantr. gaz. 

TERRAIN 5.000 m 2 

PRIX : 850.000 F 
AGENCE DE L'EUROPE 
95. cours de l'Europe. 
17200 ROYAN. 

Tél. :( 18-48) 39-08-10. 


terrains 


viagers 


Excellant placement, 35 km Sud 
Parts, golfe du Coudray, viegor, 
tibia Kwing + 2 chbras 130 m : . 
Pour tous renseign. téléphonât 
au 783-89-86 - 548-54-89. 


Libre. Gd 2 p., 3* ét. asc. mm. 
tt eft. 20*. IM* Pte-Bagnolat. 
165.000 cpt * 2.580 mono. 
Femme 70 o. Crut 285-19-00. 


LIBRE, forât de Pomainoblrau 
(Ury). belle vWo standing, 4 ch., 
parc arboré. 2.000 m 1 . 

Cpt 135.000 + rente 3.800, 
LODEL - TéL : 355-00-44. 


Donne viager limité capitaux et 
appartement Crateotte, 

(93) 99-07-44. 


VILLA NICE CENTRE 

radMrdn pour aa direction Jardin. 4 pièces eft. occupé 
peaux apport, de standing, max. 1 5 'ans. 300-000 F + 
4 pièces et plue. 281*10-20. rente 805-58-70- 


tt*. 
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LES CHOIX BUDGÉTAIRES ET INDUSTRIELS DU GOUVERNEMENT 




*si 



Les dépenses publiques avoisineront 
900 milliards de francs en 1983 


cette 

^^dans 

Wr augn 


(State de la première page.) 

Le ralentissement prévu de 
3,4 points du taux d’inflation s'est 
traduit par une rectification en 
baisse des dépenses publiques dont 
la progre s sion est ramenée i 13 % 
contre un peu plus de 16 % dans le 
schéma d’avant la dévaluation (2). 

Ce pourcentage, même sU est su- 
périeur d*un point et demi à la crois- 
sance attendue du produit intérieur 
brut (+ 11,5 %) traduit une décélé- 
ration des dépenses de l'Etat qui 
pr o gr e ssa ient de 27,7 % dans le bud- 
get de 1982 tel qu’il fut voté par le 
Rudement à la tin de l'année der- 
nière (3). 

L'abattement des crédits attri- 
bués à chaque ministère s'est fait à 
peu près uniformément pour tenir 
c ompt e du ralentissement espéré de 
P inflation. Mais les coupes qtti 
avaient été opérées dès avant la dé- 
valuation pour contenir le déficit 
avaient été brutales, n’épargnant 
que quelques secteurs : b recherche 
dont les dépenses progresse n t au to- 
tal de 30 % (soit de 20 % en valeur 
réelle), la formation professionnelle, 
Pédncatian nationale, b culture, 
l'industrie et les entreprises publi- 
ques, dont les dotations en capital 
sont quadruplées, passant de 
2^5 milliards de francs à 11 milliards 
(4) et dans un certaine mesure les 
transports. 

Le projet gouvernemental prévoit 
d’autre part, presque vingt mille 
postes nouveaux de fonctionnaires 
qui viendront s'ajouter aux 
125 000 emplois déjà, créés en 1981 
et 1982 (54000 et 71000). Ces 
cr£29071 Concernent la police et la 
gendarmerie (3 000 environ), l'en- 
seignement (S 000 environ), les ser- 
vices fiscaux (2 000), b justice, b 
recherche, les emplois d'utilité col- 
lective (4 à 5 000). 

L’effet b plus spectaculaire du 
freinage attendu de l’inflation 
concerne b charge de b dette publi- 
que. Après une augmentation de 
42% en 1982, celle-ci devait encore 
augmenter de 35 % en 1983. Le ra- 
lentissement de b hausse des prix 
doit entraîne r une baisse des taux 
d'intérêt. Ceux-ci se situent dans les 
calculs budgétaires aux alentours de 
1 1 %, ce qui ramènerait & 15 % b 
croissance du poids de b dette pu- 
blique, celle-ci passant de 53,7 mil- 
liards de francs dans les hypothèses 
initiales de 1982 à une soixantaine 
de milliards de francs dans b budget 
initial de 1983. Cette hypothèse im- 
plique également qu’un recours plus 
important soit fait aux sources de fi- 
nancement long. 

Les tarife publics eux devraient 
augmenter comme bs prix de détail 
pour ne pas contrecarrer les effets 
du plan anti-inflation. 

Quant aux dépenses en capital, 
gonflées par b croissance des crédits 
accordés à b recherche et par les 
doutions aux entreprises publiques, 
elles devraient progresser de 19% 
en autorisations de programme soit 
de 9,7 % en valeur réelle. 

Une tranche à 65 %? 

La construction du budget de 
1983 repose toute entière sur un net 
ralentissement de l'inflation. Du 
bien-fondé de cette hypothèse dé- 
pend b vraisemblance de l’exer- 
cice 1983. Celui-ci apparaît a priori 
compatible avec un déficit budgé- 
taire de 118 milliards de francs re- 
présentant à peu près exactement b 
limit e fatidique à ne pas dépasser 
des 3 % du PIB fixée par 1e prési- 
dent de b République. Pour mieux 
contrôler l’évolution de l'impasse, 
vingt milliards de francs de dé- 
penses publiques seront bloqués en 
début (Tannée dans un fonds de ré- 
gulation budgétaire et consommés 
par b suite si b situation b permet. 

11 faudra attendre septembre pour 
coonaître b face fiscale - jusqu’à 
présent cachée - du budget de 
1983. La question qui se pose est de 
savoir de queUe manière sera alourdi 
l’impôt sur b revenu car sur b prin- 
cipe b cause est entendue : les 
contribuables aisés devront payer 
davantage. 

Plusieurs voies sont ouvertes. La 
anière consiste à ne pas corriger 

a l’inflation les limites des tranches 

[supérieures du barème, ce qui équi- 
vaudrait à alourdir b pression fis- 
cale pesant sur les hautes rémunéra- 
tions. Au sein du gouvernement, 
cette méthode est assez critiquée 
Uarre b mesure où eUe fait passer 
'clandestinement dans les faits une 
augmentation des impôts que b pou- 
voir voudrait au contraire mettre en 
lumière au nom de b solidarité. 

Une autre méthode consisterait à 
créer une tranche d'imposition à 
65 %, ce qui équivaudrait à rendre 
définitive l'imposition exception- 
nelle de cette année. 

Enfin, b système du quotient fa- 
milial qui a été modifié cette année 
(ses effets sont plafonnés i partir 
d'un certain montant de réduction 
d'impôts) pourrait être plus profon- 
dément reformé. L'idée serait de 
transformer rabattement par enfant 
qui varie actuellement en fonction 
du revenu, en une réduction fixe 



équivalente pour tous, quelque soit 
b revenu et qui ne dépendrait plus 
que de l'importance de b famille. 

La fortune fera-t-elle également 
l'objet de prâèvements supplémen- 
taires ? M. Mauroy avait annonoé b 
15 juillet, dans une déclaration faîte 
aux partenaires sociaux qu*Q rece- 
vait à Matignon, que b budget de 
1983 comporterait des mesures fis- 
cales de solidarité « pour réduire les 
inégalités excessives de revenus et 
de patrimoine ». Trois impôts peu- 
vent donc, a priori, être concernés : 
l'impôt sur les plus-values, l'impôt 
sur les grandes fortunes, les droits de 
succession. 

M- Mitterrand s'était engggé lors 
de sa conférence de presse de sep- 
tembre 1981 à supp rim er « dans sa 
forme présente » l’impôt sur tes 
plus-values qu’il avait qualifié de 
• mauvais impôt». A l’examen, le 
principe d'une impo siti on des plus- 
values est apparu justifié, du point 
de vue de l'équité mais aussi de l'ef- 
ficacité. Le rapport Dautresme, s’il 
a souligné tes multiples inconvé- 
nients du système actuel, a opté 
pour 1e main tien (Tune imposition 
simplifiée. Ainsi, les plus-values mo- 
bilières pourraient être taxées au 
taux forfaitaire de 15 %. 

La tendance actuelle n'est donc 
pas du tout à un alourdissement de 
b fiscalité sur les plus-values, mais 
plutôt à son allégement. 

Le rapport Dautresme — encore 
lui — souligne ce que l'on savait 
déjà : les inégalités de fortune sont 
beaucoup plus fartes que tes inéga- 
lités de revenus. Cependant, alors 
que les secondes n'ont cerné de dimi- 
nuer depuis quinze ans, tes pre- 
mières s’accroissent, sans arrêt, 
semble-t-il, depuis la deuxième 
guerre mondiale. Tout le problème 
est maintenant de savoir sTl est op- 
portun dans le climat actuel de ré- 
former à nouveau dans ce domaine 
parti entièrement sensible qu’est b 
propriété. 

Un impôt sur les grandes fortunes 
vient d’être institué qui entre à peine 
en application et dont on compren- 
drait mal qu’il puisse être déjà cor- 
rigé. Quant au régime fiscal des 
droits de succession, son injustice 
n’est plus à d ém o nt r er (5). Mais le 
gouvernement Mauroy qui ne Ta pas 
réformé en 1981, peut-D prendre te 
risque <ty toucher en 1982? 

ALAM VERNHOLES. 


(2) Ce taux de 13 % concerne l'en- 
semble des charges de r£tat, défenses 
militaires comprises. 

(3) La croissance dn PIB eu volume 
serait de 2,8 %. En 1983, edte des prix 
dn PIB de 83 % (révolution des prix de 
détail n’etant que de 8 % en moyenn e 
«iimwlla an m nn» en glissement de jan- 
vier & décembre). 

(4) Le chiffre de 2^ mdhards de 
francs s’entend pour te budget initial de 
1982, car te prunier «collectif» de mat 
a ajouté 3 milliards de francs de dota- 
tion à cette somme- 
ts) Voir le rapport de b cotnnnnkm 

d'étude (Tan prélèvement sur ks for- 
tunes rédigé par MM. Ventejol, BkX et 
Mérand. 


Un programme quinquennal de 140 milliards 
est prévu pour la filière électronique 


(Suite de ta première page.) 

Le déficit annuel est estimé à 
1 100 ingénieurs et à 3 000 techni- 
ciens supérieurs. Un plan de rattra- 
page va être élaboré pour former eu 
trois ans plus de quatre mill e per- 
sonnes. 

Diverses mesures, dont b création 
d'instituts supérieurs nationaux de- 
vraient permettre à partir de 1984 
d’obtenir un flux annuel de diplômés 
d'environ 4 000 personnes égale- 
ment. 

Four être complet, il manque en- 
core & ce programme son volet in- 
dustriel et un plan de financement. 
A vrai dire, ce dernier est plus ou 
moins arrêté. Du moins dans ses 
grandes ligues. Mais un débat s’est 
ouvert ces dentiers jours à l'intérieur 
du gouvernement sur l’opportunité 
politique de rendre publics ces chif- 
fres. 

Ne risquait-on pas de choquer une 
partie de h population en annonçant 
des aides de l'Etat pour les indus- 
tries électroniques au moment 
même où l’austérité est de rigueur? 
De plus, à réoonomîe et au budget, 
an frémit quelque peu devant b note 
à payer et on rechigne à prendre des 
engagements pluriannuels. Finale- 
ment le chef de l'Etat a tranché. Il a 
souhaité que te chiffre de 140 mil- 
liards de francs soit annoncé afin de 
bien marquer l’ampleur du pro- 
gramme. 


U pian de financement 

Cette somme de 140 milliards re- 
couvre l'ensemble du financement 
par l'Etat, les entreprises privées, 
publiques ou filiales des groupes 
étrangers pour la période 1982- 
1986. Si b courbe s'était maintenue 
sur sa pente actuelle, les investisse- 
ments n'auraient été que de 90 mil- 
liards. C'est donc un effort supplé- 
mentaire de 50 mSliards de francs 
qui est envisagé. 

L’Etat aurait dû normalement 
contribuer au financement pour 
25 milliards de francs. Sa participa- 
tion devrait être portée à environ 
55 milliards de francs. L'Etat devra 
donc trouvei chaque « w* 5 mil- 
liards de plus (en francs constants) 
pour b filière électronique. 

Les télécommunications et Féleo- 
tronique professionnelle ont déjà les 
{tins gros budgets d'investissements 
avec, notamment, tes financements 
par les armées et les P.T.T. Pour les 
cinq années à venir, 3 est prévu un 
simple maintien de leur effort d'in- 
vestissement qui représenterait tou- 
tefois encore 80 milliards de francs 
sur les 140 milliards. 

JLa ventilation des 60 milliards 
restants entre tes neuf sons-secteurs 
de b filière n’eat pas totalement ar- 
rêtée. Des ordres de grandeur peu- 
vent cependant d’ores et déjà être 
damés. 


Composants : 10 milliards de 
francs ; électronique grand public : 

7 milliards ; informatique : 13 nt3- 
lîsrds; bureautique ; (hors CJ.L- 
HLB.) : 1,7 milliard ; logiciels et ser- 
vices informatiques : 4.5 milliards ; 
industrie spatiale : 15 milliards; in- 
formatique industrielle et automa- 
tisme : 3 2 milliards ; instrumenta- 
tion scientifique : 2 milliards; 
électronique m édicale : 3 milliards. 

Si l'on compare ces investisse- 
ments à ce qui se fait actuellement, 
ou à ce qui était normalement prévu, 
on constate que l'effort supplémen- 
taire profitera surtout & l'informati- 
que, aux composants et à l'électroni- 
que grand public. 

Reste à mettre au point le volet 
industriel Tâche essentielle, et de 
Ion b plus délicate. Ce devrait être 
chose faite, explique-t-on, à b ren- 
trée de septembre. Les discussions 
avec les industriels se poursuivent et 
tes problèmes de frontières entre b 
« bande des quatre » nationalisé** - 
C.G.E., Thomson. Matra, C.I.I.- 
HoneyweU-Bull, - qui assurent' 50 % 
de b production de b filière, sent 
encore loin d’être résolus. 

Ce volet industriel ne doit pas se 
limiter, dans l’esprit de M. Chevène- 
ment, au secteur public et à l’Hexa- 
gone. Les P.M.L, le secteur privé, 
voire les filiales françaises des 
groupes étrangers, doivent partici- 
per pleinement au développement 
de b filière électronique et l’Etat 
passera des « conventions » avec tes 
entreprises qui 1e souhaitent. 

Le gouvernement insiste enfin sur 
b nécessaire coopération internatio- 
nale. en priorité européenne. • Refu- 
ser pour la filière électronique une 
politique de créneaux n’implique 
pas que la France fasse tout, toute 
seule, car dans certains cas des ré- 
partitions de tâches peuvent être 
faites à l'échelle de l'Europe ». Des 
propos qui rejoignent les • ouver- 
tures européennes » de M. Max 
Grundig, comme du nouveau P.D.G. 
de Philips, M. Decker. Jusqu’à pré- 
sent, oes velléités de coopération res- 
tent purement verbales. Se 
traduiront-elles concrètement ? 

Jean-Mfchol QUATREPOINT. 


• L'indice des prix à la consom- 
mation dans la CEE a augmenté 
de 0,7 % au mois de juin par rapport 
à mai (après + 0,8 % en mai par 
rapport à avril). En un an 
(juin 1982 comparé à juin 1981), b 
hausse des prix est de 11,1 %, soit à 
peu près comme en mai (1 1,2 %). 

Cinq pays ont enregistré une 
hausse inférieure à 1 % : b Belgique 
(+ 0,9 %), le Danemark (+ 0.8 %), 
b France (+ 0,7 %), 1e Royaume- 
Uni (+ 0,3 %), l‘es Pays-Bas 
(+ 0,2 %). En revanche, les prix ont 
augmenté de 2fi % en Grèce, de 
1,1 % au Luxembourg et de 1 % en 
RJ-A et en Italie. 


LE RAPPORT DE LA COMMISSION DE LUTTE 
CONTRE LES EVASIONS DE CAPITAUX 


L'administration se trouve dépourvue 
de moyens d'action efficaces 
contre b grande fraude 


Le rapport d'information sur les 
moyens de lutte contre l'évasion de 
capitaux, présenté par M. Christian 
Goux (P.S.), au nom de b commis- 
sion des finances de l'Assemblée na- 
tionale, vient d’être publié. Après 
une analyse des motivations et des 
formes de cette évasion, le rapport 
fait un certain nombre de sugges- 
tions pour mettre fin à de tels agisse- 
ments. 

S’efforçant d’abord de prendre b 
mesure du phénomène, doit « l’am- 
pleur exacte est délicate à appré- 
hende r », 1e rapport évalue à environ 
cinquante mille seulement le nom- 
bre de comptes réellement actifs dé- 
tenus par des Français en Suisse, 
tout en faisant allusion au chiffre 
damé par M. Jean Zïegler, député 
suisse chiffre (six cent cinquante 
mille) que b commission jugé exa- 
géré. Quant à l'importance des 
fonds déposés en Suisse, m il est en- 
core plus délicat de la chiffrer : cer- 
tains chiffres ont été avancés qui 
donneraient à penser que le montant 
moyen des dépôts serait compris en- 
tre 500 000 et 700 000 F par 
compte ». M. Ziegler estime à 
500 milliards de francs les avoirs 
français en Suisse. 

■ Etudiant révolution des sorties de. 
capitaux avant et après le '0 mai 
1981, le rapport indique que les re- 
tours de billets présentés à b Ban- 
que de France par tes banques étran- 
gères ont été plus de deux fois 
supérieurs en 1981 à ce qu’ils 
avaient été en 1980 (17,5 milliards 
de francs contre 7,5 milliards de 
francs) et trois fois supérieurs au 
deuxième trimestre 1981 à ce qu'ils 
avaient été au deuxième trimestre 
1980. 


Les techniques utilisées 

. Sek» d'autres sources, d’origine 
helvétique, ce sont 7 à 10 milliards 
de francs qui auraient quitté b 
France entre te début janvier et le 
10 mai 1981 et 30 à 33 milliards de 
francs après cette date, canalisés par 
tes plus importantes banques suisses, 
avec pour principale destination les 
Etats-Unis, véritable «sanctuaire» 
pour le recyclage des capitaux 
évadés. 


Parmi tes responsables des éva- 
sions, 1e rapport cite, d’abord. « les 
petits et moyens fraudeurs », dont 
1e type serait « un notable de pro- 
vince assez fortuné, relativement 
âgé. éternellement inquiet, le plus 
souvent victime de choix des offi- 
cines spécialisées qui l’entraînent 
parfois dans des opérations dou- 
teuses d’où il sort spolié ». fis utili- 
sent souvent des moyens * physi- 
ques» et ne représenteraient pas 
plus de 10 % à 15 % du total de b 


fraude, dont ressentie! repose sur 
I’ « évasion organisée » par des en- 
treprises ou des holdings internatio- 
naux disposant de filiales dans plu- 
sieurs pays. 

Analysant les techniques d’éva- 
sion, le rapport distingue d’abord les 
mécanismes « primaires ». moyens 
physiques (de plus en plus l’avion 
sur de petits aérodromes) et com- 
pensation de créances. 

Quant aux mécanismes « secon- 
daires ». ils sont d’une grande com- 
plexité, allant de b « surfacturation 
à l’importation », qui majore les 
dettes vis-à-vis de l'étranger à b 
« sous-facturation à l’exporta- 
tion - qui permet de minimiser tes 
créances de l'étranger. S'y ajoutent 
b rémunération des services fictifs, 
b manipulation de flux financiers, 
qui peuvent donner une apparence 
de légalité aux transferts frauduleux 
de capitaux, et les constructions juri- 
diques complexes, destinées soit à ti- 
rer profit des législations favorables 
dans tel pays à tel type d'opérations, 
soit à fractionner 1e processus de 
fraude. 

Parmi les causes de l’Evasion de 
capitaux, le rapport cite b spécula- 
tion contre le franc et le manque de 
confiance dans l’avenir du. p^ys, le 
souci d’échapper à b législation et à 
b pression fiscale, 1e recyclage de 
1* • argent sale ». et l'accroissement 
de b tension internationale. 

Quant aux moyens de lutte contre 
l'évasion, le rapport se borne à émet- 
tre des « suggestions ». 11 « regrette 
que les transactions consenties par 
les douanes [en cas de fraude], ne 
soient pas systématiquement ac- 
compagnées d'un contrôle fiscal ». 
H préconise • un renforcement qua- 
litatif et quantitatif des moyens ad- 
ministratifs ainsi qu’une meilleure 
concertation des instances concer- 
nées. Cette collaboration pourrait 
aller Jusqu’à l’intégration d’agents 
des impôts dans les équipes de 
douane et réciproquement ». 

En conclusion, 1e rapport estime 
qü' « il faitt passer d’un contrôle 
uniquement comptable, et souvent 
dispersé, à un contrôle réel et coor- 
donné. plus orienté vers la recher- 
che de fraudes importantes 
Cela implique une reconversion de 
toute l’administration dans une re- 
cherche d’une plus grande effica- 
cité ». 

En clair, l’administration se 
trouve pour l’instant dépourvue de 
moyens d'action efficaces vis-à-vis 
des « gras fraudeurs ». essentielle- 
ment des entreprises. Ce qui revient 
à dire que mieux vaudrait consacrer 
de nouveaux moyens à traquer ces 
«gros» plutôt que de pourchasser 
les « petits » avec des résultat mé- 
diocres. 


f-visat/o*^ 



Nationalisation 

Echange des titres. 

Banques non cotées. 


BANQUES NON COTÉES 

Si vous détenez des actions des banques non -cotées, 
nationalisées par la loi du II février 1982, dont 
la liste et les valeurs d'échange sont les suivantes: 


Valnn êcthaage 
(en francs, 
par action) 


Banque corporative dn bâtiment 
et des travaux publics 
Banque de La Héron 
Banque de l'Indochine et de Suez 
Banque industrielle et mobilière privée 


Banque a 

(Bmp.) 


- Actions existantes au 31 Décembre 1981 

- Actions créées au cours du premier 

semestre 1982 


Banque parisienne de crédit 
Banque régionale de l'Ain 
Banque- régionale de l'Ouest 
Banque de l'union européenne 

Banque Cbaix 

Crédit chimique 

Banque Laydenuer 

Monod -Française de banque 

Banque Odier Bungener Courvoïsier 

Sofinco-La Hénin 

Banque Tarneaud 

Banque Ventes et commerciale de Paris 
Union de banques à Paris 


21 W9 
423,80 
381,56 


254,95 

24627 

22340 

53L62 

182,74 

199,07 

15839 

7-007,89 

20438 

925,12 

413,47 

269,46 

38832 

388,16 

22426 

30037 


Les actions de ces banques vous seront 
échangées, sans frais, à partir du 
29 juiuet 1982, contre des obligations à 
taux variable garanties par VEtaL 
Ces obligations sont émises par la Caisse 
Nationale des Banques (CNB), 
établissement, public créé par la loi de 
nationalisation et géré par la Caisse des 
Dépôts et Consignations. 

Les caractéristiques de ces obligations sont 
les suivantes: 

Dateric jouissance: I® Juillet 1982. 

Montant nominal : 5.000 ou 500 Francs- 
Durée: 15 ans. 

Amortissement: An pair; en 15 tranches 
annuelles sensiblement égales déterminées 
par voie de tirage au sort et, pour la première 
fois, le r Juillet 1983. 

Intérêt: Il s'agit d'obligations à feux variable 
à coupon semestriel prédétermine. L'intérêt 
est égal au taux de rendement des emprunts 
d'Ktal dont le capital ou les intérêts ne sont 
pas indexés, émis à taux fixe et déchéance 
finale supérieure à sept ans, constaté sur 
le marché secondaire de la Bourse de Paris 
par la Caisse des Dépôts et Consignations 
durant les vingt-cinq premières semaines 
précédant sa fixation. 

Cotation : Les obligations sont inscrites à 
la cote officielle de la Bourse de Paris à partir 


du 29 Juillet 1982 sons la dénomination* 
CNB Juillet 1982. 

Fiscalité: Les obligations CNB remises a 
réchange bénéficieront de la détaxation du 
revenu investi en actions dans les conditions 
prévues par la loi du 13 Juillet 1978 ainsi 
que des avantages habituels de la fiscalité 
des revenus d'obligations. 

Le premier coupon qui sera payé le 
VTJaï^ërlfi^est de 399,81 F pour une 
obligation de SffOO F, soit an taux de 
15^9%. Sur la base de ce coupon, le taux 
de rendement actuariel annuel ressort à 
16,63 %. Si vous êtes actionnaire d’une 
banque mentionnée ci-contre, prenez 
contact avec elle aux fins de vous 
informer sur les procédures d’échange. 
Vous pouvez, par ailleurs, vous informer 
auprès des guichets des banques, des 
agents de change ou des comptables du 
Trésor. De leur côté, les banques 
concernées et, plus généralement, les 
intermédiaires financiers adresseront, 
dans les prochains jours, à tous les 
actionnaires connus, des lettres les 
informant de leur situation 
au regard des 

opérations m \J B-e 

d'échange. x -U* 
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ENERGIE 


LES DÉROGATIONS AU BLOCAGE DES PRIX 


Les produits pétroliers 
augmenteront le 11 août 

prix des produits pétroliers finage impose de ne pas ajouter une 
Oteront le 1 1 août - et non le perte supplémentaire d’une telle 
Ti rrn » nous l'avons écrit (.le ampleur au secteur pétrolier. » 


Les prix des produits pétroliers 
augmenteront le 1 1 août - et non le 
12 comme nous l'avons écrit (le 
Monde du 27 juillet) - de 9 cen- 
times par litre pour fessence et le 
super et de 6 centimes pour le fuel et 
le gazole. Cela portera ces prix en 
région parisienne au m axi m u m à 
4,20 F par litre pour l'essence ordi- 
naire, 4,51 F pour le super, 3,43 F 
pour le gazole et 2,485 F pour le fuel 
domestique. 

Une même hausse interviendra le 
10 septembre à moins d'une forte 
baisse des prix du pétrole et (ou) du 
dollar au cours du mois d'août (une 
baisse de 10 centimes du cours 
moyen mensuel du dollar en franc 
représente 2,5 centimes en moyenne 
sur les prix au litre des produits pé- 
troliers). 

i En revanche, dés le 12 octobre la 
hausse des prix du fuel et du gazole 
pourrait être inférieure à 6 centimes 
par litre, voire pratiquement inexis- 
tante, et, lorsque la formule de fixa- 
tion des prix retrouvera son effet 
complet — vraisemblement en no- 
vembre — selon révolution du dollar 
et des cours du brut les prix pour- 
raient même baisser. 

Cela résulte de la modification 
« pour une période transitoire cor- 
respondant au blocage général des 
prix ». du régime de fixation auto- 
matique des prix des produits pétro- 
liers, examinée le 28 juillet par le co- 
mité des prix. 

« Les évolutions des parités mo- 
nétaires se traduisent par un sur- 
coût du pétrole importé de l’ordre 
de 14 milliards de francs, 
en année pleine pour 70 centimes de 
hausse sur le dollar » précise un 
communiqué des ministères de l’éco- 
nomie et des finances et de la re- 
cherche. 

« La pérennité même des approvi- 
sionnements et de l’industrie du raf- 


Matières premières 
et activités saisonnières 


Le comité des prix a aussi exa- 
miné un certain nombre d'arrêtés 
qui répondent notamment aux diffi- 
cultés constatées dans un certain 
nombre d'industries utilisant une 
forte part de matières premières, im- 
portées ou agricoles, dont les prix 
ont varié sensiblement depuis l'en- 
trée en vigueur du blocage. 

Appartiennent à cette catégorie 
de mesures les arrêtés sur la réper- 
cussion au stade de la transforma- 
tion des prix de matières premières 
(cuirs, peaux, fibres textiles, pâte à 
papier, etc.) ou de produits alimen- 
taires (poissons, fruits et légumes 
pour la conserverie, certains pro- 
duits laitiers). Ces mesures de- 
vraient « n'avoir aucune incidence 
immédiate sur les prix de détail ». 

Enfin des mesures ont été prises 
pour permettre le fonctionnement 
d’un certain nombre de secteurs ou 
d’entreprises, dont le caractère sai- 
sonnier de l'activité (articles de la 
rentrée par exemple) faisait qu'elles 
n’avaient pas de référence de prix 
antérieur au blocage et qu'elles 
n'avaient donc pas de possibilité ju- 
ridique de fixer leurs prix. Ces me- 
sures, qui s'apparentent d celles qui 
ont déjà été décidées le 9 juillet pour 
la vente par correspondance, pré- 
voient que les prix envisagés, par les 
entreprises qui ont déjà fait l’objet 
de prises d’ordre de la part des ache- 
teurs, ne pourront être appliquées 
qu'après application d’un abatte- 
ment variant selon des secteurs de 
l%àl,5%. 


ETRANGER 


ACCORD POUR 
l£RÊÉCHELONNEMENT 
DE U DETTE ROUMAINE 


La Roumanie a obtenu, le 28 juil- 
let â Paris, un réaménagement - im- 
portant * des dettes qu’elle a 
contractées auprès de quinze gou- 
vernements occidentaux. Un com- 
muniqué diffusé par le ministère de 
l'économie et des finances indique 
qu’un accord a été signé par le mi- 
nistre roumain de l’économie, 
M. Fetre Gigea, et les représentants 
des pays créanciers, parmi lesquels 
. l’Allemagne fédérale, les Etats- 
Unis, la France, l'Italie, le Japon, le 
Royaume-Uni et la Suisse. 

Les pays créanciers, réunis dans 
une instance habituellement appelée 
le club de Paris, ont été « sensibles 
aux efforts de redressement entre- 
pris » par le gouvernement de Buca- 
rest. « Ils ont estimé nécessaire pour 
la réussite de ce programme, de 
procéder à un refinancement ou à 
un rééch elonnement du service de la 
dette de la période janvier 1982- 
décembre 1 982 pour améliorer les 
perspectives de balance des paie- 
ments afin de faciliter le redresse- 
ment de l’économie » roumaine. 

Chacun des pays créanciers doit 
ratifier cet accord. 


D'IMPORTANTS ACHATS DE 
PÉTROLE ONT ACCRU EN 
JUIN LE DÉFICIT COMMER- 
CIAL DES ÉTATS-UNIS 


Le déficit de Ia_ balance commer- 
ciale des Etats-Unis s’est aggravé en 
juin, atteignant - après correction 
des variations saisonnières — 
3,44 milliards de dollars contre 
3,29 milliards en mai (+ 4,5 %). fi 
faut remonter à janvier pour trouver 
un résultat plus mauvais (5,13 mil- 
lions de dollars). 

Cette détérioration s'explique par 
le brusque gonflement des importa- 
tions de produits pétroliers qui se 
sont élevé à 5,29 milliards de dol- 
lars, soit une augmentation de 34 % 
par rapport à m a i . En volume, les 
importations pétrolières (164,1 mil- 
lions de barils en juin) ont augmenté 
de 30^%. 

Les exportations, de leur côté, 
ont, en juin, progressé de 3,3 % en 
valeur par rapport à mai, atteignant . 
18,82 milliards de dollars, ce qui est 
le niveau le plus élevé atteint depuis 
décembre 1981. 

Au total, le déficit commercial 
des États-Unis atteint 16,02 mil- 
liards de dollars au premier semes- 
tre 1982, ce qui est inférieur de 
2,7 milliards au déficit commercial 
du premier semestre 1981. 


Le commmuniqué ne donne pas 
de précision sur les modalités et le 
montant du rééchelonnement dé- 
cidé. La dette extérieure de la Rou- 
manie à des organismes des pays oc- 
cidentaux est de l'ordre de 
1 1 milliards de dollars. 


• Les agriculteurs et éleveurs 
de la province de Salamanque 
(ouest de l’Espagne) menacent de 
bloquer à partir du 5 août les ca- 
mions français qui se rendront au 
Portugal en traversant leur région. 



SOCIÉTÉ NATIONALE D’EXPLOITATION 
ET DE DISTRIBUTION DES EAUX (SO.N.E.D.E.) 

23, rue Jawaher-Lei-Nehru, Montfletuy 
TUNIS 


AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 


Alimentation en eau potable des villes et des Cen- 
tres ruraux de TUNISIE 


La Société Nationale d'Exploitation et de Distribution des Eaux lance 
un appel d'offres international pour l'acquisition de : 140.000 ml de tuyaux 
en fonte Ductile de diamètre conquis entre 80 et 600 mm. et de pièces spé- 
ciales afférentes. 

Cet appel d’offres s'inscrit dans le cadre d'un projet financé par la 

BJ.R.D. 

Ne peuvent participer à cet appel d’offres que les fournisseurs des 
pays membres de la B.I.R.D^de la SUISSE et de TAIWAN. 

Les fournisseurs qui désirent participer & cet appel d'offres pourront se 
procurer le dossier d'appel d 'offres auprès de la SO.N.E.D.Ë. (service Mar- 
chés) contre paiement de la somme de (250 D.) DEUX CENT CIN- 
QUANTE DINARS par dossier. 

Les offres doivent parvenir à la SO.N.E.D.E- sous pli recommandé 
avec accusé de réception ou être remises contre reçu au plus tord le 
17 SEPTEMBRE 1982. à 10 b. au 23, rue JAWAHER- 
LEL-NEHRU-MONTFLEURY -TUNIS. 

L'ouverture des plis aura lieu le même jour à 1 1 heures. 


SOCIAL 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


SÉCURITÉ SOCIALE 


SODEXHO 


LA C.G.T. : Il faut s prendre sur les profits s 
et non « amorcer une logique d’austérité » 


«Il est nécessaire que les me- 
sures à prendre soient directement 
liées au comportement antinational 
du patronat », a déclaré le 28 juillet 
M. Louis Viannet. secrétaire de la 
C.G.T., en présentant ses proposi- 
tions sur la Sécurité sociale au len- 
demain d’une entrevue avec M_ Bé- 
régovoy. A cette occasion, la C.G.T. 
a rappelé les propositions qu’elle 
avait exprimées en octobre 1981, 
confirmant ainsi son désaccord avec 


certaines dispositions du récent plan 
d’économies de la Sécurité sociale. 


M. Viannet a affiné les propositions 
cégétistes de déplafonnement : de 


5,45 points pour les cotisations pa- 
tronales de maladie ; pour les alloca- 
tions familiales, déplafonnement de 
9 points des cotisations du régime 
général et poursuite de l’alignement 
sur celui-ci des cotisations des em- 
ployeurs et travailleurs indépen- 
dants, alignement amorcé par le 
plan du 10 novembre 1981 : dépla- 
fonnement des cotisations patronales 
et salariales pour la vieillesse. 

Si l’ensemble des cotisations était 
déplafonné, cela représenterait une 
masse de plus de 50 milliards de 
francs, mais la C.G.T. se déclare 
prête à discuter de ces propositions. 
Elle propose également de porter la 
cotisation accidents du travail des 
employeurs à 2 % de la masse sala- 
riale plafonnée (au lieu de 1,65 %). 
Pour la réforme de fond du finance- 
ment de la Sécurité sociale. 
M. Viannet a estimé qu’« accroître 
les prélèvements sur les salaires, 
c'est contraindre les travailleurs à 
arbitrer entre leurs besoins tout 
aussi indispensables, c’est à nou- 


veau amorcer une logique d’austé 
rite. // faut donc prendre sur les 
profils et adapter les modalités du j 
prélèvement pour en faire une outil ■ 
conduisant à donner un contenu • 
nouveau â la croissance, d'où noire j 
proposition fondamentale : applica- ; 
tion d'un taux en fonction du rap- 'j 
port valeur ajoutée l salaire ». , 

De son côté. la C.F.T.C.. qui a| 
également été reçue par M. Bértgo- J 
voy. a fait observer sa « surprise de- -, 
vont l'ajustement des prestations \ 
familiales et des présidions vieil- i 
tesse sans concertation avec les par- [ 
tenaires sociaux ». i 


Prud'hommes: | 

< consultation en danger > I 


Au cours de sa conférence de | 
presse du 28 juillet. la C.G.T. a de j 
nouveau demandé le report de la clô- 1 
turc des inscriptions pour les élec-1 
tions prud’homales du 31 juillet auj 
20 ou 30 septembre. - Cette grande ; 
consultation sociale est en danger ». j 
a estimé M. Gérard Gaumé. secré- ; 
taire de la C.G.T., en soulignant que | 
le nombre d’inscrits ne représentait ! 
actuellement que 40 à 45 % des sala- { 
riés. - Qu'est-ce qu'on dirait si un! 
citoyen sur deux était privé du droit 
d’élire ses conseillers municipaux, 
ses députés, et même le président de 
la République ? » 

Pour M. Gaumé, ne pas reporter 
la date d’inscription, comme cela 
avait été fait à deux reprises en 
1979. - consisterait à porter atteinte 
aux conditions de ladémocratie ». 


Pierre Bdten, président du conseil d’administration de Sodexho. commiuiiqiK: : 

1 . En slalêrcuanr 1 J-B.L. Sodexho manifeste sa confiance dans l’avenir de ceuc 

société, dans ses cadres et dans son personnel. 

2. Les coprésidents de Novotd. qui sont également dmgexnisdc pour éviter 
l’échec de leur projet de fusion, ont repousse I Assemblée générale cxtraonlmairc 
de J.B.L et ont lancé une offre publique d’échange Novmcli J.B.1. sur U régula- 
rité de laquelle Sodexho formule des réserves. 

3. Dan» le cadre de la réglementation en vigueur. Sodexho a dans un premier temps 
acquis en Bourse 10 % du capital de J.B.L. puis porte sa participation à 15.41 
offrant ainsi aux actionnaires une alternative intéressante. 

4. Le comité de surveillance des offres publiques en Bourse a demandé i Sodexho 
<rffixerromprc ses achats sur le marche et de procéder i une offre publique. 

5. En quatre jours, grâce i la confiance de nos banquiers. 

offre publique d'achat pour porter notre participation «le 15.41 *■ a 50.01 * ou a 
défaut à 33.41 5. , _ . 

6. Le ministre ayant décide de saisir la commission de la concurrence, la wnambic 
syndicale des agents de change a déclaré en conséquence notre dire irrecevable 

7. Malgré les difficultés et les obstacles rencontrés. Sodexho pmirsuit scs objectifs 
a a rmtentk» de renforcer sa position chez J.B.L en opérant des que possible sur 
le marché. Sodexho offre ainsi aux actionnaires et tout pamcuWreiucntaux pe- 
tits porteurs, une possibilité de sortie plus avantageuse, plus rapide et ptia cer- 
taine que I’O-P.E. 

8. J JJ. ex Sodexho disposent de cadres de valeur et d’un personnel compétent : en 
Ira faisant travailler ensemble, nous accélérerons tes créations d cmpws cl nous 
améliorerons la balance des paiements. Notre but est de doter la France a un 
groupe de trente-deux mille per s onn e s, implanté dans trenlc-MX pays, important 
dans la restauration publique et leader mondial pour l’émission de titres- 
rraxaurant, la gestion hôtelière des grands chantiers ci la restauration collective. 

respire être rejoint par les autre groapes représentes au conseil de surveillance 

de JJJ.L, qui auront compris Ira avantages de notre projet pour t entreprise, son per- 
sonnel et ses actionnaires. 


BANQUE NATIONALE DE PARIS 
« INTERCONTINENTALE » 


A la suite des récentes modifications survenues dans la composition dn 
conseil d'administration de la banque, et ratifiées par l’assemblée générale du 
25 mai 1982. M. Jacques Calvet avait fait part aux membres dn conseil, réunis 
en séance i Pissue de cette assemblée, de son intention de cesser ses fonctions de 
président de la Banque nationale de Paris - Intercontinentale ». 

niM ces conditions, le conseil d’administration avait, ce même jour, dési- 
gné. pour lui succéder. M. René Thomas, administrateur général de la Banque 
nationale de Paris, qui a pris effectivement ses fonctions te 20 juillet 1982. 


ASSURANCE-CHOMAGE 


COMPAGNIE DES ENTREPOTS 
ET GARES FRIGORIFIQUES 
QE.G.F. 


CESSATION 
DE GARANTIE 


M. Bérégovoy invite les partenaires 
sociaux à « accélérer leurs discussions » 


A l’issue du conseil des ministres 
du 28 juillet, M. Pierre Bérégovoy, 
ministre des affaires sociales et de la 
solidarité nationale, a présenté les 
grandes lignes du projet de loi de 
création d’un Fonds de solidarité 
pour l'emploi, qui sera soumis à 
l 1 adoption du gouvernement fin sep- 
tembre (le Monde du 29 juillet). 
Comme nous l’avions indiqué, la 
contribution que devront acquitter 
toutes les personnes actives et en 
préretraite (mais non les retraités) 
ne cotisant pas à l'Unédic ne concer- 
nera que les revenus supérieurs à 
13 fois le SMIC, soit 4 400 francs 
brut (valeur 1«* juillet 1982). Le 
taux de cette contribution, applica- 
ble jusqu’à ce que « le chômage ait 
atteint un taux compatible avec 
l'économie », sera effectivement mo- 
dulé et progressif en fonction des re- 
venus, M. Bérégovoy ayant Indiqué 
une fourchette de 1 % à 1,4 % ou 
1,5%. 


Même si la contribution (que les 
agents du semeur public devraient 
verser dès le 1“ novembre 1982 et 
les non-salariés en 1983) peut rap- 
porter, selon M- Bérégovoy, 8 mil- 
liards en année pleine, elle ne consti- 
tuera pour l’Unédic qu’un appoint, 
son déficit escompté étant de 12 mil- 
liards pour le second semestre 1983 
et de 25 milliards pour 1983. 


M. Bérégovoy a affirmé que Je 
gouvernement avait voulu « annon- 
cer clairement ce qu'il fera » mais 
en évitant « d’empiéter sur les négo- 
ciations» qui doivent reprendre le 
7 septembre. Le ministre a invité les 
partenaires sociaux à * accélérer 
leurs discussions », le gouverne- 
ment s’engageant à prendre ses res- 
ponsabilités en cas de défaillance 
pour assurer en tout état de cause 
l'indemnisation des demandeurs 
d'emploi. 


La société su é dois e FRIGQSCAN- 
DIA AB. et la COMPAGNIE DES 
ENTREPOTS ET GARES FRIGORI- 
FIQUES C.E.G.F. viennent de conclure 
un accord prévoyant l’apport par b pre- 
mière à la seconde des actions de sa fi- 
liale française ENTREPOTS ET 
TRANSPORTS FRIGORIFIQUES 
FRANÇAIS E.T.F.F., qui exploite trois 
entrepôts frigorifiques modernes en 
France d'une capacité totale de 
153 000 M3 à LOUDEAC NANTES 
et LOGNES (Marne-la- Vallée). En 
co n t re p a rtie. FR1GOSCANDIA AB. 
recevrait 61 800 actions nouvelles à 
émettre par la C.E.G.F. 

Après cette opération, FRIGOS- 
CANDLA AB. détiendrait une partici- 
pation de 10 % dans le capital de 
CE.G.F. Une étroite coopération dans 
tes domaines technique et c ommer c ial 
sur te {dan international est prévue entre 
ces deux sociétés frigorifiques. 


La C.G.l.B. (Banque pour la 
construction et l’équipement), dont te 
siège social est situé 142. boulevard Ma- 
les herbes. 75017 Paris, informe te pu- 
blic que b garantie dont bénéficiait U 
S.A.R.L. Prima. 66. avenue des 
Champs-Elysées. 75008 Paris, pour les 
opérations de transactions sur immeu- 
bles et fonds de commerce visées à l’ar- 
ticle premier (1* au 5*) de b loi 70-9 du 
2 janvier 1970, Cessera, conformément à 
l’article 44 du décret d’application du 
20 juillet 1972, à l'expiration d'un délai 
de trois jouis francs, après b publica- 
tion du présent avis. 

Les créances, s'il en existe, devront 
être produites an siège de b C.G.l.B. 
(Banque pour la construction cl l'équi- 
pement). dans ks trois mois de cette in- 
sertion. 


préparation en septembre, au 


Les directeurs généraux des deux so- 
ciétés. Gnnnar NYGREN pour FRI- 
GOSCANDIA AB- et Jacques FESQ 
pour C.E.GJF. sont chargés du dévelop- 
pement de cette opération. 


centre formation profession avocat 
ensegnemert supérieur privé 
57. r. Ch. -Lafitte. 92-Neuflty 
_ 72254.94 - 745.09.19 


DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 
Direction départementale de l'Équipement 


La direction de la Chiers propose 
le reclassement des 827 salariés 


AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE 


COMMUNE DE VAL-D' ISÈRE 


Pour la première fois depuis l'in- 
cendie volontaire du château de 
La Bucbère, à Hierges (Ardennes), 
il y a deux semaines ( le Monde du 
14 juillet), le comité d’établisse- 
ment de la Société des aciers spé- 
ciaux de b Chiers (S.A.S.C.) s’est 
réuni mercredi 28 juillet à Paris. 

Au cours de cette rencontre, qui a 
duré trois heures, la direction a pro- 
posé un reclassement pour les huit 
cent vingt-sept salariés de Vireux- 
Molbain (Ardennes), un des sites 
industriels menacés de fermeture 
par la restructuration de la sidérur- 
gie française. 

D'autre part, les dirigeants de 
l'entreprise ont annoncé b constitu- 
tion d'une société d’industrialisation 
consacrée à la création d’emplois 
dans les Ardennes et chargée de sui- 
vre le plan de reconversion. Des né- 
gociations devraient débuter en sep- 
tembre avec les syndicats. 


Se référant aux récentes déclara- 
tions de M. Chevènement, selon les- 
quelles les décisions définitives se- 
raient arrêtées fin septembre, un 
porte-parole de l'intersyndicale' 
C. F.D.T.-C.G.C.-F.O. de l’usine a 
estimé qu'Q était « un peu tôt pour 
déclarer que Vireux sera fermé ». 

De son côté, la C.G.T. a réclamé 
une réunion triparti Le (pouvoirs pu- 
blics, Usinor, syndicats), ainsi que 
« le gel de la situation actuelle et le 
maintien des structures indus- 
trielles de la S.A.S.C. » 


PLAN D'OCCUPATION DES SOLS 


Monsieur te Préfet, Commissaire de la République du département de la 
Savoie, informe 1e public que par arrêté ea date du 20 juillet 1982 a été pres- 
crite l’enquête publique : 

- sur tes dispositions du Plan d*Oocupation des Sols de b commune; 

— sur b mise en concordance des cahiers des charges des lotissements : 

- du « Petit Alaska > approuvé par arrêté préfectoral en date dn 
17 mai 1950 ; 

- des «Lèches» approuvé par arreté prefectoral en date du 
26 juin 1962 ; 


de « b Daille » approuvé par arrêté préfectoral en du 22 sep- 
tembre 1969 ; 


• Des mineurs de plomb de Lar- 
ge litière (Ardèche), en grève depuis 
neuf semaines pour protester contre 
la fermeture de leur mine prévue 
pour octobre, ont dévié la circula- 
tion de La route nationale 104 toute 
.la journée du mercredi 28 juillet, sur 
10 kilomètres, afin de contraindre 
les automobilistes à passer par leur 
commune. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX DES EURO-MONNAIES 


8 7/8 9 


8 7/8 9 

12 5/lé 12 7/lé 
8 7/é 9 1/8 

1311/lé 14 1/2 11313/16 14 1/4 


F. fiançais 


3 7/8 4 

1911/lé 20 1/4 
11 3/4 12 1/4 

14 7/8 15 1/8 11415/16 15 3/16IT7 1/2 17 7/8 


Ces cours pratiqués sur le marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin de nmrînfa par une grande banque de la place. 


— avec le Plan d’occupation des Sols; 

— sur te plan des zones exposées aux avalanches; 

— sur le plan des zones e xp os ées aux risques n a tur els ; 

— sur tes plans d’alignement de b commune. 

Les pièces du dossier ainsi qu’un registre d’enquête seront déposés à b 
mairie de Val-d’lsère du 9 août 1982 au 15 septembre 1982 indus sauf tes sa- 
medis, dima nc hes et jours fériés, de 9 heures & 12 heures et de 14 heures è 
17 heures afin que chacun puisse en prendre connaissance et corri g agf éven- 
tuellement ses observations sur 1e registre d’enquête ou les adresser par écrit au 
commissaire-enquêteur à b mairie de Val-d’lsère. 

M. Guy Dyen, géomètre expert à Chiodrieux. est désigné en cette qualité 
et recevra person nel ! e rne m £ b mairie de VakTIsère les 13, 14 et 15 septem- 
bre 1982 de 14 h. 30 à 18 h. 30. 

A l’issue de l’enquête une copie du rapport du commissaire-enquêteur sera 
déposée à b mairie de VaJ -d'Isère et â b préfecture de b Savoie où toute per* 
sonne pourra en demander communication au préfet, commissaire de b Répu- 
blique du département de la Savoie. 


DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 
Direction départementale de l'Équipement 


PUB LICAT ION 

COMMUNE DE VAL-D'lSÈRE 
PLAN D'OCCUPATION DES SOLS 


Monsieur te Préfet, Commissaire de b République du département de la 
savote, informe le public que par arrêté en date du 20 juillet 1982 a été rendu 
public le Pian d’occupation des Sols de b commune de Val-d’ Isère. 

Les pièces du dossier sont tenues 3 b disposition dn public : 

• à b mairie de VaM’Isèrc, aux jours et heures d’ouverture ; 

• dans les locaux de b Direction départ e m e ntale de l'Équipement de la Sa- 
voie i Chambéry, tous tes jouis ouvrables de chaque semaine, de 9 heures a 
II h 30 et de 14 h 30 à 17 heures, sauf le samedi : 

■ dans tes locaux de b préfecture de b Savoie, i Chambéry, tous les jours 
ouvrables de chaque semaine, de 9 heures à 1 1 h 45. sauf te samedi. 
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MARCHES FINANCIERS\ BOURSE DE PARIS Comptant 


28 JUILLET 


PARIS 

28 juillet 

La baisse continue 

Pour la troisième séance consécu- 
tive. Ut Bourse de Paris a baissé mer- 
credi. et mime bien baissé, puisqu' à la 
clôture l'indicateur instantané était en 
recul de pris de 1,4%. 

Le signal du repli fut dénoté dès 
l’ouverture par Michelin (— 2 %). 
groupe à propos duquel • V Huma- 
nité » affirmait le matin mime qu’il 
s'apprêtait à supprimer 3 000 emplois 
en usant du système de la préretraite. 
Derrière l’action de la firme de 
Clermont-Ferrand, pêle-mêle, un nom- 
bre grandissant de valeurs prirent le 
même chemin, et, un quart d’heure 
après la première cotation. la baisse 
moyenne des cours atteignait déjà 
OJ>%.On connaît la suite. 

Autour de la corbeille, opérateurs, 
professionnels et habitués faisaient 
grise mine. 

A dire vrai, en dehors des éléments 
propres à l’économie française, le mar- 
ché semble surtout avoir réagi à la 
morosité persistante de Wall Street, où 
l’on craint que, avec les énormes 
besoins de refinancement du Trésor 
américain, la taux d’intérit ne se ten- 
dent à nouveau fortement. 

L’on notera, cependant, que. comme 
la jours précédents, les volumes 
d'échanges n’ont pas été tris impôt- 
lards. 

La cotation de Bevitton a été suspen- 
due jusqu’à nouvel avis. Le groupe 
Cora. déjà principal actionnaire, a fait : 
savoir qu’if avait porté sa participation I 
à 6925%. | 

Malgré le nouveau raffermissement j 
du douar, la devise-titre a franchement 
décroché pour s’échanger entre 8j64 F 
et 8.70 F contre 8.73 F-8M7 F. 

Nouveau roui de l’or. A Londres, 
l’once de métal précieux a coté 
345.75 dollars (—6 JO dollars). A 
Paris, te lingot a perdu 950 F à 
75050 F. Résistance du napoléon à 
615 F (- IF). 


NE W-YO RK 
Nouveie et forte baissa 

Désorma i s acquis à l'idée qu'une nou* 
velle et forte hausse des taux «fmtérêt était 
inéluctable, Wall Street, déjà instable ces 
d erni er s jouis, a brutalement décroché mer- 
credi et, à la clôture, l’indice des indn- 
trieiks enregistrait tue baisse de lft94 
points & 811 ,». 

Plus significatif encore des sérieuses 
craintes éprouvées par le marché : les 
baisses (1 240) ont été quatre fois et demi 
plus nombreuses que les hansse» (266) et, 
modérée la veille, l'activité s’est a cc él ér ée 
avec 33,83 millions de titres échangés 
contre 45,74 millions. 

Las mauvaises nouvelles, a est vrai, ont 
afflué. D y a d’abord eu les déclarations de 
M. P. Vofeker. président dit F.E.D. S’expri- 
mant devant la commission budgétaire du 
Sénat, ce dernier a déclaré que le p roces sus 
de déficits budgétaires accrus conduisait 
inévitablement à un renchérissement du 
loyer de raigeot. Après quoi, le TVésor amé- 
ricain a chiffré scs besoins de refinance- 
ment : 50,5 tttîI K urde de dallais pour le troi- 
sième trimestre et 44 à 49 milliards de 
dollars pour le dernier. Et la semaine pro- 
chaine, u lancera deux emprunts <Tnn mon- 
tant global de 11 milliards de dollars, soit 
un milliard de plus que pr é vu. C’était plus 
qu*n n’en fallait pour raviver la peur dîme 
guêtre des taux. 

Dernier facteur qui apesé sur le marché : 
la décrétai prise par la Commission fédérale 
du commerce de tout mettre en œuvre pour 
empêcher Guif Oü de prendre le oontrôle 
de Cities Service. 
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LA VIE DES SOCIÉTÉS 


BOUSSEL-UCLAF. — Après la réussite 
de 1*0 J\E. lancée par l’État, ta chambre 
mmdicale a procède à la réduction des or- 
mes d'échange tendue nécessaire par le 
trop grand nombre de titres pr El cuire. ma 
■nrâiiiit donné au nouvel actionnaire du 
groupe une participation plus élevée que 
prévu (plus de 42 % an lien de 40) . Aucune 
réduction ne sera appliquée aux ordres 
d’échange de deux titres et multiples de 
deux, de 4 à 36 titres indus. En revanche 
tous les ordres partant sur réchange d’un 
nombre de titres égal ou supérieur à 38 ti- 
tres Seront exécutés 'à concurrence de 
94^856 %. Dans le cas où l’application do 
cette réduction ne donnerait pas un multi- 
ple de deux, le nombre de titres échangés 

INDICES QUOTIDIENS 

(INSEE, base 180: 3161c. B81) 

26 juillet 27 juillet 

Valesre françaises 1024 10 M 

Valons étrangères 1169 11SJ 

t> DES AGENTS DE CHANGE 

(■tac 108: 31 rite. 1981} 

27 juiQet 28 juakt 

laflce g énErai 99,4 98,6 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Hhapritarit»jnBtt 15* 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 
128 jumet 129 juillet 
lriribr«-T-» I ML«8 I MM5 


sera arrondi an multiple de deux jmmédia- 
tem cm su périeur. 

REVULLON. — La cotation du titre a 
été snspeadoe le 28 juillet jusqu’à nouvel 
avis. Principal actionnabre de ReviDon h 
34.4 %, k groupe Cora a levé les options 
qu’il avait prises sur 34,85 % du camtal et 
porté ainsi sa participation à 69.25 %. Rap- 


pelons qu’au 25 juin dernier, date de ras- 
semblée de RevUlod, outre Gant, les princi- 
paux actionnaires de Revüloo étaient : les 
Mutuelles unies (21,4 %). qui s’étaient en- 
ragées à revendre leurs intérêts à Cora. U 
Garantie mutuelle des fonctionnaires 
(8.3 %), les familks Jarty, Maire et Bri- 
card (8,1 % an total), rÛJVJ. (3.6 %), 
M“ S. Del Dnca {2J %), ta Matmitt 
(0.7 %) et k pubGc (20.6 %). En déridant 
de suspendre la cotation des actions RevO- 
lon, ta chambre syndicale entend manifoste- 
ment obliger Cora i maintenir pendant ta 
durée lé^le (15 séances) les cours de 
Bourse au prix de rachat effectué 
(610 francs par titre). Le 27 juillet, Revfl- 
km avait été cotée 550 francs. 

J- BOKEL — Bien que FO.PL de So- 
dexho ait été jugée irrecevable après que le 
dossier eut été transmis & ta Commission de 
la concurrence, k président de ce groupe 
confirme son intention d’atteindre P objectif 
poursuivi qui est de renforcer la participa- 
tion déjà détenue dam J. Bord (15.41 %). 
B fait notamment' valoir les avantages pro- 
posés aux petits act ionnaire s. 
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pour pubSw la cota co m plét a 
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nain dans la première édition. 
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pracéd. corn 


Marché à terme 


La Chmbre syndktee a décidé ta prolonger, après la dfitwa, la cotation tas vaiein aymt 
été axceptiortnaUsmant robjat ta transactions emv 14 h. 15 at 14 h. 30. Pour cane 
r aison , nous na pouvons plus garantir r exactitude de» dentiers cours ta ÏDprbs-nwfi. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 


ÉTRANGER 


5. DIPLOMATIE 

Les délégués du tiers-monde sou- 
tiennent' la croisade de M. Lang 
contre les États-Unis. 

Les déclarations de M. Reagan sur 
la controverse euro-américaine. 


POLITIQUE 


7. A l'Assemblée nationale : adoption 
de la réforme électorale. 

8. n La Corse dans l'isoloir » (Mil, 
par Jean-Marie ColombanL 


LE MONDE 
DES LIVRES 


9. LE FEUILLETON de Jacqueline 
Piaffer ; Âa vent des rêves, d'En- 
gènp Manant ; l'Italie de Stendhal ; \ 
dans les ■ miroirs » . de Roger j 
Goaze. i 

10. HISTOIRE LITTÉRAIRE : rivalités I 
et malentendas de deax nations i 


11. ROMANS : la sagesse de Moni- 
que Lange. 

— LETTRES ÉTRANGÈRES : Mémoi- 
res d'an poisson-dhat du Braax. 

12. ENQUÊTE : « Tenez-vous un jour- 
nal intime? - (IV). 


SOCIÉTÉ 


13. Après les attentats arméniens à 
Paris. 

— ■ JUSTICE : les ramifications de 
l'affaire des fausses factures. 

— MÉDECINE : Informa tek, la princi- 
pale société d'informatique médi- 
cale est menacée de disparition. 


CULTURE 


ML FESTIVALS : jazz à Saint- Rémy- 
de- Provence ; danse â Château- 
vallon et à Aix-en-Provence. 

16. RADIO-TÉLÉVISION : le Conseil ! 
constitutionnel annule certaines 
dispositions 'de la loi sur la 
communication audiovisuelle. 


RÉGIONS 


17. La lutte contre la sécheresse. 


ÉCONOMIE 


19. CONJONCTURE : le rapport de 
la commission de lutte contre les 
évasions de capitaux. 

— LIBAN : le siège de Beyrouth- 
Ouest et les tentatives de règle- 
ment diplomatique. 

— Le communiqué officiel du conseil 
des ministres. 

— POÉSIE : Armand Lauoux lyrique. 


RADIOTELEVISION (16) 
INFORMATIONS 
« SERVICES - (171 r 


Je us; Mots croisés; 
« Journal officiel » ; Météo- 
rologie; Loterie nationale; 
Loto. 

Annonces classées (18) « 
Carnet (13) -, Programmes 
spectacles (15 et 16) j Bourse 
( 21 ). 


Le numéro do « Monde • 
daté 29 juillet 1982 a été tiré 
à 484 471 exemplaires. 
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Le blocage des prix contraint 
les constructeurs automobiles à l’austérité 


i A LA DEMANDE CONJOINTE DE L'INDE ET DES ÉTATS-UNIS 


2. UBAN : « Une préférence inexpli- 
cable », par Êdouord Knoll ; 
« Pourquoi cette hostilité ? », par 
Antoine Basbous ; ■ La dictature 
da non-pouvoir », par Jebrane 
Abdallah. 


3-4. LES DEUX CONFLITS DD 
PROCHE-ORIENT 

- U GUERRE DU GOLFE : le 
conflit avec l'Iran paraît avoir 
consolidé l'unité nationale en Irak. 


L'industrie automobile fran- 
çaise tombe décidément de Cha- 
rybde en Scyfla. A peine se remet- 
elle des effets désastreux des 
grèves de printemps et de la 
surévaluation prolongée du franc 
par rapport au deutechmark, la- 
quelle creusait tous les mois de 
près de 3 % environ un écart de 
compétitivité en faveur des 
marges allemandes, qu'elle prend 
la mesure, non sans anxiété, des 
conséquences du blocage des prix. 

Celui-ci a d'abord totalement 
faussé le marché du mois de juil- 
let : les constructeurs français, 
incapables de fournir des tarifs 
â leurs concessionnaires, leur ont 
tout bonnement conseillé de re- 
tarder les prises de commandes. 
En outre, le blocage porte sur 
les modèles cotés & l’Argus (an- 
née 1983), qui commencent à être 
commercialisés pendant l'été. 
Contrairement A l'habitude* leur 
prix ne sera donc pas- supérieur 
à celui des modèles 1982. rendant 
ceux-ci totalement invendables 
an prix normal. Résultat : des 
rabais plus ou moins Importants 
nécessaires pour liquider le stock 
restant de voitures 1932. C'est en- 
core pis pour les véhicules utili- 
taires, dont le marché début Juil- 
let a été totalexnnt gelé. La déva- 
luation. en alourdissant les char- 
ges des groupes allemands (Mer- 
cedes-Benz) a mis un terme à 
la politique de rabais ttfous, fous, 
fause pratiquée sur le marché 


français depuis septembre 1981. Le 
marché, qui avait été artificiel- 
lement gonflé de 25 % à 30 % par 
ces pratiques, s’est Moqué net. 
r On ne prend plus de commandes 
depuis des mois », affirme M. Ca- 
gnard, nouveau délégué aux rela- 
tions publiques de Renault-' Véhi- 
cules industriels. 

Les deux groupes fiançais 
comptaient augmenter les prix de 
leur gamme 1983 de 5J> à 6.10%. 
Ils comptaient . ainsi compenser 
non seulement les hausses des 
salaires normalement intervenues 
début juin (3% environ), mate 
aussi l’alourdissement exception- 
nel de leurs charges : l’applica- 
tion de la cinquième semaine de 


VIVE HAUSSE DU DOUAR : 
6,85 FRANCS 


La remontée du dollar sur le mar- 
ché des changes s’est accélérée, jeudi 
28 juillet, le cours de la monnaie 
américaine passant, A Paris, de | 
£.79 F A CAS F et, A Francfort, de; 
2,4358 DM A plus de DM. Cette 
nouvelle hausse, qui fait suite A ; 
celle des Jours précédents, et qui! 
rapproche le coure du a billet verts! 
de sou plus haut niveau atteint dans : 
la première semaine de juillet (7 F), I 
est attribuée aux craintes d'une ! 
nouvelle tension des taux d’intérêt ' 
aux Etats-Unis. 

Ces craintes ont été avivées par 
les propos de M. Voleter, président 
de la Banque centrale américains : 
le Trésor devra lever 100 milliards 
de dollars «Tld à la On de l'année 
pour combler un déficit budgétaire 
nettement plus élevé que ne le 
prévoit le gouvernement. 


«AIDA» A BERCY EN 1984 


Le palais omnlsports de Bercy 
sera livré à la fin de 1983, avec 
six mois de retard sur les pré- 
visions initiale s, mais le bâtiment 
sera clos et couvert dès le mois 
de mars, c’est-à-dire au moment 
des élections municipales. 

Le montage de la charpente 
métallique (2 400 tonnes eu total) 
vient de commencer. La première 
des quatre poutres en acier de 
140 tonnes chacune, qui s'appuie- 
ront sur les fûts en béton for- 
mant un carré de 91 mètres de 
côté a été posée : le montage de 
cette poutre gigantesque et son 
levage & 24 mètres au-dessus du 
sol ont été réalisés sans que le 
chantier des gradins en béton 
soit interrompu, ce qui constitue 
une « première mondiale », a sou- 
ligné le maire de Paris, M. Jac- 
ques Chirac, qui visitait le chan- 
tier le mercredi 28 Juillet 

Ce palais des sports permettra 
de « ramener à Paris des activités 
sportives qui en étaient exclues, 
comme les eSl r Jours* cyclistes, 
manifestation traditionnelle très 
populaires, selon M. Chirac. Le 
sport aura droit à oent trente 
représentations par an, tandis 
que des spectacles culttz» Ls comme 
Aida, de Verdi, avec cinq cents 
exécutants, ou Johnny Hallyday, 
pourront être accueillis dès 1984. 
Le palais de Bercy « aura les ins- 
tallations scéniques de l’Opéra et 
les dimensions des arènes de 
Vérone s, ont précisé les respon- 
sables. 


• L'irritation des agriculteurs 
grandit et elle sa traduira certai- 
nement par des actions sur le 
terrain ». a déclaré ai François 
Guida urne, président de la 
FH.S.EA (Fédération nationale 
des syndicale d'exploitants agri- 
coles). mercredi 28 juillet an mi- 
cro d’Europe L II a précisé que la 
F.N.8.E.A. -avait l'intention de 
* poser des questions claires » au 
gouvernement, pour lesquelles elle 
veut « absolument obtenir des ré- 
ponses claires dès le début de 
septembre. (-.) « Si nous obtenons 
une réponse ou des réponses favo- 
rables. a conclu le président de la 
F N. SJ! JL. nous saurons a la tou 
le dire et calmer les troupes. » 


A B C D F G H 


congés payés (environ 2% du 
coût salarial), des 39 heures par 
semaine (environ 2£% du coût) 
et du déplafonnement des cotisa- 
tions sociales (0^ à 03%), leur 
coûte au total environ 5 % de 
charge salariale supplémentaire 
Ajoutons, pour le groupe Peugeot 
essentiellement, les conséquences 
des grèves sous fonne de primes 
(400 F chez Talbot) et des haus- 
ses de salaires promises dés la 
sortie du blocage. Or la dernière 
augmentation des prix des voi- 
tures françaises remonte à mars 
1981 et la hausse sur un an (de 
Juillet 1981 à Juillet 1982) n'at- 
telnt que 7,5 *». Le manque à 
gagner est d'autant plus impor- 
tant que les modèles en chan- 
geant de millésime subissent des 
modifications, certes mineures 
mais néanmoins généralement 
coûteuses, alors que seuls quel- 
ques modèles réellement nou- 
veaux ont été exclus du blocage. 
Les constructeurs bloqués jusque 
fin octobre espèrent, en mettant 
les choses au mieux, que le mi- 
nistère des finances les autori- 
sera pour la sortie du blocage 
en novembre à pratiquer une 
hausse de 3% environ. MnL* 
les consommateurs, bénéficiant 
d’une garantie de prix pour trois 
mois dès la commande, risquent 
de concentrer leurs prises de 
commande en octobre, ce qui au- 
rait pour effet de gonfler arti- 
ficiellement le marchés et de 
prolonger pour les groupes auto- 
mobiles le blocage pratiquement 
Jusqu'en., janvier ! 


depuis longtemps ses réserves et 
atteint presque son plafond d’en- 
dettement, il doit envisager une 
troisième année de lourd déficit. 
Aussi, la réduction décidée le ma-s 
dernier des programmes d'inves- 
tissements. ramenés de 5 à 4 mil- 
liards par an (le Monde du 


La France va livrer à New-Delhi 
de raranium enrichi 


20 juillet) pourrait-elle, à terme, 
affecter l'essentiel, c'est-à-dire les 


Chasse aux frais généraux 


Dans les deux groupes, l’heure 
est donc plus que Jamais à l'aus- 
térité. La chasse aux frais géné- 
raux est pratiquée sur grande 
échelle, Peugeot envisageant 
même de modifier, afin de réduire 
ses stocks au strict minimum, 
le système de livraison de ses 
concessionnaires. Pour 1e groupe 
de Sochaux, le moment est grave. 
Après deux ans de pertes (3.4 mil- 
liards de francs !}, ayant épuisé 


lancements prévus des nouveaux 
modèles, s Nous avons maintenu 
notre programme de lancement 
de nouveaux modèles pour I9S2, 
1933 et la première moitié de 19S4. 
lequel est Vun des plus ambitieux 
d'Europe. Mais, en raison de la 
conjoncture, nous nom mettons 
en position de réduire nos inves- 
tissements. en commençant en 
1933 par les investissements de 
capacité, et. si nous sommes 
obligés d'aller jusqu’au bout de 
notre programme dféconomie, en 
réduisant les investissements de 
lancement, ce qui peut décaler 
dans le temps la sortie des mo- 
dèles prévus après 2954». a dé- 
claré mardi 27 juillet M. Jean- 
Claude Parayre. président du 
directoire de Peugeot £LA. 

L’aide de l'Etat sera-t-elle solli- 
citée ? Pour l’heure. les dirigeants 
du groupe écartent l'hypothèse. 
On volt mal cependant comment 
le groupe pourra éluder le pro- 
blème l'an prochain. 13 est vrai 
que la Régie, qui s’en tire â peine 
mieux — en terme de marges 
bénéficiaires s’entend. — ne doit 
le maintien de ses programmes 
d’investissements (plus du double 
du groupe Peugeot en 1982) qu'à 
l'apport en fonds propres de 
l'Etat : 1 milliard de francs voté 
au budget de 1982 (mais pas 
encore versés, ce qui crée quel- 
que gêne) et autant espérés l’an 
prochain. «10 £ du besoin de 
financement», explique - 1 - on à 


A la demande conjointe de l’Inde et des Etats-Unis, la France 
envisage de livrer à New-Delhi de l’uranium faiblement enrichi 
pour les deux réacteurs de la centrale de Tarapur, qui alimente 
Bombay en électricité. Les Etats-Unis. l’Inde et la Francedev raient 
le confirmer officiellement dans la soirée du 29 juillet. On précise 
â Paris que la signature de ce contrat sera conditionnée par le 
respect par l’Inde des contrôles prévus par l'Agence internatio- 
nale de Vienne. 


La France va donc suppléer les 
Etats - Unis comme fournisseur 
d'uranium enrichi à l’Inde, C'est 
une manière élégante pour les 
Américains de tourner leurs pro- 
pres lois en trouvant à New-Delhi 
an fournisseur sûr et de s’assurer 
que des contrôles normaux et 
rigoureux seront bien effectués. 

Les Etats-Unis s'étalent engagés 
en 1963 à fournir jusqu'en 1993 
rhexaflnorure d'uranium néces- 
saire au combustible de la cen- 
trale nucléaire de Tarapur (près 
de Bombay), entrée en fonc- 
tionnement en 1969. Mais le vote 
par le Congrès ea 1978. sous 
!':m?3lsion du président Carter, 
d'une loi de non -prolifération 
(Naclear non -proliférât km Act) 
allait contraindre le fournisseur 
américain à renoncer à ses expor- 
tations. 

La loi de non - piW-teratlon 
interdit en effet la coopération 
avec les pays qui pour-uivent on 
programme aconiuj'ic pouvant 
avoir des fins militaires, et prévoit 
de ce fait le contrôle de toutes 
■es opérations nucléaires du pays 
destinataire de l’uran'um enrichi. 
Ces mesures sont inacceptables 


par l’Inde, qui a procédé à une 
explosion atomique en 1974 et 
dispose notamment 4 une petite 
capacité de retraitement. En sep- 
tembre 1980, radmintvmtion Car- 
ter avait réussi ü perau.ider le 
Sénat d'accepter une livraison 
d'hexafluorure d'uruv.um pour 
permettre aux deux rtx>*w*is de 
Tarapur, qui alimentent Bombay 
en électricité, de fonctionner nor- 
malement. 

Mais, depuis lors, le gouverne- 
ment Reagan a rennnix* à toute 
exportation — à ta -"mitre d'in- 
formations sur la jrvparatïon 

d'un nouvel essai nucléaire — 
malgré les menaces de l'indc de 
retraiter le combusi.be du à uti- 
lisé dans les réacteurs le Tarapur, 
ce qui. au dire d'un scientifique 
Indien, aurait pcrra.s à New- 
Delhi de disposer de plutonium 
en quantité suffisante -our deux 
cents expluslons de la taille de 
celle de 1974. 

Les accords goure: nemeniuux 
entre les Etats-Unis c : l'Inde, 
d'une part, la Fronre et l'Inde. 


d'autre part, vont Jonc permettre 
de résoudre cette diffi'ulté. qui 


M. ROGER FRET 


prochain. «10 £ du besoin de Dffll h ÏTIVUT 

financement», explique - 1 - on à KC V J LCLijle 

la Régie. Renault, plus serein. M. Roger Frey. présida 


la « sagesse a n'en attend pas 
moins avec anxiété Tanomne. 
momentanée des représentants de 
la C.G.T. depuis peu. semblant 
présager une offensive importante 
après l’été. 

VÉRONIQUE MA U R US. 


Les mesures pour l'emploi à la rentrée 1982 


• Les aides à l'embauche seront négociées avec 
les entreprises ; 


M. Roger Frey. président du 
Conseil constitutionnel, a été reçu 
pendant près d’une heure. Jeudi 
29 juillet, par te président de la 
République. 

M. Frey s’est refusé, comme à 
son habitude, à faire part de la 
teneur de cet entretien à sa sortie 
de l'Elysée. 

Le Conseil constitutionnel de- 
vrait examiner, vendredi 30 juil- 
let, le recours déposé par l'oppo- 
sition sur le projet de toi de 
blocage des prix et revenus. 


menaçait la fourniture d'électri- 
cité de Bombay et vas 1 obligé les 
Indiens à fermer îes j'sullatlons 
d'Hyderabad où ''beaifiuonire 
était transformé en combustible. 

L'Inde se serait engagée à ne 
pas retraiter le combustible déjà 
utilisé et les Etats-Un æ se réser- 
veraient la posslo'.lite de re- 
prendre la fourniture à l'avenir 


Un contrai 

de 40 millions de francs 


• Action privilégiée en faveur des chômeurs de 
longue durée. 


M. Jean Le Garrec, minis- 
tre délégué auprès du pre- 
mier ministre chargé de 
l'emploi, a présenté le 29 juil- 
let en fin de matinée & la 
presse les principales orien- 
tations pour l'insertion pro- 
fessionnelle à la rentrée. D 
s'agit du premier volet — le 
plus urgent — de la stratégie 
gouvernementale pour l’em- 
ploi, le second devant être 
défini en novembre. 


Le Plan avenir-jeunes étant 
arrivé à expiration te 30 juin. 
M. Le Garrec a rappelé la sup- 


pression des stages pratiques en 
entreprises ainsi que de la prise 
en marge de la moitié des coti- 
sations patronales de Sécurité 
sociale pour l’embauche de cer- 
taines catégories de demandeurs 
d’emploi comme tes jeunes. Le 
nouveau dispositif, a annoncé te 
ministre, « privilégie tes aides 
négociées avec les entreprises, la 
plupart de celles qui étaient 
octroyées de façon automatique 
étant supprimées», a Les entre- 
prises aidées devront souscrire un 
engagement de formation ». 

M. Le Garrec a rappelé les 
mesures de formation profession- 
nelle, déjà annoncées par M. Ri- 
gout, pour la rentrée (comme les 
stages de formation pour tes 
seize- dix-huit ans qui devront 
accueillir cent mille jeunes non 
qualifiés). Les contrats emploi- 
formation seront développés. 


personnes âgées de plus de vingt ■ \ 
six ans, éprouvant des difficultés \ 
sérieuses de réinsertion profes ■ j 
sionnelle b. Par aiHeurs quinze: 
mille stages du Fonds national 
pour l’emploi seront organisés en 
1983, dont quatre müle pourront 
débuter à la fin de 1982. 

M. Le Garrec a Indiqué que 
«2a politique de soutien à rem- 
ploi s'appuiera notamment sur les 
contrats de solidarité, sur les 
aides spécifiques à l’artisanal, 
enfin sur 2a promotion de l'emploi 
au niveau local ». Le gouverne- 
ment doit ainsi arrêter prochai- 
nement un a système d’incitation » 
eu développement des effectifs 
dans l’artisanat. 

Le ministre a également an- 
noncé un effort privilégié pour 
les chômeurs de longue durée 
(plus de 500 000 demandeurs 
d’emploi sont actuellement Ins- 
crits depuis plus d'un an). 

« L’opération prévue, a précisé 
M. Le Garrec, vise à accorder la 
priorité A ces demandeurs dans 
Vaccès aux diverses mesures d’ai- 
de à remploi et à la réinsertion ». 
Dans un premier temps, les agen- 


• X. Pierre Mauroy a regretté. , 
mercredi 23 juillet, au micro de 
France-Inter. que les présidents 
des groupes RJP-R. et UJ3F. de 
l’Assemblée nationale aient sou- 
haité reporter à l'automne la réu- 
nion de concertation qu'il leur 
avait proposée 1e 23 juillet. Après 
avoir précisé que la porte de 
l’hôtel Matignon leur a demeure 
ouverte », le premier ministre a 
souligné ; « C’est maintenant 
qu’ü faut parler de Tordre du 
jour des débats parte ment cures 
si nous voulons être efficaces. En 
septembre, le gouvernement aura 
arrêté son programme de travail. 
Ne discuter du contenu d’une 
sesston parlementaire que lors- 
qu’elle commence, c’est prendre 
le risque de C improvisation. 


La France fournirait donc à 
l’Inde sous forme d'hexafluorure. 
50 000 U.T.S. (unités de travail 
de séparation) par on d’uranium 
faiblement enrichi à 2.7*2) pour 
les deux réacteurs à eau bouil- 
lante de 200 mégawatts. Au cours 
actuel de VU. TA, cria représente 
un contrat de l’ordre de 40 mil- 
lions de francs par an. Le contrat 
sera soumis aux clauses normales 
du contrôle français qui repondent 
aux nonnes internationales des 
clubs de Londres et de l'Agence 
de Vienne (bien que nnde ne 
soit pas signataire du traité de 
non - prolifération). Ce contrôle 
est cependant moins strict que 
celui prévu par tes Etats-Unis, 
puisqu'il s’applique au seul ura- 
nium livré. 

Toutes les clauses accompa- 
gnant le contrat — y compris le 
retraitement du combustible irra- 
dié — devront faire l’objet de 
négociations entre 1e Commissa- 
riat à l’énergie atomique et l'au- 
torité atomique Indienne. 

BRUNO D ET HO MAS. 


MP 


L’été du diamant 


oes locales de l’emploi devront 
procéder à l’examen individuel de 
chaque demandeur inscrit depuis 
plug d’un an. Par la suite, a un 
effort particulier d’aide A 2a 
réinsertion professiornieUe devra 
être engagé. A cette fin pourra 
être utilisé en priorité pour ces 
demandeurs l'ensemble ' des 
moyens de formation. Une majo- 
ration de l’aide prévue au titre de 
contrat emploi-formation pourra 
être accordée dans la limite de 
50 % du montant de cette aide ». 
Un bilan de cette action sera 
établi en novembre. 


l’objectif pour la rentrée étant de 
cent mille (contre soixante-dix 
mille lors de la précédente cam- 
pagne) « dont 10 % environ, à 
titre exceptionnel, en faveur des 


S STAGES 
/LONGUE DUREE \ 

/ 1 heure. par semaine \ 

f pendant 4 ou 5 mois 

r STAGES INTENSIFS 

da mat a septembre, 
Noël, Pâques. 
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Au ministère dés relations extérieures 


EXPRESSION 

ORALE 

& 

MAÎTRISE 
DE SOI 


Ces boutons d'oreille 
en diamant 

créés par MP, valent 10350 F 
vous les porterez sons 
attendre avec un versement 
comptant de 1.035 F 
le solde jusqu'à 24 mois dont 
de 3 à 6 mois de crédit gratuit 
apres acceptation du dossier 


Un-choix considérable : 
Diamants - Rubis - Saphirs 
Emeraudes 


LA DIRECTION DES RELATIONS CULTURE1LES EST RÉORGANISÉE 


IL Jacques Tïtibaa, directeur 
général des relations culturelles, 
scientifiques et techniques au 
ministère des relations exté- 
rieures, rient d’achever la réor- 
ganisation de son service. Celui-ci 
comprend désormais quatre 
« cellules » principales : la direc- 
tion du français, la direction de 
la communication, la direction 
de la coopération scientifique et 
technique, et la direction des 
échanges et Identités culturels, 
qui vont travailler à donner dans 
1e monde une a image de Za 
culture française vivante et 
créatrice ». 

‘ C'est M. Patrick imhaus. un 
énuqué, précédemment chef de 
l'ancien service d es échangea 
«■Tturefe, qui va assumer la direc- 
tion de la communication, la 
grande Innovation de la réorga- 
nisation. Ce département sera 
notamment chargé de mettre au 


service de la francophonie, et 
d’une manière plus générale du 
«dialogue culturel», tes nouvelles 


techniques en matière de radio- 
télévision et de cinéma. 

La direction chargée des 
échanges et identités culturels 
confiée à M. Francis Rauch, aura 
notamment dans sa compétence 
la politique du livre et des expo- 
sitions & l'étranger. 

A la direction de a coopération 
scientifique et teenmque. a été 
nommé M. Jean-Loup Motchane 
(le frère du responsable socia- 
liste), professeur agrégé de phy- I 
slque. 

La direction du français' 
(ex-service de renseignement et 
des échanges linguistiques) est 

g rise en charge œr M jean- 
laude Corbel. professeur agrégé 
de biologie. 

Enfin, le servioe des affaires 
francophones, relevant Jusque-là 
du département politique du Quai 
d’Oraav. a été rattacnè â la direc- 
tion générale de 11 j. Tbibau. Ce 
service est placé socs la respon- 
sabilité d’un énarqne, M. Bernard 
Pottier. 


documentation «ans engagement 

COURS LE FÉAL 

O 387 26 00 

El 30, nm des Dames Parts T7*«" 

les cours continuent 
en Juillet et août. 


4, pL de la Madeleine 2603U4 
86, me de Rivoli 
138, rue La Fayette 

Ca fcJvjfcue couleur erjiult sur demande 


Dêjetmer*nature*? 


Au milieu des fleurs et des arbres. 
Buffet froid et buffet chaud. 

Fromages. Desserts. 

Vin à discrétion. « 
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